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RICHARD II. 


LIVRE SEPTIÈME. 


LA MAJORITÉ DE RICHARD. 


LE GOUVERNEMENT DE GLOGRSTER ET LE GOUVERNEMENT 
DE RICHARD, 


La condamnation de l'Admirable Parlement et 
la justification de Richard sont dans les faits qui 
ont suivi. 

Glocester el son triumvirat (des cinq lords appe- 
lants, les comtes de Derby et de Nottingham, venus 
plus tard, étaientaussi moins liés à ga cause) Gloces- 
ter, Warwick et Arundel étaient alors pleinement 
maîtres du pouvoir. Ce n'élait plus comme après la 
destitution de Michel de la Pole, quand les grands 
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2 LIVRE SEPTIÈME. [1388] 
officiers et le conseil imposés au roi par le fameux 
statut de lan x (4386) étaient tenus en échec par 
les anciens conseillers et les amis du prince. Après 
avoir tenté de s'affranchir au nom du droit d'abord, 
puis à l'aide de la force, Richard, deux fois vaincu, 
demeurait seul. La peine des traîtres avait fait le vide 
autour de lui. La peine des traîtres écartait de sa per- 
sonne tout autre que ceux qui le tenaient sous leur 
joug. S'il restait roi, c'est que le fils de Lancastre 
n'avait pas souffert que Glocester, un cadet, prît, aux 
dépens de sa branche à lui, la couronne. Il restait 
roi pour revêtir des formes légales les actes de ses 
oppresseurs. Glocester pouvait donc agir sans rien 
craindre d’un parti abattu. Les hommes de son choix 
étaient dans Les grands offices comme dans le con- 
seil; l'administration des comtés, toute à sa discrétion 
Le parlement de 1388 s'était formé sous spn in- 
fluence; les suivants n'y pouvaient pas échapper 
davantage. Rien n’empêchait d'accomplir les réformes 
au nom desquelles la révolution s'était opérée. Mais 
les révolutions de cette sorte apportent moins de 
changements aux choses qu'aux personnes, et servent 
plus aux intérêts des chefs qu'aux besoins du pays : 
heureux encore le pays, lorsque après avoir donné 
satisfaction aux ambitieux, elles arrivent à réparer 
les désordres qu’elles ont causés ! car en pareille 
matière, même dans les cas les mieux justifiés, 
quand le remède a chassé le mal, reste à guérir de la 
maladie du remède, et cela n’est pas moins difficile. 
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L'Admirable Parlement, parmi les débats judiciaires 
qui l'avaient rempli, s'était surlout oceupé de donner 
force et garantie aux actes qu'il avait accomplis et au 
gouvernement qu'il avait institué : c’est ce qui tenait 
la plus grande place dans les pétitions des eom- 
munes. Le parlement, réuni peu de mois après à 
Cambridge (9 septembre 1388), ne sait encore que 
donner de nouvelles armes au pouvoir : tant le pays 
demeurs troublé! et cette convocation précipité, 
après uue si longue session, montre déjà combien le 
gouvernement se sentait peu sûr de lui-même. Mais 
le statut où se résume l'action commune du parle- 
ment et du conseil, met en pleine lumière les em- 
barras de la situation. Après avoir, selon la formule 
d'usage, proclamé toutes les libertés, il confirmait, 
en les aggravant, toutes les lois du despotisme. Il 
renouvelait la loi des laboureurs, avec des clauses 
qui tendaient à fixer en leur lieu, non-seulement les 
serfs, mais les hommes libres : défense À tout labou- 
reur, homme ou femme, de quitter, même à l'expira+ 
tion de son engagement, le canton où il avait servi, 
sous prélexie de pèlerinage ou pour servir ailleurs, à 
moins d’avoir une lettre scellée du sceau royal où fût 
constatée la cause de son départ et l'époque de son 
retour, s'il devait revenir. Mais l’apposition du sceau 
royal n’était point un acte d'intervention du roi : le 
sceau était remis dans chaque canton à quelque pre- 
priétaire désigné par le juge de paix; en sorte que 
c'était aux cantons intéressés, à voir s'ils voulaient, 
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nm LIVRE SEPTIÈME. [1388] 
en autorisant le départ, se priver des services. Les 
hommes libres que l’on voulait ainsi retenir, pou- 
vaient à leur tour faire la loi aux maîtres, en exigeant 
pour leur travail un salaire supérieur à ce que com- 
portaient les produits des champs : aussi le statut 
d'Édouard HI avait-il pour corollaire une loi de 
macimum. Le statut de Cambridge renouvelait aussi 
cette loi, l'élendant aux serviteurs et de la ville et 
de la campagne, avec un tarif approprié, et des peines 
nou-seulement contre ceux qui demandaient, mais 
contre ceux qui auraient consenti à payer davantage. 
Ainsi, là même où Le travail était libre, il était can- 
tonné et taxé, ni plus ni moins que le travail des 
serfs. Par une autre mesure qui rameuait plus direc- 
tement encore au servage, on défendait d'appliquer à 
un métier l'enfant qui, jusqu'à l'âge de douze ans, 
aurait élé retenu aux travaux de la campagne. Si l'on 
souffrait si difficilement que l'ouvrier pût changer 
de maître, on devait tolérer beaucoup moins qu’il 
réussfl à s'en passer. On poursuivait le vagabondage 
sous toutes ses formes (excepté celle des religieux 
mendiants), en défendant aux pauvres valides de 
voyager sans permis {{eslimoniales), el aux infirmes 
de sortir du lieu où le statut les trouvait à demeure. 
Les baillis, maires et sénéchaux étaient particulière- 
ment chargés d'exécuter ces mesures, sous la sur- 
veillance des juges de paix (a). 

Le statut qui recourait à ces moyens violents pour 
rétablir la paix publique, cherchail aussi à la garder 
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contre d’autres excès. Défense aux seigneurs de don- 
ner leur livrée ou leurs insignes à d'autres qu'aux 
gens obligés par contrat à les servir, en paix comme 
en guerre, pour toute la vie, ou aux valets demeurant 
dans leur propre maison : car cette livrée couvrait de 
l'impuuilé des grands les extorsions les plus odieuses. 
Défense aux paysans ou gens de métiers d’avoir dague, 
ni épée, ni aucune arme aulre que l'arc et les flè- 
ches : on respectail cette arme populaire, la force de 
Ja milice anglais, toujours en honneur, même depuis 
que d'autres engins de guerre lonnaient dans les 
batailles, et l'on voulait que le peuple s'y exerçât le 
dimanche à l'exclusion de tout autre jeu; on prohi- 
bait les autres armes, qui, lorsqu'elles n'étaient pas 
aux mains des chevaliers, semblaient être plus vo- 
lontiers les instruments du brigandage et des conju- 
rations. Enfin le statut témoignait qu’il voulait le 
respect des agents du pouvoir, l'intégrité dans l’ad- 
ministration, l'indépendance dans l'Église. Pour faire 
respecter les agents du pouvoir, il confirmait une loi 
de la deuxième année de Richard, qui défendait, sous 
peine de prison, que personne dît du mal des prélats, 
dues ou comtes, comme aussi des ministres du prince, 
chancelier, trésorier, garde du sceau privé, sénéchal 
de l'hôtel, juges de lun ou de l'autre banc, et, en un 
mot, des principaux officiers du royaume. Pour as- 
surer l'intégrité de l'administration, il décrétait que 
les grands officiers et tous ceux qui avaient pouvoir 
de nommer les vicomtes, agents du domaine, rece- 
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veurs ou contrôleurs des subsides, ou tout autre 
serviteur du roi, les choisissent sur leur mérite, 
et non par faveur au même À prix d'argent. Pour 
maintenir l'indépendance de l'Église, il sanctionnait 
le statut des proviseurs; mais, dès le temps du der- 
nier parlement, dès leur installation au pouvoir, ces 
hommes, si jaloux de l'intervention du saint-siége 
dans leur Église, avaient poursuivi en cour de Rome 
et obtenu du pape le déplacement, c’est-à-dire la 
destitution de l'archevtque d'York, l’un des cinq 
conseillers de Richard jugés en parlement, et la 
provision de ce siége, ainsi que de quatre autres 
rendus vacants par la promotion des titulaires. Il est 
vrai qu'ici le gouvernement lui-même sollicitait ces 
mesures, et que celui qui en avait le premier béné- 
fice, e’était le chancelier, l’évêque d'Ely, frère du 
comte d'Arundel. Les cinq prélats nommés le même 
jour en remplacement l'un de l’autre (comme l'eus- 
sent pu être de simples vicomtes), nommés par provi- 
sion, vinrent le même jour aussi promettre fidélité 
au roi etrecevoir leur temporel en face de ce parle- 
ment qui renouvelait la loi des proviseurs (a)! 

A ces actes du parlement de Cambridge, Knighton 
ajoute une loi somptuaire qui avait pour objet de 
maintenir entre les classes des distinctions effacées 
par le progrès du luxe chez les gens du peuple; et 
Walsingham, bien d'autres choses qu'il juge inutile 
de rappeler à la mémoire : « car, dit-il, on les votait 
toujours et on ne les exécutait jamais. » Ce qu'on 
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renouvela et ce qu'on exéeuta mieux, ce fut le vole 
des subsides, un dixième de la part du clergé, un 
quinzième de la part des laïques, sans préjudice des 
taxes courantes : car le nouveau gouvernement, pas 
plus que l'ancien, n'avait trouvé le moyen de pour- 
voir, sans cette aide, aux besoins du pays. Ajoutons 
que, même à ce prix, il n'avait pas su davantage lui 
rendre l’éclat qu'il avait perdu au dehors (a). 

Le péril de l'invasion française s'était dissipé. 
Cette invasion, que l'attitude hostile du parlement de 
1386 vis-à-vis du gouvernement de Richard aurait 
pu rendre possible, avait échoué, on l’a vu, par suite 
des relards plus ou moins calculés du duo de Berri; 
et le nouvel armement confié à Clisson n'avait pas 
mieux abouti, grâce au guet-apens du duc de Bre- 
tagne. L'Angleterre n'était dono plus en péril, et elle 
trouvait une excellente occasion de reprendre l'offen- . 
sive. Clisson, tiré des mains du duc de Bretagne, lui 
faisait la guerre. Il avait racheté du duc d'Irlande, 
Jean de Blois, fils de Charles, relenu longtemps 
comme otage en Angleterre; il le mariait à sa fille, 
et menaçait de recommencer la querelle des préten- 
dants, querelle où il comptait bien sur l'appui de la 
France. Le duc était donc poussé à rappeler les An- 
glais; et eeux-ci n'attendirent pas son appel pour se 
préparer à tout événement. Les procès de l'Admirable 
Parlement n'étaient point encore finis que le comte 
d'Arundel, l’un des cinq lords appelants, déjà signalé 
par ses succès comme amiral, se faisait nommer 
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8 LIVRE SEPTIÈME. [1388] 
gouverneur du château de Brest (9 avril); et le 
20 mai, il partait de Hampton avee une flotte qui 
lui permiît de se porter partout où il le jugerait néces- 
sairo. Mais le duc de Bretagne s'était ravisé. Le roi 
de France, loin de songer à l'accabler, ne voulait 
qu'apaiser la querelle; et le duc savait que la Bre- 
tagne, s'il voulait s'appuyer des Anglais, passerait 
tout entière à Clisson. Après avoir cherché dans les 
armements mêmes du comto d'Arundel un prétexte 
pour ne point se rendre à l'appel du roi aux États 
d'Orléans, il se laissa mener à Paris, où Charles VI 
termina le différend per un équitable arbitrage. Le 
comte d'Arundel n'avait plus rien à espérer de la 
Bretagne; il se rejeta sur les îles du voisinage, fit 
une incnrsion heureuse dans la Saintonge, où nul ne 
s'attendait à le voir, et un peu plus tard faillit se 
faire prendre auprès de la Rochelle, où l'on était 
mieux en garde. Il échappa, reprit la mer, et, au 
retour, fit encore quelques descentes sur les côtes 
de Normandie, s'avança jusqu'aux portes de Bayeux ; 
puis il ramena son butin à Cherbourg, d'où il revint 
en Angleterre (a). 

Cette petite guerre de littoral et quelques pointes à 
l'intérieur eussent-elles toujours été couronnées de 
succès, ce n’élait pas de quoi rehausser beaucoup le 
nouveau gouvernement. Il n'avait guère ajouté plus 
à son prestige, quand il avait voulu s'approprier les 
exploits du fameux aventurier anglais J. Haukwood, 
en lui donnant au nom du roi, due de Guyenne, et à 
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ce titre, prétendait-on, suzerain de Provence, tout 
pouvoir pour y exterminer les hérétiques et les 
schismatiques’ : chose que ce chef de bandes faisait 
fort bien sans lettres patentes. Cetle attaque aux nou- 
veaux domaines de la maison d'Anjou ne menait pas 
au cœur de la France; et ce brigandage eût-il réussi, 
le gouvernement anglais n’eût pas été dispensé d'agir 
par lui-même, s'il voulait ne pas rester au-dessous 
des espérances qu'il avait excitées. En somme, il 
avait fait bien peu encore : et cependant tout semblait 
le servir. 

La guerre d'Espagne finissait. Elle n’avait eu depuis 
le commencement que des revers pour les Anglais, 
et la dernière expédition n'avait point rétabli l’hon- 
neur de leurs armes. Lancastre, parti au commence- 
ment de juillet 1386 avec sa femme et ses deux filles 
(la circonstance n'est point à négliger), avait, en 
passant, dégagé le château de Brest, et, à la fin du 
mêmè mois, pris terre à la Corogne, où il congédia sa 
flotte, comme si dès lors il fût entré en possession de 
son royaume et qu'il n'eût plus à retourner en An- 
gleterre. Le roi de Portugal, qui l'avait appelé, n'avait 
pas manqué au rendez-vous. On envahit la Castille; 
mais l'armée anglaise s'élait vue bientôt arrêtée par 
des maladies; et quand, l'année suivante, Lancastre 
renouvela son entreprise, il trouva un pays ravagé, 
d'où la famine le força de sortir. Ce double échec 


1. (à mars 1388). Rymer, L. VII, p. 569. 
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10 LIVRE SEPTIÈME. (13881 
dissipa ses illusions. Le roi de Portugal, pour s’assu- 
rer de son appui, avait demandé tout d'abord et venait 
d'épouser l’aînée de ses deux filles (1387). Le roi de 
Castille lui demanda l’autre pour son propre fils. Le 
prince anglais lui disputait le trône au nom de sa 
femme : le Castillan le lui offrait pour sa fille, en la 
mariant à celni qui en devait hériter, Le due de Lan- 
castre accepta. Il renonçait à son titre de roi, mais sa 
fille devenait reine; et une rente de 40 000 francs, 
outre quelques villes données à sa femme, le dédom- 
mageait des prétentions qu'il abdiquait. Singulière 
fortune des nations! La France bien souvent n'a 
vaincu que pour le profit des autres. L'Angleterre 
a su presque toujours tirer avantage, même des-revers 
qu'elle a subis. Cette guerre d'Espagne, la plus folle 
qu'elle ait entreprise, et qui, sans lui donner la Cas- 
tille, a contribué à lui faire perdre la France, c'est 
pourtant par elle qu'elle a pris pied dans la Pénin- 
eule. L'Espagne a échappé à Lancasire, mais le Por- 
tugal est resté sous la main des Anglais (a). 

Pour le présent, et toute satisfaction eût-elle été 
refusée à Lancastre, c'était un avantage que de sortir 
d'une entreprise dont la complication avait été si fa- 
tale aux résultats de la guerre de France. L'Angleterre 
était libre de ce côté, et la France occupée ailleurs. 
La Flandre leur faisant défaut, les Anglais avaient 
cherché dans le voisinage quelque autre moyen de 
tenir en échec et la France et le duc de Bourgogne 
maître de la Flandre. Ils avaient trouvé un petit 
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prince, le duc de Gueldre, qui, moyennant 4000 li- 
vres de pension, s'était obligé à servir le roi d'Angle- 
terre sa vie durant, et à défier France et Bourgogne. 
Si peu redoutable qu’il fût à la France, il incommo- 
dait le due de Bourgogne aux Pays-Bas; et Charles VI 
s'était laissé dire par son oncle qu’il allait de son 
honneur de répondre à ce défi. On avait terminé à la 
bat l'affaire de Bretagne; on s'était préparé à l'inva- 
sion de la Gueldre comme à l'invasion manquée de 
l'Angleterre! — La politique anglaise avait done réussi 
au delà de toute éspérance; et cette campagne, en 
engageant dans une lutte stérile la meilleure partie 
des forces de la France, offrait à Glocester une occa- 
sion bien favorable pour reprendre le rôle qu'il re- 
prochait à Richard d’avoir abdiqué. I] n'en fit rien ; et 
tous ses trophées se bornèrent au butin rapporté par 
le comte d’Arundel. Bien plus, dans le même temps 
il voyait se renouveler pour sa nation des affronts 
que Richard au moins n'avait pas laissés impunis. 
La France, en effet, alors même qu'elle ne combattait 
pas, avait un allié de sa cause attaché aux flancs 
del’Angleterre, je veux dire l'Écosse. Les Écossaisfran- 
chirent la frontière, et, quoique trois fois moins nom- 
breux, livrèrent aux Anglais, près d'Otterbourne, un 
combat que ces derniers se vantèrent d'avoir gagné 
parce qu'ils avaient tué Douglas (19 août 1388); 
mais Douglas mourant avait ordonné de relever son 
étendard, et ses compagnons, s6 ralliant à l'entour et 
reprenant son eri de guerre, restèrent maîtres du 
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champ de bataille. Si leur chef était mort, ils rame- 
naient parmi les prisonniers, signe plus certain 
de la victoire, le principal chef des Anglais, le 
bouillant Henri Perey, surnommé l'Éperon de feu 
(Hotspur) (a). 

En pareille circonstance, et pour éviter peulêtre 
que les Français, dans la campagne suivante, ne 
vinssent en aide aux Écossais, Glocester, qui avait 
tant uccusé les anciens ministres de Richard d'avoir 
traité avec la France, envoya lui-même des ambassa- 
deurs à Charles VI pour négocier une trêve. La France 
ne refusait pas : au retour de la sampagne de Guel- 
dre, Charles VI, fatigué du gouvernement de ses 
oncles, les avait congédiés ; et ses nouveaux ministres, 
anciens conseillers de Charles V, appliqués à réparer 
les maux du royaume à l'intérieur, ne demandaient 
pas mieux que de s'assurer, au moins provisoirement, 
quelque sécurité du côté de l'Angleterre. Seulement 
ils mettaient à la trêve une condition, c’est qu'elle 
comprit les deux alliées de la France, l'Espagne et 
l'Écosse. L'Espagne aurait pu être naguère un obsta- 
ele : c'était le lot du due de Lancastre; et si on l'eût 
rappelé malgré lui de cette contrée, comment espérer 
qu'à son retour il ratifiât les actes de son cadet Glo- 
cester en Angleterre? Mais le trailé récemment con- 
elu rendait de ce côté l’arrangement plus facile. La 
difficulté, c'était l'Écosse. Les Anglais avaient là une 
revanche à prendre. Ils soutenaient que l'Écosse étant 
une dépendance de l'Angleterre, la France n'avait 
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pas le droit de stipuler pour elle; et les Écossais, il 
le faut dire, ne se souciaient guère davantage d'une 
transaction qui les eûl désarmés. Loin de craindre 
une revanche, ils envahirent de nouveau le Northum- 
berland; et Thomas Mowbray, comte de Nottingham, 
maréchal d'Angleterre, envoyé pour les repousser, 
échoua faute de forces suffisantes (a). 

Rien done ne relevait le gouvernement de Glo- 
cester. À l’intérieur, il avait donné à ses amis toutes 
les grandes positions de l'Église et de l'État; mais il 
n'avait point changé autrement la situation. Il avait 
dû demander au parlement les mêmes impôts, avec 
de nouveaux suppléments, et il n'avait pas eu au 
dehors en faire meilleur usage. Il avait combattu 
sans succès les invasions des Écossais, et négocié 
sans résultat une trêve avec la France. Les choses en 
étaient là, quand un jour (3 mai 4389) le roi, entrant 
au conseil, demanda qu’on lui dit quel âge il avait. 

« Vingt-deux ans, dit Glocester. 

— Je suis done, reprit-il, pleinement en âge de 
gouverner et ma maison et même mon royaume. 
Tout héritier dans le royaume, quand il a vingt et 
un ans, a le droit d'administrer librement 868 
propres affaires. Comment donc me refuserait-on ce 
que la loi accorde au moindre de mes sujets ? » 

Les barons surpris répondirent qu'on ne lui vou- 
lait rien refuser de légitime. 

«Il y a longlemps, continua Richard, que je vis 
sous votre direction , et je dois rendre grâces à Dieu 
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d'abord, puis à Vos Seigneuries, de ce que, par vos 
soins, ma personne, mon héritage et tout le royaume 
d'Angleterre, tant à l'intérieur qu'au dehors, ont été 
défendus de toutes parts contre nos ennemis, à l’hon- 
neur de ma couronne. Mais aujourd'hui, Dieu ayant 
permis que j'atteignisse à l'âge légal, je réclame et 
j'entends exercer librement par la suite 1e droit de 
gouverner ma personne ét mon héritage, de choisir 
mes officiers et mes ministres, de les investir de leurs 
fonctions selon qu'avec la grâce dé Dieu il me sem- 
blera le plus expédient; comme aussi d’exclure des 
charges ceux qui en sont investis, et de les rempla- 
cer comme il me plaira. » 11 ordonna à l'archevêque 
d'York (Thomas Arundel), chancelier, de lui rendre 
les sceaux, et le lendemain il les donna à l'évêque de 
Winchester. Il remplaçga de même le trésorier, le 
clerc du sœau privé, ainsi que les juges du banc du 
roi et des plaids communs, récemment institués par 
Glocester, Il renouvela Le conseil, d'où il exclut Glo- 
cester, Warwick et leurs amis, et reprit au comte 
d'Arundel la charge d’amiral et le gouvernement de 
Brest, pour les donner à son frère utérin, J. de Hol- 
land, eomte de Huntingdon. « Nul n'osa résister, dit 
Knighton; tous rendaient grâces à Dieu d'avoir donné 
au pays un si sage roi (a). » 

Ces changements de personnes étaient la condition 
nécessaire de l’œuvre accomplie par Richard. Pour se 
remettre en possession du pouvoir, il fallait bien 
qu'il le reprît aux amis de Gloceser; mais il ne le 
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pouvait faire d'une façon plus rassurante pour le 
pays, pour ses ennemis eux-mêmes. Son chance- 
lier, c'était W. de Wickham, ce grand ministre 
d'Édouard III, illustre et dans la politique et dans les 
arts, qui dota l’Augleterre des plus beaux monu- 
ments, qui bâtit pour Édouard cette merveille de 
Windsor. Écarté du pouvoir dans les dernières an- 
uées de ce princes, et frappé par Lancastre, relevé de 
ses condamnations par l'intervention de tout le clergé, 
il n'avait pas cessé d’être au premier rang sous Ri- 
chard II, également respecté de tous les partis ; et il 
avait eu sa place dans ce fameux conseil de l'an x, 
qui avait mis tous les pouvoirs aux mains de Glo- 
cester : quelle meilleure garantie que Richard ne vou- 
lait pas donner d'autre suite à la consultation de 
Nottingham? Son trésorier, c’élait un autre ancien 
ministre d'Édouard III, l'évêque d'Exeter, deux fois 
trésorier déjà pendant sa minorité (1377 et 1379), 
c'està-dire de l’aveu du parlement; et bientôt même 
{12 juillet 4389), il rendit les clefs du trésor à celui 
qu'il venait d'en priver, au trésorier nommé par le 
parti de Glocester, à l'évêque de Hereford, devenu 
évêque de Saint-David (a). 

Tous ses actes portèrent l'empreinte de cette mo- 
dération, où se décelait une âme sûre de son droit 
et sachant se posséder dans sa force. La proclamation 
où il annonçait qu'il avait pris le gouvernement de 
l'aveu du conseil, des prélats et des grands du 
royaume, confirmait toutes les amnisties, donnait 
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des garanties à tous. Point de violence contre. ceux 
mêmes qui l'avaient tant humilié. Glocester, natu- 
rellement suspect après une telle élévation et une 
telle chute, lui était’ signalé comme méditant une 
vengeance, par ces hommes qui ne manquent jamais 
aux restaurations ou aux révolutions pour les pous- 
ser aux représailles. Le soupçon était faux, ou du 
moins prématuré, Le roi fit venir son oncle, et ne lui 
laissa pas même la peine de confondre les calomnia- 
teurs. Un peu plus tard, comme il n'était pas ras- 
suré, et que ses deux principaux complices, Warwick 
et Arundel, partageant ses appréhensions, avaient 
prié le comte de Northumberland de faire leur paix 
avec le roi et le conseil, Richard les fit rentrer dans 
le conseil. Derby les y avait précédés, si même jamais 
il en était sorti. Quant à Nottingham (comte maré- 
chal), il était déjà l’objet des faveurs du roi. — Point 
de précipitation non plus à abolir les actes dont il 
sentait le plus l’iniquité. Les morts ne pouvaient pas 
être tirés du tombeau; mais les bannis non plus ne 
revinrent pas de l'exil. Michel de la Pole traîna un 
an encore sa vie dans la tristesse parmi les distrac- 
tions que la cour de France lui voulait offrir. L'ancien 
archevéqued”"York géra jusqu’à la fin la petitecure qu'il 
avait obtenue des Flamands; et le favori lui-même, le 
duc d'Irlande, ne fut point rappelé : les portes de la 
pairie ne devaient se rouvrir qu’à son cercueil. Les 
arrêts qui les avaient frappés étaient des actes du par- 
lement. Richard ne erut pas qu'il lui fûtpermis de les 
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détruire, ni même qu'il fût sage d'agiter Je pays en 
appelant un parlement nouveau à supprimer ce que 
l'autre avait résolu. Il fit done à la paix publique le 
sacrifice de ses affections; il y sacrifia le sentiment 
même de son honneur offensé : car il n'était pas 
moins atteint que les autres dans ces jugements pour 
crime de trahison, qui demeuraient inscrits aux rôles. 
I maintint, provisoirement du moins, les staluts, 
mème en ee qu'ils avaient, quant au passé, de ri- 
gueur ou d'outrages pour les siens et pour lui. 
I maintint les pardons accordés, fit remise d'une 
partie de l'impôt voté au dernier parlement, et suivit 
la politique du gouvernement de Glocester dans tontes 
les voies où il la trouvait utilement engagée (a). 

C’est ce qu’il fit à l'égard de la France. 

Les règnes de Richard et de Charles VI avaient 
offert jusque-là de singulières analogies dans leurs 
vicissitudes. De part et d'autre des minorités au dé- 
but, et près du roi mineur trois oncles ayant eux- 
mêmes certaines ressemblances, tant par leur rôle 
que par leur caractère : les deux aînés, Anjou et Lan- 
castre, détournant les forces du royaume, l'un vers 
l'Italie, l'autre vers l'Espagne, à l'appui de leurs pré- 
tentions aux royaumes de Naples et de Castille; les 
deux plus jeunes, Bourgogne et Glocester, aspirant 
surtout à dominer à l'intérieur; les deux puînés, 
Berry et York, personnages effacés entre les figures 
bien autrement caractérisées des aïnés et des plus 


jeunes; ajoutez de grandes révoltes à l'intérieur 
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(Wat-Tyler, les Maillotins) précédant le renouvelle- 
ment de la lutte où les denx paÿs 8e trouvaient ori- 
ginairement engagés. Mais le naturel des princes et 
la constitution tout autre des deux Élais avaient 
pourtant amené de notables différences dans leurs 
destinées. En Angleterre, Le roi s'était montré digne 
et capable de régner du jour où il avait si hardiment 
reconquis sa capitale, que l'incurie et l'absence de 
ses oncles avaient abandonnée sans défense à l'inva- 
sion populaire; et ce n'était que par d'odieuses ma- 
nœuvres que l'un d'eux s'était ressaisi du pouvoir 
avec l'aide du parlement. En France, les oncles 
avaient régné sans discontinuité, épuisant le trésor 
par leurs dilapidations, provoquant la révolte par la 
surcharge des impôts, et jetant le pays dans une 
suite d'entreprises qui devaient ajouter à la misère 
publique; gouvernement ruineux et qu'il ne faut 
pouriant pas condamner sans rémission : car s'il 
agita le pays, il lui rendit le sentiment de sa force; il 
releva par une grande victoire ( Rosebecque ) l’hon- 
neur des armes depuis trop longtemps tenu comme 
en réserve; il ramena nos troupes au devant des An- 
glais, qu'on était habitué à luisser passer librement 
sans rien risquer que les suivre; il les fit reculer eux- 
mêmes devant les armées de la France; il les me- 
naça et les fit trembler dans leur île devant les 
apprèts d'une grande invasion. Mais ici le blâme 
redevient légitime : car lexpédition qui avait tant 
cuûté déjà ne s'élait pas faite, et elle avait eu le 
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double inconvénient de faire négliger, par cet effort 
exagéré, des tentatives plus modestes et plus sûres, 
et de rendre à l’ennemi, par son avortement, toute la 
confiance qu'il avait perdue. Une dernière entreprise, 
la campagne contre le due de Gueldre, avait mis le 
eomble à la mesure. Charles VI avait donc remercié 
ses oncles, et choisi ses ministres parmi les anciens 
serviteurs de son père Charles V; comme Richard un 
peu après (nouvelle analogie) remettait ses oncles à 
leur place, et, rendant les sceaux à l'évêque de Win- 
chester, assurait aux débuts de son gouvernement 
personnel le concours et la sauvegarde du plus illustre 
chancelier d'Édouard II, son aïeul. 

Les deux gouvernements, replacés dans ces condi- 
tions, se trouvaient plus que jamais en ‘mesure de se 
rapprocher et de s'entendre; et la négociation que 
Glocester avait engagée fort à contre-cœur, Richard 
était naturellement porté à la reprendre et à la mener 
à bonne fin. Les difficultés secondaires qui avaient 
arrêté le premier furent facilement résolues. L'Es- 
pagne élait muins que jamais un obstacle. Les con- 
ventions de Lancastre avec Jean [‘ avaient leur pleine 
exécution : la fille du prince avait épousé l'héritier 
du trône auquel il renonçait: le duc touchait sa pen- 
sion; et lui-même, après avoir traité en son nom 
personnel avee le roi de Castille, était chargé de né- 
gocier au nom du roi d'Angleterre un semblable 
accord entre les deux pays. Quant à l'Écosse, loin 
d'avoir à la rejeter de la trêve, l'Angleterre avait plu. 
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tôt intérêt à ce que la France l'y fit entrer». Le roi 
d’Éposse y consentait bien, mais il fallait l'assenti- 
ment des barons, « car sans leur sçu le roi ne l'eût 
pas fait, et s’il leût accordé ils ne l'eussent point 
tenu. » Les murmures éclatèrent quand on les réunit 
à Édimbourg pour leur lire les lettres du roi de 
France : « Le roi de France, s’écriaient-ils, ne sert 
qu'à faire trêve quand il est temps de guerroyer. Nous 
avons cette année battu les Anglois, et encore se 
taille bien la saison que nous les battrons une se- 
conde et une troisième fois. » Ils députèrent vers le 
roi de France « pour briser tous ces traités et pour 
remontrer la bonne volonté du roi d'Écosse. » Le roi 
reçut bien les envoyés, loua l'ardeur de leurs senti- 
ments : mais les choses étaient trop avancées pour 
reculer, et on les ÿ amena par la douceur. Les dépu- 
tés, réunis à Leulinghem, lieu ordinaire de leurs con- 
férences, arrètèrent donc les conditions de la nou- 
velle trêve, qui devait durer trois ans, du 45 août 1389 
au 46 août 4392, soleil levant (18 juin 1389) (a). 

Déjà l'ordre était en voie de se rétablir à l’intérieur 
et la paix au dehors, quand vint le temps de réunir 
le parlement. 

Richard ne redoutait pas cette épreuve. Depuis 
qu'il avait repris le pouvoir, il n'avait rien fait que 
de l'avis de son conseil : attentif à prévenir avec lui 
les abus le plus ordinairement signalés dans les péti- 
tions des sommunes, s'imposant des règles pour les 
nominations de ses agents, pour la distribution de 
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ses grâces, et réservant les affaires les plus considé- 
rables, celles de Rome, celles des alliances, de la paix 
et de la guerre, à la décision du parlement. Une seule 
fois il faillit avoir un conflit avec ses conseillers, et 
c'était en faveur de l’un dés lords appelants ! Le comte 
maréchal venait de recevoir du gouvernement de 
Glocester la garde de Berwick et de la marche occi- 
dentale d'Écosse pour un an, sous des conditions 
réglées par contrat (8 mars 1389). Le roi voulait l'y 
continuer pour cinq ans au delà du terme marqué, 
en lui faisant des conditions plus avantageuses. Les 
conseillers s’y refusaient, alléguant que l'ancien con- 
trat durait encore, et que le parlement leur pourrait 
reprocher d'avoir, sans nécessité, imposé au pays de 
nouvelles charges. Le roi insista vainement et partit 
en colère, disant : « S'il en arrive malheur, c’est à 
vous d’en répondre. » Incident curieux où l'on a vu 
la preuve de l'emportement du roi, et où, s'il n'était 
d’usage de prendre tout en mal de Richard, il semble 
que l'on aurait pu voir tout autre chose : car le con- 
seil, à la suite d’une délibération nouvelle, ayant per- 
sévéré dans son opinion, Richard céda, se bornant à 
lui faire agréer pour cinq ans la prorogation des 
pouvoirs du comte maréchal, dans les conditions 
où il les avait d'abord obtenus. Rapprochée du dé. 
noûment, la vivacité même du langage dont on 
fait un crime à Richard ne sert qu'à mettre plus en 
lumière l'indépendance des membres du conseil et 
la déférence du roi à leur avis, mème après une 
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restauration qui paraissait lui rendre toute puis- 
sance (a). 

Cette restauration, accomplie par un acte de sa yo 
lonté seule, était la première chose qu'il voulût sou- 
mettre au parlement. Pour s'assurer un avis favo- 
rable, il ne recourut à aucun artifice; il ne fit aueun 
effort pour tenir éloignés de l’assemblée nouvelle 
ceux aux dépens desquels ce revirement s'était opéré. 
Tous les lords qui avaient siégé au parlement de la 
onzième année, les lords appelants, Glocester, Arun- 
del, Warwick, Nottingham, figurent dans la liste de 
convocation, sauf un seul, le comte de Derby. Mais 
ep n'est peut-être qu’une omission de copiste dans le 
rôle; rien n’expliquerait, en effet, pourquoi Derby 
n'eût pas été appelé comme les autres : il n'avait pas 
cessé d'être du conseil; il était au conseil de Rea- 
ding, où la convocation fut décidée. S'il y en avait 
quelques autres avec eux, ce n’étaient pas des com- 
plaisants du roi. Parmi les membres absents aux der- 
nières assemblées, il en était un que le roi s'était 
tout spécialement montré désireux d'avoir : c'est le 
duc de Lancastre. Le duc, après son retour d’Es- 
pagne, continuant son séjour en Guyenne, Richard 
l'avait pressé, par messages et par lettres, de revenir 
en Angleterre, lui témoignant le désir de prendre ses 
avis; des vaisseaux furent pris par réquisition el 
mis à son service; el le duc se trouva en effet, el à 
Reading à la convocation, et à Westminster à l'ouver- 
ture du parlement (b). 
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Le parlement réuni (17 janvier 4390), le chance- 
lier W. de Wickham, évêque de Winchester, aborda, 
dés le début, la question capitale; et loin de récriminer 
sur le passé, il lui cherchait, dans les formes mêmes 
de son exposition, une excuse. Il dit que le roi « avoit 
été grand temps de tendre âge » (c'est à ce titre 
qu'on avait prétendu gouverner en son nom), mais 
qu'il se trouvait désormais « de tel âge qu’il étoit de 
plus grand sens et discrétion qu'il n'étoit pardevant. 
Et, ajoutait-il, bien qu'il ait toujours eu bonne vo- 
lonté de gouverner son peuple en paix selon le droit 
et la justice, il est en meilleure volonté et ferme pro- 
pos de gouverner mieux, si mieux est possible. » 
Il promettait le maintien de toutes les libertés, soit 
de l'Église, soit de l'État. Il annonçait la trêve con- 
clue pour trois ans et les négociations qui allaient 
suivre; mais comme on ne pouvait prévoir encore 8i 
elles aboutiraient à la paix, ni même si la trêve serait 
observée, il fallait se mettre en mesure de tenir tête 
aux ennemis qui entouraient le royaume, garder 8e8 
positions et ses frontières ; et les revenus du domaine 
n'y pouvant suffire, le parlement élait prié d'y aviser. 
Le chancelier invitait en outre les communes à lui 
dire si les lois étaient exécutées, la paix maintenue, 
ou, dans le cas contraire, quels remèdes il convenait 
d'y apporter pour l'avenir, s'engageant au nom du 
roi à accueillir toute pétition et a faire bonnejustice *. 


1. Rot. Park. t. IL, p. 257, $ 1. 
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Richard fit plus. Tout le débat entre lui et le par- 
lement s'était résumé jusque-là dans le choix de ses 
grands officiers et des membres de son conseil. Le 
parlement les avait nommés pendant son enfance et 
« à raison de son tendre âge; » puis le roi, devenu 
grand, avait prétendu les nommer selon sa préroga- 
live et la coutume du royaume. Sans abdiquer ce 
droit, dont il avait été violemment dépouillé depuis 
1386 et qu'il venait de ressaisir, Richard voulut 
soumettre au jugement du parlement lui-même les 
choix qu'il avait faits. En conséquence, dès le pre- 
mier jour que le parlement rentra en séance, le jeudi 
20 janvier, le chancelier, le trésorier et tous les lords 
du conseil vinrent prier le roi d'avoir égard aux 
peines et aux dépenses que leur avaient imposées 
leurs offices, et de les en décharger. Le chancelier 
rendit le grand sceau, le trésorier les clefs du trésor, 
que le roi reprit, les relevant de leurs charges. Alors 
les démissionnaires, se tournant vers les communes 
et les lords, demandèrent que, s'ils avaient mal agi 
pendant la durée de leurs fonctions, on portät plainte 
devant le roi, afin qu'ils y pussentrépondre. 

Les communes requirent délai jusqu'au lendemain 
pour aviser, et le lendemain, interrogées, sur l'ordre 
du roi, par le duc de Lancastre, elles répondirent qu'a. 
près information elles n'avaient rien trouvé à re- 
prendre aux actes des officiers ou des conseillers dé- 
missionnaires; qu’ils leur semblaient, au contraire, 
s'être bien acquitiés de leurs offices, et qu’elles les en 
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remerciaient en plein parlement. Les prélats et les 
lords, interrogés de même par le roi, répondirent par 
les mêmes éloges. Sur ce témoignage publie, le roi 
déclara que tous, officiers et conseillers, avaient bien 
et loyalement agi dans l'exercice de leurs fonctions. Il 
rendit les sceaux à l’évêque de Winchester, les clefs du 
trésor à l'évêque de Saint-David, et fit rentrer dans 
son conseil ceux qui venaient d’en sortir. Mais si, de 
l'aveu du parlement, il y maintenait les hommes qui 
avaient sa confiance, il ne voulut plus en exclure 
aucun de ceux que leur rang y appelait. N y fit ren- 
trer, non-seulement le duc de Lancastre, que l’ab- 
sence seule en avait éloigné (et l'expérience lui avait 
appris que s’il était le plus rapproché du trône, il 
n’était pas le plus dangereux), mais le duc de Glocester 
lui-même. Toutefois, il ne voulut pas qu'on le crût 
lié envers eux par leur tilre, ni que ces nominations 
en parlement parussent être un retour aux formes 
qui avaient prévalu quand il étaitjeuneet quele parle- 
ment gouveruait. Aussi, tout en recomposant son mi- 
nistère et son conseil, fit-il cette protestation : que bien 
qu'il eût retiré et donné des charges en parlement, la 
chose ne devait pas être prise comme exemple ni ti- 
rer à conséquence pour l'avenir; mais qu'il entendait 
être libre de révoquer, changer et instituer ses officiers 
et les membres de son conseil, selon qu'il le voudrait 
et quand il lui plairait. — Et il reçut leur serment". 


1. Rot. Part, L. MI, p. 258, $ 6. Le garde du sceau privé est le 
seul qui ne figure pas dans cette scène. 
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Richard, dés les premiers jours du parlement, 
avait donc remis avec autant de modération que 
de fermeté chaque chose en son lieu, revendiquant 
pour lui le droit de choisir ses conseillers et ses mi- 
nistres, selon l’ancien usage, et reconnaissant au 
parlement celui d'examiner leurs actes et de les 
juger. Il avait déjà témoigné de son respect pour la 
constitution de ce grand corps, en rappelant en 
masse à l'assemblée nouvelle les seigneurs qui, dans 
sa onzième année, avaient secondé avec tant de pas- 
sion et de violence les entreprises et les vengeances 
de Glocester; et l'on doit croire qu'il n'avait pas 
moins observé le droit d'élection dans les comtés, 
les cités et les bourgs : l’atlitude des communes à ce 
parlement, l'esprit de plusieurs de leurs pétitions et 
la vivacité de leur langage, prouvent qu’elles n'avaient 
pas été choisies pour aller au-devant des volontés du 
prince dans leurs requêtes et souscrire aveuglément 
à ses résolutions. De son côté, Richard sut pratiquer 
ses droits et ses devoirs vis-à-vis d’une assemblée 
libre, en cédant et résistant tour à tour, selon qu'il le 
jugeait le plus à propos. 

Les gens d'armes abusaient des lettres de protec- 
tion du roi ; les gens des seigneurs, de leurs insignes 
et de leur livrée; et non-seulement les gens des sei- 
gneurs, mais des gens du peuple, des artisans qui se 
revêtaient de ces insignes pour opprimer leurs pareils 
el s'assurer l'impunité devant la justice. L'abus était 
ancien, la plainte perpétuelle : le roi, sur le premier 
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point, coupa court à l'abus en ordonnant la suppres- 
sion des lettres, hors du temps où elles étaient né- 
cessaires; et, sur l'autre, il promit de chercher en 
conseil un remède plus efficace que ceux dont on 
avait usé jusqu'alors. Il maintint, à la requête des 
communes, la loi si dure des laboureurs et le dernier 
statut de Cambridge, mais en l'adoucissant néan- 
moins en faveur des classes ouvrières : au maximum 
fixé par la loi, il substituait un salaire réglé par les 
juges de paix, sur le prix des vivres, selon le lieu et 
la saison. Les communes portaient contre les labou- 
reurs et les artisans une autre plainte: c'est « qu’ils 
tenoient levriers et autres chiens, et qu’au temps que 
bons chrétiens, les jours de fêtes, étoient aux églises 
entendant les divins offices, ils alloient chassant dans 
les parcs et les garennes des seigneurs et détruisoient 
le gibier sans merci. » Elles prétendaient même 
qu'ils profitaient de ces rencontres pour conspirer 
entre eux, et machiner leure insurrections contre le 
roi et les lois du royaume. Le roi accueillit la re- 
quête, ajoutant à la prohibition des levriers celle 
des filets et autres engins propres à détruire le 
gibier (a). 

A ces demandes relatives à la paix publique, s'en 
joigoaient d'autres qui intéressaient l'exécution des 
lois et la justice. Les communes touchaient ici à un 
point capital : elles demandaient que ni le chance- 
lier ni le conseil du roi, après la elôture du parle- 
ment, ne pussent faire aucune ordonnance contre la 
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loi commune ou la coutume du royaume ; que la loi 
commune s’étendît au peuple entier, et que nul juge- 
ment pe pût être annulé sans les formes prescriles 
par la loi. Elles demandaient aussi qu’on supprimät 
toute évocation devant le conseil, là où la cause était 
du ressort de la loi commune, sauf les cas prévus 
par cette loi même, à peine de 100 francs d'amendè 
contre le chancelier, avec destitution du clerc rédac- 
teur de la lettre d'évocation; qu'on renfermât dans 
les limites légales la juridiction exceptionnelle du 
sénéchal et du maréchal, voire même du elere du 
marché de l'hôtel, et des amiraux ; qu'on réduisît le 
nombre et qu'on réprimât les abus des sergents 
d'armes; qu'on renouvelât les juges de paix; enfin 
que dans les cas de meurtre, de trahison ou de rapt, 
nulle lettre de pardon ne fût accordée à la requête de 
personne; et comme sanction à cette défense, les 
communes proposaient tout un tarif d'amendes contre 
les intercesseurs. Tout juge à qui une charte de ce 
genre était présentée devait rechercher dans les rôles 
de l'accusation si elle s’appliquait à l'un des trois 
crimes exceptés, et, dans ce cas, la tenir pour nulle, 
sans plus d'égard au sceau du roi (a). 

Une telle rigueur pour atteindre des abus suppri- 
mait le droit de grâce dans son principe. Le roi 
déclara qu'il maintenait sa liberté et sa prérogative 
comme il l'avait reçue de ses ancêtres. Néanmoins, 
en réservant son droit royal, il voulut se mettre en 
garde contre loute surprise, et déclara nulle toute 
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grâce accordée à un meurtrier volontaire, si le cas de 
meurtre n'était spécifié dans la charte de pardon, 
maintenant pour le reste les prohibitions et les 
amendes réclamées dans la pétition des communes. 
It s'appliqua de même à définir les limites où les ju- 
ridictions des amiraux, des officiers de son hôtel, se 
devaient renfermer, et révoqua tous les sergents 
d'armes pour ne reprendre que les plus capables au 
nombre de trente. Il accorda le renouvellement des 
juges de paix. Il aurait dû agréer sans plus de diffi- 
culté les deux autres demandes où les communes 
n'invoquaient pas autre chose que le règne de la loi; 
mais sur ces points, au sortir d’un temps où on l'a- 
vait tenu dans une si étroite dépendance, il put 
craindre de se lier au delà de ses prérogatives en 
contractant un engagement nouveau : il se borna à 
déclarer que les choses se feraient comme de cou- 
tume, ajoutant que si quelqu'un se sentait grevé, il 
signalât le fait dont il avait à se plaindre, et que l'on 
y ferait droit (a). 

Üne autre matière qui tenait aussi à l'exécution des 
lois, mais qui avait dès longtemps le privilége d’exci- 
ter la vigilance el les défiances du parlement, c'était 
l'Église d'Angleterre et ses rapports avec la cour de 
Rome. Le langage des communes sur ce point ne fut 
pas moins vif que d'habitude. Elles reprenaient l'é- 
ternelle question des proviseurs, et, se plaignant que 
les statuts fussent moins observés que jamais, elles 
réclamaient une sanction plus sévère : peine des 
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traîtres contte quiconque obtiendrait de Rome la 
provision ou la réserve d'un bénéfice, ce qui impli- 
quait la confiscation et la mort (jugement de vie et 
de membre) pour le commun des coupables; la saisie 
du temporel et l'exil pour les archevêques, évêques 
ou abbés; — confiscation, exil et saisie pour les 
prélats, forfaiture pour les Lords qui cherchaient à 
détourner le roi du statut, ou à troubler par des 
communications venues de Rome la liberté des élec- 
tions; — destitution du chancelier avec amende, s’il 
refusait d'accueillir les pélitions en cette matière; — 
peine des traîtres, ou confiscation et exil, selon les 
différences marquées précédemment, pour ceux qui 
apporteraient ou publisraient une sentence du pape 
à l'occasion de ce statut. Quant aù collecteur que le 
pape avaiten Angleterre, les communes demandaient 
qu'on lui donnât quarante jours pour en sortir, à 
peine d’être réputé ennemi du roi (a). 

Au milieu de ces emportements où l'on crayait 
sentir comme un souffle de l'esprit des lollards, les 
deux archevêques protestèrent, au nom du clergé, 
qu'ils ne consentiraient jamais que l'on fit des lois 
contre l'autorité du pape. Le roi ne voulait pas non 
plus la violer; mais il n’était pas moins résolu que 
les communes à maintenir la sienne; et avant la réu- 
nion du parlement il l'avait prouvé par une lettre à 
l'archevêque de Canterbury, où, invoquant les lois 
du royaume et la promesse que nulle taxe ne devait 
être levée sans octroi, il se plaignait des tributs nou- 
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veaux réclamés par la cour de Rome, rappelait la peine 
des traîtres portée par le parlement contre ceux qui 
s’en feraient les agents, et ordonnait à l’archevêqne, 
sous peine de forfaiture, d'y mettre obstacle et de 
faire restituer ce qui avait élé perçu indûment (a). 

Il se trouvait donc à l'aise pour répondre aux 
requêtes des communes et y faire droit en tout ce 
qu'il trouvait légitime, sans se laisser aller à ce 
qu'elles avaient d'exagéré, Pourle collecteur du pape, 
il dit qu’il aviserait ; el quant aux autres demandes, 
tout en maintenant le principe des statuts, il refusa 
d'en outrer la sanction. Îl écarta la peine des traîtres 
et adopta la peine d’exil et de confiscation contre 
ceux qui, à l'avenir, se feraient donner la provision 
d'un bénéfice; l'étendant même à quiconque rece- 
vrait les banaïs en Angleterre pendant la durée de 
leur peine. Il réduisit à la perte du revenu ou de la 
liberlé peudant un an, la peine de ceux qui feraient 
ou lui feraient faire à lui-même quelque démarche 
en cour de Rome, contrairement au statut. Quant aux 
sentences du pape, il agréa la proposition des com- 
munes contre ceux qui les appurteraient et contre les 
prélats qui les exécuteraient, bornant d'ailleurs à la 
prison et à l'amende la peine des gens de moindre 
état qui cohtribueraient à cette exécution; el peu de 
temps après la clôture du parlement, il adressa au 
pape, en son nom et au nom du conseil, la réclama- 
tin la plus énergique contre les abus dont les com- 
munes se plaignaient (b}. 
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Ces mesures auxquelles il s'associait, non toutefois 
sans les adoucir, ne l'empêchèrent pas d'accueillir 
une plainte des étrangers, pourvus de prieurés en 
Angleterre, contre l'exécution de la loi qui les frap- 
pait. Les parlements avaient, à bien des reprises, 
demandé le renouvellement ou la confirmation du 
statut porté en cette matière ; et, par le fait, on n’a- 
vait su que combattre un abus par un autre. Les 
prieurés mis en séquestre avaient été abandonnés à 
des séculiers qui supprimaient offices et aumônes, 
au mépris des fondations. Le roi, tout en maintenant 
le statut de la première année de son règne, voulut 
que les étrangers, régulièrement investis de leurs 
prieurés avant le schisme, les retinssent à raison- 
nable ferme, préférablement à tout autre, quand 
mème d'autres en offriraient davantage, et qu'à l'a- 
venir nul prieuré ne fût donné à des laïques, ou 
mème à des religieux au profit des laïques, mais bien 
à des gens d'église réguliers ou séculiers, qui prissent 
soin d'entretenir les aumônes et les services de fon- 
dation (aÿ. 

Richard, par tous ces actes, sauf les seuls cas où 
il crut sa prérogative plus engagée qu'elle ne l'était 
au fond, se montra donc disposé à faire exécuter les 
lois selon le vœu des communes, tout en modérant 
ce qu'il y avait d'excessif dans la sanction qu'elles y 
réelamaient. D'autres points où il leur donna satis- 
faction sans réserve, c’élaient ceux qui touchaient 
aux intérêts du commerce : l’étaple des laines qu'on 
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voulait décidément ramener en Angleterre; l’unité 
des poids et mesures, réforme qui se fondait sur la 
grande charte et qui pouvait invoquer encore bien 
des statuts postérieurs, mais que les résistances des 
divers comtés n'avaient pas encore permis de rendre 
générale; et plusieurs autres règlements concernant 
la vente des laines ou des draps. Un autre point sur 
lequel il ne dut pas moins les satisfaire, c'est celui 
de l'impôt. Il avait signalé les débuts de son gouver- 
nement personnel, en renonçant à la seconde moitié 
de quinzième et de dixième que s'était fait accorder 
le conseil de Glocester. Il ne demanda au parlement 
aucun nouvel impôt de cette sorte : il se borna au 
subside des laines réduit d'un quart environ, sion 
le rapproche du subside voté par l'Admirable Parle- 
ment en 4388 ; à la taxe de trois sous par lonne sur 
le vio, et de six deniers par livre sur Les marchan- 
dises (c'était sur le dernier article une réduction de 
moitié); et il laissa les communes nommer, selon 
l'usage, un trésorier pour recevoir le produit de ces 
subsides uniquement destinés aux besoins de la 
guerre, et un contrôleur chargé de surveiller la dé- 
pense et d'en rendre compte au prochain parle- 
ment (a). 

Cela ne l'empêcha pas de répandre encore autour 
de lui ses largesses; et ses oncles qui, tout ré- 
cemment, s'étaient mis à la tête de l'opposition 
contre lui sur ce chapitre, furent les premiers à en 
éprouver les effets. Le duc de Lancastre, qu’il avait 
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pendant si longtemps appelé roi de Castille, pouvait 
soubaiter, après avoir renoncé à ce rang et à 8es es- 
pérancos dans la Péninsule, une position qui lui lais- 
sût comme une ombre de sa royauté. Richard lui 
donna l'Aquitaine, non plus seulement comme un 
poste à garder, mais comme un fief, au même titre 
ques l'avait eue le prince de Galles. Il lui en conféra 
solennellement l'investiture dans le parlement, le’ 
2 mars, et reçnt son hommage, lui promeitant, sur 
sa requête, avec l'assentiment des cbmmunes, de 
l'aider à se maintenir en possession de son duché, 
si la guerre recommençait avec la France. Le due 
d'York, s'il avait eu un rôle secondaire, avait du 
moins le mérite de ne pas être inquiétant : son fils 
aîné, le même jour que Lancastre recevait le duché 
de Guyenne, fut eréé comte de Rutland avec un re- 
venu de 800 mares, revenu fondé sur des terres et 
des droits seigneuriaux, et garanti d'ailleurs par le 
Trésor. Glocester lui-même obtint alors de Richard 
un nouvel accroissement de domaines. Par une 
étrange coïncidence, en ce même parlement où les 
oncles de Richard étaient si libéralement traités, 
Michel de la Pole, fils du cointe de Suffolk, et sa 
femme, sollicitaient et obtenaient du roi la remise 
des 100 livres de terres qui leur avaient été allouées 
sur les biens conGsqués du chancelier, eomme leur 
appartenant par contrat de mariage ; el le confesseur 
du roi, exilé en Irlande, l’ancien évèque de Chiches- 
ter, transféré par le pape à un évêché, « dont il n'aura 
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jemais le profit, » dit la requête, intercédait auprès 
des communes par la médiation de ses « pauvres 
amis, » pour avoir de quoi vivre. On porta sa pen- 
sion de 40 marcs à 40 livres, l'égalant ainsi aux 
mieux traités des juges qui partageaient son exil. 
Pour donner au pays un gage que ces libéralités 
ne dépasseraient jamais la mesure, le roi, dans une 
vrdonnauce qui réglait les travaux et les attributions 
du conseil (8 mars), déclara que tout don ou octroi 
pouvant engager son domaine serait nul, s'il était 
fait sans l'avis du conseil, de ses trois oncles les ducs 
de Guyenne (Lancastre), d'York et de Glocester, et 
du chancelier, ou de deux d'entre eux (a). 

Une session tout occupée d’affaires, et beaucoup 
moins, déjà, de subsides, c'était, il faut en convenir, 
un témoignage en faveur de la résolution que Ri- 
chard avait prise de régner par lui-même. Un pareil 
résultat prouvait que l'ordre commençait à se raffer- 
mir, et que la confiance 8e rétablissait dans les rap- 
ports de l'Angleterre avec la France. Cette Fois, en 
effet, la trêve était longue et elle était sincère. La sé- 
eurité se joignait done au loisir : et l'on pouvait, 
dans ces conditions, 8e livrer à d'autres entreprises. 
Ainsi des deux côtés on revenait aux idées de croi- 
sade. Derby, fils aîné du duc de Lancastre, et Je 
comte maréchal en allaient faire une en Prusse; le 
duc de Bourbon, à Tunis {été 1390); et les cheva- 
liers des deux pays joignaient leurs étendards pour 
combattre en commun dans cette dernière campagne. 
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Une autre croisade contre un ennemi bien plus re- 
doutable eût dû tourner toutes les forces de la chré- 
tienté vers l'Orient. Les Tures inondaient déjà les 
provinces européennes de l’empire grec. La Hongrie, 
entamée par Bajazet, appelxit l'Occident à son aide. 
Pour arrêter ce débordement de l'Asie barbare, ce 
n'élait pas trop des efforts combinés de l'Angle- 
terre et de la France; mais l'une des deux au moins 
était nécessaire. Leur concours rendait tout pos- 
sible; leur rivalité empêchait tout. Il fallait done 
y mettre un terme, et changer en une paix durable 
la trêve qui suspendait la guerre entre les deux na- 
tions (a). 


L'ENTREVUE D'AMIENS, 


Cet accord des deux peuples, si impérieusement 
réclamé par les besoins de la chrétienté, n'était pas 
chose impossible au fond, malgré les ressentiments 
qu'avait dû leur inspirer une lutte si longue. La 
rivalité des deux pays, qui datait de la conquête de 
l'Angleterre par les Normands, s'était sans doute 
singuliérement envenimée. La guerre, toute féodale 
à l'origine et ne touchant qu'aux rapports de vassal 
et de suzerain, avait changé de nature depuis qu'il 
s'était agi de la couronne. Elle était devenue dynas- 
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tique, elle était devenue nationale; et los peuples s'y 
étaient portés avec ardeur, en Angleterre par le sou- 
venir et la crainte, en France par les ressentiments 
de l'invasion. Mais pourtant il ÿ avait encore bien 
des moyens d’accommodement, La haute milice, la 
chevalerie n'avait point cessé d’être sœur dans les 
deux contrées : mêmes usages, même langue aussi. 
La guerre à peine suspendue, elle se retrouvait dans 
les tournois. Si de part et d'autre on se combattait 
encore, c'était dans des luttes courtoises, comme ces 
juutes de Saint-Inglevert, où Froissart s'arrête plus 
volontiers encore qu'aux plus sérieuses batailles : 
batailles qu'on voudrait rencontrer plus souvent que 
les autres dans l'histoire; qui, en satisfaisant la pas- 
sion des armes, épargnait au moins le sang des na- 
tions. Trois chevaliers français, Boucicault, Re- 
gnault de Roye et le sire de Saint-Py (on se rappelle 
le rôle de ce dernier au passage de la Lys, près du 
pont de Commines), s’élaient engagés à tenir contre 
tout venant pendant trente jours; et ils avaient 
lutté victorieusement contre les plus braves che- 
valiers anglais, sans que leur vaillance et leur bonne 
fortune eussent laissé nulle aigreur dans l'âme de 
leurs adversaires. La guerre elle-même n’était pour 
la chevalerie qu'un tournoi d'une autre sorte, où de 
part et d’autre on applaudissait à la bravoure, sans 
nul ressentiment contre les vainqueurs : témoin l'a- 
venture de ce chevalier qui, dans la campagne de 
Robert Knolles, passant devant Noyon et voyant que 
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personne n’en sortait pour combatire, vint seul, fran- 
chit les barrières st combattit contre tout venant, en 
présence des habitants de la ville qui l'auraient pu 
accabler de leurs traits : « mais nennil, car les che- 
valiers français leur avaient défendu. » Après quoi, 
averti par son page que les Anglais continuaient leur 
chemin, il repassa d’un saut les barrières, salua les 
Français, et repartit « durement prisé de toutes 
gens (a). » 

Dans ces traversées de la France où les Français, 
spectateurs des ravages des Anglais, n'avaient, lors- 
qu'ils n'étaient point tenus renfermés dans les murs, 
que la permission de les suivre, ceux des Anglais 
qui marchaient en arrière trouvaient souvent dans 
l'avant-garde de la iroupe française avee qui causer 
tout en cheminant. L'habitude de la guerre, loin d'ir- 
riter les chevaliers, les avait tellement accoutumés, 
et pour ainsi dire familiarisés les uns avec les au- 
tres, qu’on rencontrait parmi eux, avant ou après la 
bataille, des égards et des ménagements tout à fait 
inconnus chez les autres nations. Le récit de Froissart 
abonde en exemples, et lui-même en fait ressortir le 
contraste quand il nous montre les Espagnols char- 
geant de chaînes leurs prisonniers : « Autre cour- 
toisie ne savent les Espagnols faire. Ils sont sembla- 
bles aux Allemands. » Et ce n’est pas l'imagination 
de Froissart qui crée ces aventures. Le chroniqueur 
anglais Walsingham rapporte un trait qui est du 
temps dont nous faisons l'histoire, et qu'on pourrait 
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bien plus justement taxer de fable, ai le récit n’était 
d'un ennemi. En 1387, pendant la campagne que le 
due de Lancasire, soutenu du roi de Portugal, fit 
contre le roi de Castille, la troupe anglaise, décimée 
par la famine et par la maladie, prit le parti de 
passer, avec sauf-conduit, dans le camp des Français, 
auxiliaires des Castillans. Le roi de Portugal 8e ré- 
cria : « Voilà, dit-il, vos Anglais qui vous quittent 
pour aller à l'ennemi ; quand ils auront réparé leurs 
forces, ils les tourneront contre moi! je ne l’atten- 
drai pas, et vais les exterminer jusqu'au dernier, 
— Non, non, dit le duc : c’est la nécessité qui les 
pousse et non la trahison. » Les Anglais, continue 
leur historien, furent accueillis avec beaucoup d’hu- 
manité par les Français, qui eurent pitié de leur mi- 
sère et les restaurèrent de leurs vivres. Après quoi 
ils revinrent à Lancastre, comune celui-ci l'avait 
assuré : ne se croyant obligés qu’à la réciprocité en 
pareille circonstance : « Car, ajoute Walsingham, 
c'est une coutume pour les deux peuples, je dis la 
France et l'Angleterre, quoique ennemis dans leur 
propre pays, de se venir en aide comme frères dans 
les pays éloignés, et de se garder une foi invio- 
lable (a). » 

Une pareille confraternité d'armes dans des camps 
hostiles ne suppose point des haines implacables. 
Les chevaliers auraient volontiers cessé de se com- 
battre, du moment qu'ils auraient pu se battre ail- 
leurs en commun; et les peuples, si on leur eût 
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garanti l'indépendance et le repos, auraient sans 
doute renoncé sans grand regret à s'envahir l'un 
l'autre: Les pêcheurs des deux nations, les plus dis- 
posés, ce semble, àse porter jalousie, vivaient en paix 
au milieu de la guerre; et leur bonne amitié allait 
même jusqu’au libre échange : c'est ce que dit Frois- 
sart : « Sue mer pêcheurs, quelle guerre qu'il y ait 
entre France et Angleterre, jamais ne se feroient mal, 
ainçois sont amis et aident l’un à l'autre au besoin, 
et vendent et achètent sur mer l'un à l'autre leurs 
poissons, quand les uns en ont plus largement que 
les autres; car s'ils 8e guerroyoient, on n'auroit 
point de marée, ni nul n’oseroit aller pêcher, s'il 
n'éloit conduit et gardé de gens d'armes". » 

On le voit, il n’y avait point entre les nations de 
haines mortelles à satisfaire. Il ne s'agissait que de 
trouver le moyen d'accommoder les prétentions des 
deux gouvernements. Or Charles VI était las de l'agi- 
tation stérile où l'avaient jeté ses oncles : et d'ailleurs 
l'invasion de l'Angleterre n'avait été, dans leur 
pensée comme dans la sienne, qu'un acte de repré- 
sailles. Quant à Richard II, malgré les souvenirs de 
son père et de son aïeul, il se montrait disposé à ab- 
diquer le rôle de conquérant. Mais Richard n'était pas 
seul : il fallait que sa politique fût soutenue du par- 
lement. Or ceux qui, déjà naguère, prenant prétexte 
des menaces de l'invasion française pour accuser son 


1. Froissart, III, 49. 


Google 


11390] LIVRE SEPNÈME, gl 
gouvernement de l'avoir provoquée, avaient réussi à 
perdre ses ministres et à le remettre en tutelle, pou- 
vaient encore en usant des mêmes voies, en évoquant 
le spectre de l'invasion, même contre toute apparence, 
tenter d’exciter un mouvement où le trône et la per- 
sonne du roi se trouveraient cette fois compromis. 

Malgré cela, Richard s'avança avec la rare fermeté 
dont il avait donné de si sûrs gages, dans la route où 
il voyait, au-dessus des préjugés nationaux, le bien 
véritable du pays. La trêve qui, pour Glocester, n'eût 
été qu'une halte dans la guerre, était pour lui comme 
une première étape vers la paix : et tout dans l’at- 
litude de son gouvernement comme de celui de 
Charles VI, prouvait qu'on avait posé les armes 
moins par impuissance de s'attaquer que par désir 
d'arriver à s’entendre, Les deux pays s'invitaient 
tour à tour à leurs tournois et à leurs fêtes, et ne 
songeaient plus à rivaliser que de magnificence dans 
leurs plaisirs et de courtoisie dans leur hospitalité. 
Aux fêles de l'entrée de la reine Isabeau à Paris, 
avaient ‘succédé les fêtes du carrousel donné par 
Richard II à Londres, et Froissart aime à raconter 
avec quels bonneurs y furent reçus, avec quel éclat 
y parurent les chevaliers français". 

Ce fut au lendemain de ces fêtes, quand les esprits 
semblaient réconciliés, que Richard porta la ques- 
tion de la paix devant le parlement. 


1. Froissart, IV, 16. 
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Le parlement étant réuni le 12 novembre 4390, 
l'évêque de Winchester, chancelier, exposa la situa- 
tion. Il ÿ avait trêve avec la France, et des négocia- 
tions étaient entamées en vue de la paix. L'évêque de 
Durham, le comte de Northumberland et les autres, 
chargés des premières ouvertures, étaient revenus 
faire leur rapport au roi. Une ambassade plus solen- 
nelle devait partir vers la Chandeleur pour arriver à 
une conclusion : le roi voulait avoir l'avis et l'as- 
sentiment des lords pour conclure. Aux affaires de 
France, le chancelier joignait celles d'Écosse : de cs 
côté, loin d'aboutir à la paix, il y avait à craindre 
qu'on n’en revint à la guerre; el pour cela aussi le 
roi voulait avoir l'avis et l'assentiment du parlement. 
Il y avait donc deux négociations à suivre avec des 
chances diverses; il fallait songer de plus à la dé- 
fense des possessions de France comme de la marche 
d'Écosse, et à la garde de l'Irlande. Le parlement 
étaitinvité à y pourvoir de la manière la moins oné- 
reus8 au pays (a). 

Cet avis, cet assentiment demandé, soit pour la 
paix, soit pour la guerre, était chose à quoi le roi 
n'était point tenu par la coutume, et qui jamais n'avait 
élé faite qu’en réservant ses droits. Pour reconnaître 
cette marque de déférence, les prélats, les lords tem- 
porels et les communes déclarèrent en assemblée gé- 
nérale qu'ils voulaient que la prérogative de la cou- 
ronne fût sauve; que si rien avait jamais été fait ou 
tenté à l'encontre, on y portât remède; et que le 
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roi fût aussi libre que l'avaient été ses ancêtres, rois 
d'Angleterre : ce que Richard sanctionna sans grande 
peine, on le peut croire. Puis on vota le eubside. 
Cette fois encore le roi ne réclamait ni dixième, ni 
quinzième. Le parlement se borna à voter pour trois 
ans la taxe des laines, et celle du vin et des marchan- 
dises au taux où on les avait élevées en 1388 (a). 
Divers règlements furent arrêtés en commun pour 
relever le commerce, useurer la libre circulation par 
les rivières, établir effectivement l'unité des poids ei 
mesures; encourager la marine; faire que l'argent 
des revenus du pape demeurât, autant que possible, 
en Angleterre, au profit de l'étaple; soulager par des 
exemptions ou des remises d'impôts les pays qui 
avaient eu à souffrir de la guerre : les comtés du 
nord périodiquement ravagés par les Écossais, les 
Îles de la Manche qui se plaignaient d'avoir à payer, 
en temps de trêve comme en temps de guerre, 6000 1. 
de rançon par an à l'amiral de France, Les com- 
munes, qui avaient montré tant de zèle pour la pré- 
rogative royale, ne craignirent pas de raviver les sou- 
venirs de l'Admirable Parlement, en rappelant qu'il 
avait ordonné la vente des biens confisqués sur les 
amis de Richard; elles demandaient que les aliéna- 
tious opérées fussent confirmées, nonobstant toute 
décision contraire : et Le roi promit de faire droit aux 
réclamations motivées. En même temps, il accordait 
grâceet réhabilitation complète à Jean de Northamplon, 
ancien mairedeLondres, condamné pour l'appui qu'il 
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avait donné jadis aux lollards et la part qu’il avait 
prise aux troubles de la capitale (1382 et 1384) (a). 

Les pétitions lues et répondues, le parlement 
voulut donner au roi un signe plus expressif de son 
approbation à la conduite des affaires. Il le remercia 
en assemblée générale « de sa bonne gouvernance et 
gracieuse seigneurie, de la grande faveur et zèle qu'il 
avait pour son peuple; » et le roi ayant à son tour re- 
mercié les lords et les communes des subsides qu'ils 
lui avaient octroyés et des bons conseils qu'il en 
avait reçus, le chancelier prononça la clôture du 
parlement (3 décembre) *. 

Richard songeait done sérieusement à la paix, et 
les dispositions du parlement lui donnaient toute 
liberté de suivre son penchant, lorsque les progrès 
des Tures en Europe et l'appel des Hongrois à la 
France poussèrent Charles VI lui-même au-devant 
de ses désirs. Charles VI envoya d’abord un de ses 
chambellans pour sonder les dispositions du roi d'An- 
gleterre, et Richard ÿ répondit par l'envoi de trois 
chevaliers (parmi lesquels Thomas Percy, frère du 
comte de Northumberland) chargés de porter au roi 
de France les assurances les plus pacifiques. Ils an- 
nonçaient que le roi était disposé à envoyer ses trois 
oncles en France dans le cours de l'année, pour re- 
prendre et conduire à leur terme les négociations. Les 
Français voulaient plus; ils souhaitaient que Richard 


1. Pot. Part , L. WU, p. 283, S 38. 


Google 


i1391] LIVRE SEPTIÈME, 45 
vint lui-même ot se rencontrât avec Charles VI à 
Amiens, ou en tel autre lieu, afin que les deux rois 
essayassent de résoudre en commun la question qui, 
depuis si longtemps, divisait les deux pays. L'invita- 
tion venant de Charles VI, Richard résolut de s'y 
rendre, quoiqu'il sût combien était mal vue de plu- 
sieurs, combien il était facile de rendre suspecte aux 
yeux des siens, toute relation trop directe avec la 
France (a). 

L'exéeution du projet se fit attendre; et les raisons 
qui entravèrent le roi de France auraient bien été 
de nature à changer les dispositions du roi d'Angle- * 
terre, s’il eût été d'humeur à se rejeter dans les ha- 
sards de la conquête. 

Le due de Bretagne, après avoir fait échouer le 
dernier projet de descente en Angleterre par le guet- 
apens où il avait attiré Clisson, était tout prêt, malgré 
une réconciliation passagère, à recommencer les 
hostilités. Il avait cette mauvaise humeur que donne 
un mauvais coup mal réussi, regrettant moins sa 
méchante action que sa maladresse. Il se demandait 
par quelle fatale inspiration, ayant eu la bonne for- 
tune de prendre Clisson, il ne l'avait pas tué sitôt 
que pris. Clisson mort, on l'aurait oublié; vivant, il 
avait fallu le relâcher; et relâché, il avait demandé 
réparation de cette injure. 11 l'avait obtenue, du 
moins par jugement; mais le jugement jusque-là 
n’avait produit que des difficultés nouvelles. Charles VI 
avait cru les mettre d'accord en leur ordonnant de se 
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rendre ce qu'ils s'étaient pris mutuellement : le 
due de Bretagne à Clisson, l'argent qu'il on avait tiré 
pour sa rançon; Clisson au due, les places qu'il lui 
avait enlevées : or, c'était à qui ne ferait point le 
premier pas. Nos deux Bretons restaient dance en 
présence : le duc gardant l'argent, Clisson les places; 
tant qu’à la fin le duc, las de cette attitude, se mit à 
reprendre de force ce qu'on ne lui rendait point. 
Mais l'arbitrage ainsi rompu, il avait tout à craindre 
de la France; car la France, à qui il donnait cette 
prise, avait contre lui plus d'un grief. Il avait bien 
prêté foi et hommage à Charles VI et promis obéis- 
sance à son pape : mais il ne voulait recevoir ni les 
bulles d'Avignon, ni les exploits du parlement de 
Paris, et n'aceueillait pas plus les officiers du roi en- 
voyés pour lui faire des sommations ou des remon- 
trancss. Il ne dissimulait pas que ei tous les Bretons 
s’entendaient avec lui, il donnerait au royaume tant 
à l'aire, qu'on ÿ entendrait mieux raison el qu'on ÿ 
rendrait meilleure justice. Dans de pareilles disposi- 
tions, il n'eût été que trop facile à entraîner à la 
guerre, lui-même faisant toutes les avances. Il pour- 
voyait ses villes et ses châteaux d'artillerie et de vi- 
vres; il enrôlait secrètement des hommes d'armes et 
des archers d'Angleterre, et les établissait dans ses 
forts. — Richard n'en persisla pas moins dans 468 vues 
pacifiques, et malgré la sourde opposition de Glo- 
cester, il voulut, comme il l'avait déjà fait, prendre 
l'avis du parlement (3 novembre 1391) (a). 
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Deux graves questions étaient à résoudre à la fois, 
deux questions qui avaient la vertu d'éveiller au 
même degré les passions nationales : la question de 
la paix ou de la guerre et celle des proviseurs, la 
question de France et celle de Rome; choses qui du 
reste avaient plus de rapport qu'il ne le semble à la 
première vue. Si le pape de Rome, dans Je schisme 
où était l'Église, réclamait, contre le pape d'Avignon 
et la France schismatique, l'appui des Anglais, l'An- 
gleterre n'avait pas moins besoin de son concours en 
llalie. Les vues de la France, à mesure qu'elle se 
dégageait du côté de l’Angleterre, se reportaient de 
plus en plus sur l'Italie. Elle convoitait Naples comme 
un héritage de famille pour la nouvelle maison 
d’Anjou; elle songeait, disait-on, à donner le patri- 
moine de l'Église au due de Touraine, devenu duc 
d'Orléans, frère du roi, et à faire de la Lombardie un 
autre royaume dans l'Italie du Nord pour quelque 
autre des siens; c'était s'adjuger toute la péninsule. 
Voilà ce que le pape dénonçait à l'Angleterre; et si ces 
projels étaient vrais (ce n'est pas en Angleterre qu'ils 
pouvaient trouver des incrédules), Le pape était mieux 
que personne en état d'y veiller et d'y faire obstacle. 
Gr, en même temps, il se plaignait à Londres, des me- 
sures violentes prises tout récemment, selon l'esprit 
du statut des proviseurs, à l'égard des ecclésiastiques 
anglais. Ordre avait été donné à tous les Anglais, 
résidant à Rome, de revenir dans un délai marqué ‘ 
sous peine de perdre leurs bénéfices, s'ils en avaient, 


Google 


48 " LA MAJORITÉ DE RICHARD. (381) 
et, s'ils n’en avaient pas, tous leurs biens. Boniface IX 
protestait qu'il ne voulait pas diminuer l'honneur 
de la couronne, ni contester son droit de faire des 
lois; mais, il demandait que le roi respectât les li- 
bertés de l'Église, et il exprimait le désir qu'on en- 
voyât à Rome des députés pour se mettre d'accord 
sur les points qui faisaient la matière des statuts. 
L'offre était raisonnable, et il fallait ne pas ôter au 
pontife tout espoir de s'entendre; il fallait, tout en 
s'accommodant avec la France, se mettre en état de 
faire qu'elle n’en ust pas pour prendre en Italie un 
énorme accroissement (a). 

Ce n’était plus l'évêque de Winchester (depuis long- 
temps il souhaitait du repos), c'était un des plus in- 
times amis de Glocester, le chancelier dont il avait 
fait son complice aux parlements de 4386 et de 4388, 
Thomas Arundel, archevêque d'York, qui, rappelé à 
la garde des sceaux par le libre choix de Richard lui- 
même, portait devant l'assemblée la parole au nom 
du roi. Après avoir, selon l'usage, mis en tête des 
motifs de la convocation les libertés publiques, il 
appela sur les deux points signalés l'attention des 
lords et des communes. La trêve finissait à l'Assomp- 
tion : il fallait choisir entre la paix ou la guerre, et 
8e préparer à l'une ou à l'autre. Les mesures prises 
à l'égard des proviseurs suscilaient de graves 
difficultés entre le pape et l'Angleterre. Il s'agis- 
sait de reprendre la question avec calme, et d'ac- 
corder ce qui appartenait aux deux puissances : 
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Reddite quæ sunl Cæsaris Cæsari, el quæ sunt Dei 
Des. 

Le parlement, sans rien sacrifier de ses droits ni 
s'engager outre mesure, donna une preuve bien forte 
de la confiance qu'il avait dans la sagesse et l'habi- 
leté du jeune roi pour la conduite de ces négociations 
délicates. 11 l'autorisa à faire au statut, si détesté de 
Rome, telle exception qu'il jugerait profitable, pourvu 
que le statut lui-même ne fût pas rappelé, ni les 
personnes investies de bénéfices en vertu de cette loi, 
dépossédées; pourvu aussi que les communes gar- 
dassent le droit de retirer leur assentiment aux ex- 
ceptions accomplies, et de remettre le statut en pleine 
vigueur. L'autorisation n'était accordée que comme 
chose nouvelle qui ne devrait pas tirer à conséquence, 
et la protestation qu'y joignaient les communes de- 
vail être inscrite en même temps aux rôles du parle- 
ment. Quant à la France, le parlement persévéra 
comme Richard dans la pensée de traiter avec elle, et 
il exprima seulement ce vœu, que si l'on entrait 
en négociation, il plût au roi d'y envoyer Mgr de 
Guyenne (Lancastre), « comme la plus suffisante per- 
sonne du royaume, » Le roi dit que c'était son désir, 
si le due le voulait : et le duc ayant consenti, il fut 
dès ce moment désigné pour le voyage. Si les com- 

1. Parlement de la quinzième année (3 novembre 1391). Rot. Parl,, 
L LUE, p. 284. — L'archevéque d'York chancelier. 11 avait repris les 
sceaux le 27 septembre. Rymer, t. VII, p. 707; William de 
Wickbam, évêque de Winchester, survécut à Richard Il: il mou- 
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munes, en émettant ce vœu, combattaient indirecte- 
ment l'idée que le roi y allât lui-même, elles ne 
pouvaient prendre, pour le remplacer, un homme 
mieux disposé et plus autorisé à terminer la chose 
pavifiquement '. 

Après cela le parlement octroya un supplément 
eu subside des laines voté par l'assemblée précé- 
dente pour trois années : « Comme le roi, disait la 
eédule, a maintenant son plein âge et qu'il a pro- 
‘mis de gouverner et de maintenir les bonnes lois, » 
on accordait un demi-quinzième et un demi-dixième 
à lever sur les laïques aux octaves de Pâques, et de 
plus un dixième et un quinzième entier pour la 
Saint-Jean, avec des réserves selon qu'il y aurait 
paix ou guerre, ou que le roi irait ou n'irait pas en 
Francs da sa personne, soit pour la guerre, soit pour 
la paix. Le roi étant, par ce large subside, mis en 
mesure de soutenir l'éclat et l'honneur de la euu- 
ronne au dehors, le parlement voulut cette fois encore 
dunner à son gouvernement un nouveau témoignage 
d'adhésion et de confiance. Le 2 décembre, avant de 
se séparer, il renouvela le vœu qu'il avait émis 
l'année précédente à pareille date : que le roi jouit 
de ses prérogatives aussi largement que ses prédé- 
cesseurs, nonobstant tout statut, et il désignait no- 
tamment le statut fait à Glocester au temps d'É- 


1, Exception autorisée au statut des proviseure, Rot. Par, t. Ill, 
p. 285, $ 7. — La duo de Lancastre désigné pour négocier avec lu 
France, ibil., p. 286, $ 15. 
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douard I : statut évoqué aux parlements de 1386 et 
de 1388 pour triompher des résistances de Richard, 
et que le parlement nouveau répudiait ainsi, comme 
pour Lai rendre toute liberté d'agir (a). 

Fort de cet appui, Richard pouvait librement ré- 
pondre aux avances de Charles VI. Dans l'hiver, il lui 
envoya un nouveau message pour s'enquérir s'il 
demeuraît lui-même dans les mêmes dispositions 
relativement à l'entrevue projetée. Charles se trouvait 
alors à Tours pour ÿ débattre les conditions d'un 
accord avec le duc de Bretagne. Le due, on le voit, 
avait laissé le prince faire Les trois quarts du chemin 
à sa rencontre, el il se fit attendre quinze jours | Ce 
fat au milieu de ces négociations que le roi reçut les 
députés anglais : il leur donna une réponse favorable, 
et les Anglais repartirentsans même voir leur bon ami 
le duc de Bretagne, ne voulantlui donneraucuns espé- 
rance, ni laisser croire à Charles VI que l'Angleterre 
songeât en aucune sorle à prolonger ce différend (4). 

La conférence eut lieu à Amiens au temps marqué 
(mi-earême 1392). Pour que rien ne vint à l'en- 
contre, la France s'était hâtée d’en finir avec le duc 
de Bretagne. Un double mariage unit le fils aîné du 
duc à la seconde fille du roi, et le petit-fils de 
Clisson à la fille du même duc. On trouvait dans ce 
double mariage une garantie plus forte de paix à 
l'intérieur, et un point d'appui pour les négôciationa 
qui allaient s'ouvrir. Rien ne fut épargné pour que 
l'appareil de la conférence fût digne des princes 
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qu'elle devait rapprocher. Le roi de France y devait 
être en personne, et l'on croyait que le roi d'Angle- 
terre y viendrait lui-même. Il en avait eu le dessein, 
et il vint jusqu’à Douvres accompagné de ses trois 
oncles ; mais le conseil fut d'avis qu'il y restât avec 
l'un des trois, Glocester; les deux autres, Lancastre 
et York, partirent donc seuls, emmenant d'ailleurs 
avec eux les comtes de Derby et de Huntingdon, 
Thomas Percy, les évêques de Durham et de Londres, 
les principaux conseillers de Richard et une suite 
nombreuse de chevaliers (a). 

Froissart décrit cette conférence en des traits où se 
péignent au naturel et le caractère et l'attitude res- 
pective des deux nations rivales. 

Charles VI attendait les princes anglais dans 
Amiens. A leur approche, ses trois oncles et son 
frère le duc d'Orléans vinrent au-devant d'eux, et 
les accueillirent « de paroles traitables et amou- 
reuses. » Puis le duc d'Orléans revint avec son 
escorte à Amiens, pour prendre, dans la réception du 
palais, sa place aux côtés du roi son frère; et les 
trois autres ramenèrent les Anglais en grande pompe 
dans la ville, Lancastre chevauchant entre le duc de 
Berri et le duc de Bourgogne, du même pas et 
sur la même ligne : « Aussi avant étoient les lêtes 
des chevaux les unes comme les autres, et bien 
entre eux lrois y prenaient garde. » Ce fut de 
même en se donnant la main que les deux oncles de 
Charles VI et les deux oncles de Richard montèrent 
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les degrés du palais et se présentèrent devant le roi. 
Alors les princes et les seigneurs français s'agenouil- 
lérent, les princes anglais restant debout et inclinant 
seulement la tête pour rendre honneur à Charles VI. 
Le roi vint à eux, les prit par les mains, fit re- 
lever ses oncles et les seigneurs; et après un échange 
de compliments entre les barons des deux pays, les 
Anglais prirent congé du roi et furent ramenés à leur 
hôtel par le connétable et les principaux barons de 
France (a). 

Toutes les précautions étaient prises pour que le 
séjour d'Amiens n'offrît que de l'agrément aux hôtes 
de la France. Leur sûreté, leur commodité, leur bien- 
être étaient garantis sous la sanction des peines les 
plus sévères : « Que nul ne fût si outrageux sur peine 
d'être décollé, qu'il eût parole rigoureuse, débat ni 
riote en la cité d'Amiens ou au dehors aux Anglois. » 
Tout ce qu'ils demanderaient leur devait être aban- 
donné : « Que nul hôte sur peine de se forfaire, ne 
demandât ni prit de leur argent pour boire ni pour 
manger, ni pour autres communs frais. » Nul Fran- 
çais ne pouvait sortir de nuit sans torche, « mais les 
Anglois y pouvoient bien aller s'ils vouloient. » Que 
si quelqu'un d’entre eux était rencontré sur les 
chaussées à heure indne, « on le devoit doucement et 
courtoisement reconvoyer et remettre à son hôtel ou 
entre ses gens‘. » 


1. Froissart, IV, 27. 
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Tout cela faisait aux Anglais un régime fort accep- 
table sans doute is quand on en vint aux condi- 
tions de la paix, il était plus difficile de s'entendre. 
Les Français demandaient, sinon qu'on leur rendit, au 
moins qu’on détruisit Calais, de telle sorte que nul 
n’y pôt habiter par la suite. Les Anglais ne pouvaient 
traiter sur ces bases : « Car vous devez savoir, dit 
Froissart, que Calais est la ville au monde que la 
communanté d'Angleterre aime le mieux : car tant 
comme ils seront seigneurs de Calais, ils disent ainei 
qu'ils portent les clefs du royaume de France à leur 
ceinture. » C'était bien aussi pour cela que la France 
insistait: on n’a que faire des clefs, si on ne veut 
entrer dans la maison; mais on ne raisonne point en 
pareille matière. Heureusement si on s’entendait mal, 
on ne se querellait pas. Après chaque séance on se 
quittait bons amis, avec l'espoir de mieux conduire le 
lendemain la besogne. Le roi de France, le duc d'Or- 
léans, les ducs de Berri, de Bourgogne, de Bourbon, 
æ succédaient pour offrir à leurs hôtes de grands 
dîners; et tout ce que les Anglais pouvaient deman- 
der de plus, en fait de vivres ou d'autres choses, leur 
était immédiatement donné : il y avait des clercs 
désignés par le roi pour en prendre note et renvoyer 
les fournisseurs à la Chambre aux deniers’. 

11 fallait pourtant que cette conférence eût une fin ; 
et ceux qui y tenaient la place de Richard sentaient 





1. Froissart, sbid., IV, 27. 
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eux-mêmes combien leur position devenait difficile 
et fausse. Ils étaient forts des bonnes dispositions 
du roi en faveur de la paix; mais ils ne pouvaient 
prendre sur eux d’en proposer des conditions accsp- 
tables, car ils craignaient d'encourir la censure du 
parlement, s'ils ne réelamaient tout ce qu'ils avaient 
possédé autrefois, tenant pour non avenu le règne 
entier de Charles V. Les Français eussent bien con- 
senti à leur laisser ce qu'ils avaient présentement en 
Aquitaine et quelque chose au delà, mais ils vou- 
laïent Calais abattu. Or, sur cet article, le due de 
Lancastre, quelque ami qu'il fût de la paix, ne voulut 
laisser à Charles VI aucune illusion. Tout en s'abete- 
naot de s prononcer sur le reste, et disant qu'avant 
d'aller plus loin il en devait référer au roi et au par- 
lement, il déclara qu'il ne parlerait méme point de la 
clause relative à Calais : « car, dit-il, si nous en par- 
lions, nous serions en la haine et indignation de la 
greigneurs (plus grande) partie du royaume d’Angle- 
terre. Si (ainsi) nous vaut mieux taire et cssser, 
que de dire chose où nous puissions recevoir haine 
ni blâme !. » 

On en resta là, en se promettant de travailler de 
part et d'autre sincèrement à la paix ; et, pour en favo- 
riser la conclusion, on convint que la trêve, qui expi- 
rait à J’Assomption, serait prorogée juequ'à Ja Saint- 
Michel de l’année snivante. Au départ, Charles VI 


1. Froissart, LV, 27. 
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recommanda de nouveau à Lancastre la cause de la 
paix, ne craignant point de paraître la désirer; car 
il le voulait pour le bien commun des deux pays, et 
aussi de la chrétienté tout entière. La nouvelle venait 
d'arriver que Bajazet était entré en Hongrie: « Avec 
la paix, disait le roi, on refoulait les Turcs hors de 
l'Europe, et on allait même leur reprendre en Asie 
les pays chrétiens, l'Arménie par exemple, qu'ils 
avaient occupés. » Lancastre promit, et il était sin- 
cère; puis il partit avec son escorte, défrayé de tout 
sur la route au retour comme à Parrivée (a). 
Richard, qui avait pris l'avis des lords et des com- 
munes sur les premières négociations et sur la con- 
férence, voulut aussi leur en soumettre les résultats. 
H réunit donc extraordinairement les prélats, les sei- 
gneurs et les députés des comtés et des villes à Stan- 
ford, pour délibérer sur cette grande affaire. Glocester 
était fort opposé à toute conclusion, et le préjugé 
national était pour Ini. Au fond, les Anglais voulaient 
la paix, à la condition de ne rien céder et de re- 
prendre tout ce qu'ils avaient perdu de leurs con- 
quêtes. Ils se replaçaient, sans tenir compte des 
événements, au lendemain de leurs grandes vic- 
toires, et ne savaient de paix que la paix de Bré- 
tigoy. « Les François nous veulent payer du nôtre, 
disait Glocester. Jà savent-ils, et nous l'avons par 
chartre scellée du roi Jean et de tous ses enfants, 
que toute Aquitaine nous fut baillée et délivrée sans 
ressort (en pleine souveraineté); et ce qu'ils en ont 


Google 


[1382] LIVRE SEPTIÈME, 57 
depuis fait et repris, ce a élé par fraude et mauvais 
engin, et ne tendant nuit et jour à autre chose qu'ils 
nous puissent decevoir. Car si Calais et les terres 
qu'ils demandent leur étoient rendues, ils seroient 
seigneurs de toutes les frontières sur mer, et iroient 
toutes nos conquêtes à néant; ni jà à la paix, tant 
que je vive, je ne m'accorderai (a). » 

Richard n'était point sans doute aussi contraire à 
toute concession, mais il était Anglais autant que 
tout autre, et, pas plus qu’un autre, il n’avait dans la 
pensée de rendre Calais. Aussi se borna-t-on à rati- 
fier Ja prorogation de la trêve. 

Un événement qui offrait de plus grandes facilités 
pour reprendrè la guerre, devait rendre plus labo- 
rieuse la tâche de ceux qui persistaient à vouloir arri- 
ver à la paix. Le duc de Bretagne, malgré son nouvel 
et récent accord avec le roi et avec Clisson, n'avait 
déposé aucun de ses ressentiments: une haine par- 
ticulière vint servir sa haine. Pierre de Craon avait 
tenté d'assassiner Clisson ; il le laissa pour mort, et 
vin{ chercher un asile chez le due dont il avait si 
bien mérité. Mais le roi, malgré ses oncles, s'était 
résolu à tirer vengeance de celui qui se faisait com- 
plice du crime en le protégeant si ouvertement. Le 
parti de la guerre en Angleterre avait tout à gagner 
à celte lutte ; ilne gagnait pas moins à l'accident qui 
fit qu'elle avorta. Le roi s'était mis en campagne mal- 
gré toutes sortes de retards et d’entraves. Une der- 
nière tentative faile sans doute par ses oncles pour 


Google 


58 LA MAJORITÉ DE RICHARD. [1393] 
l'arrêter dès les premiers pas, un vieillard qui vint 
&e jeter à la tête de son cheval en lui eriant : « O roi, 
lu es trahi! » porta le trouble en cet esprit fort affai- 
bli déjà. Il crut à un complot, et peu après, un bruit 
soudain, le choc d'une lance tombant eur un casque, 
lui fit croire que le complot s’exécutait; il entra en 
fureur, il était fou (août 1392)". 

Cet événement jetait la France dans une situation 
facile à comprendre sous le régime du gouvernement 
absolu : tout pouvoir résidait en un seul homme, et 
cet homme était foul Encore s’il l’eût toujours été 1 on 
eût remédié au mal en établissant une régence, Mais 
comme il avait des intervalles de raison, il n'était censé 
que malade : malade ou non, il gardait donc tous ses 
droits et couvrait de son nom tout ce qu'on voulait et 
ordonnait pour lui. La première suite de la folie du roi 
fut la chute des sages ministres que le princeavait sub- 

“elitués dans le gouvernement à ses oncles. Ses oncles, 
ou, pour mieux dire, le duc de Bourgogne, ressaisit le 
pouvoir sans même prendre garde aux draits que le 
due d'Orléans, frère du roi, tenait de sa proximité au 
trône; droits qu’il était en âge de réclamer, mais qu'il 
oubliait alors dans la dissipation de sa jeunesse". 


1. Tentative d'assassinat de P. de Craon sur Cliwon (14 juin 1392). 
Froissart,IV, 28; Religieux de Saint-Denys, XILI, 1. — Expédition 
préparée contre le duc de Bretagne, au grand mécontentement des 
princes. Froissart, IV, 29; Rehg. de Saint-Denys, XIII, 3 et 5. — 
Folie du roi, ibid. 

S. Chute des ministres de Charles VI, Relig. de Saint-Denys. 
XI, 6; Froissart, IV, 30. 
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On voit quelle prise une pareille situation offrait 
à l'Angleterre. Le gouvernement de la France était 
abandonné en quelque sorte à l'aventure, en atten- 
dant qu'il fât en proie aux plus sanglantes rivalités ; 
et tandis qu'il était dès lors comme frappé d’im- 
puissance, Richard, au contraire, ne voyait rien 
dans son pays qui ne dût aceroître sa sécurité. Il 
semblait n'avoir gardé le souvenir ni des actes ni 
des tendances du parlement de la onzième année de 
son règne. Les personnages les plus compromis vis- 
à-vis de lui en ee temps-là, il les avait rappelés au 
pouvoir, élevés en honneur. Il avait librement pris 
pour ministres et pour conseillers ceux qui lui 
avaient dénié le droit de disposer .des grande offices 
et des places du conseil. Il gouvernait avec les 
hommes qui l'avaient voulu retenir en tutelle à per- 
pétuité. Un événement qui parut être comme un ré- 
veil des plus mauvais jours, servit à mentrer comme 
le roi y saurait tanir tête. Richard ayant demandé à 
Londres un prêt de 4000 livres, le peuple, fort soup- 
gonueux ét violent, s’y refusa et tua presque un Lom- 
bard qui avait consenti à les prêter. Le roi, dans le 
premier moment, n'écoutant que sou indignation, 
voulait tirer de ee crime, qu'il regardait comme un 
attentat contre lui-même, une vengeance éclatante. 
Il fit arrêter le maire, les shériffs et les principaux 
de la cité, il sbolit La libre élection et jusqu’au nom 
de maire, et décida que Londres serait gouvernée 
désormais par un officier de son choix. Il y envoya, 
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à ce titre, un des membres du conseil, Ed. Dalin- 
grugge, qu'il révoqua bientôt et remplaça comme 
suspect de trop de complaisance envers ses justi- 
ciables (22 juillet 1392) (a). 

Cependant la ville, frappés de terreur, était prête 
à donner satifaction. On y exagérait la colère de 
Richard; on disait qu'il voulait exterminer sa capi- 
tale, et Glocester en retira encore l'avantage de passer 
pour l'avoir amené, par ses instances, à des senti- 
ments plus humains. Les premières mesures prises 
par le roi marquent assez que son ressentiment 
n'avait jamais été jusqu’à ce degré de folie. Il con- 
sentit à recevoir les députés de Londres, se fit mon- 
trer les chartes de la ville, ratifia les unes, amenda 
les autres, maintenant d'ailleurs l'abolition de la 
mairie jusqu’après une satisfaction dont il voulait 
que les seigneurs fussent arbitres avec lui; et les 
députés se retirèrent, laissant une somme de dix 
mille livres pour gage des réparations qu'on pour- 
rait exiger ‘. 

Le roi pourtant ne voulut pas laisser plus long- 
temps la menace suspendue sur la ville. « Sachant, 
dit Walsingham qui n’est pas suspect lorsqu'il parle 
sur ce ton, sachant dans quelle affliction les députés 
s'étaient retirés, il dit: « J'irai à Londres, j'en con- 
« solerai les habitants et ne les laisserai pas plus 
« longtemps désespérer de ma clémence. » Cette 


1. Wals., p. 348; Knighton, p. 740. 
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nouvelle portée dans la ville y répandit la joie. Peu 
de jours après, le roi et la reine ayant résolu de sy 
rendre, on les accueillit avec des honneurs inouïs. 
Tout le peuple était accourü à leur rencontre, 
hommes, femmes et enfants ; tout le clergé, l'évêque 
de Londres en tête, s'élait mis en marche pour les 
recevoir, faisant une longue procession; mais la 
foule en avait rompu les rangs, et formait un cortége 
dont le bruyant désordre en disait plus que les chants 
réguliers ou le déploiement méthodique d'une dé- 
monstration officielle. Le roi et la reine, entrant dans 
la ville, trouvèrent partout sur leur passage, de 
Saint-Georges à Westminster, les rues ornées de 
tapisseries et de tentures ; chaque maison étalait 
pour leur faire fête ce qu'elle avait de plus précieux. 
En un lieu où one fontaine versait du vin blanc et du 
vin rouge, un jeune enfant « en forme d'ange » vint 
en offrir au roi et à la reine dans une coupe d'or. 
Les habitants firent davantage : ils leur offrirent à 
chacun une couronne d'or d'u grand prix, puis deux 
tableaux en or, l'un au roi de la valeur de 800 
livres, représentant la sainte Trinité; l'autre à la 
reine, représentant sainte Anne sa patronne, qu'elle 
avait en dévotion particulière. « Jamais, dit Knighton, 
sous les règnes précédents, aucun prince n'avait reçu 
d'aussi grands honneurs. » Arrivé à Westminster, 
le roi prit place sur son trône, environné de la mul- 
titude, et un de ses officiers, remerciant le peuple en 
son nom de la magnificence de cet accueil, promit 
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qu'au prochain parlement on achèverait de résoudre 
les questions qui l'intéressaient (a). 


Lil 
LA TRÈVE. 


Élevé à ce point, un roi de vingt-cinq ans pouvait 
céder à l’enivrement de la grandeur. Le peuple ls 
comblait des marques de son amour; le parlement 
votait chaque annés l’affermissement de ses préro- 
gatives, et il savait qu'il se rendrait plus fort dans le 
parlement, plua populaire encore dans la nation, si, 
8e laiseant aller à l'instinct aveugle de la foule qui 
admire les conquêtes alors même qu'elle en souffre 
le plus, il profitait de l'état de faiblesse où la maladie 
du roi jetait la France, pour tenter d'y reconqnérir 
les provinces perdues naguère. Richard n'en de- 
meura pas moins attaché à la paix. 11 fit bon accueil 
au due de Gueldre qui, voulant se venger de l’inva- 
sion française, venait lui offrir ses sorvices contre la 
France; mais il n’en usa pas. La trève fut prorogée 
jusqu'à la Saint-Michel 1393, et Richard voulut 
mettre à profit l'intervalle pour arriver à une plus 
durable conclusion (a). 

Le parlement avait été réuni à Winchester au com- 
mencement de l'année 4393 (20 janvier). 11 avait 
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donné au roi toute marque de confance et tout moyen 
d'agir dans les afires pendantes. En ce qui touche 
Rome, il lui renouvelait l'autorisation de modifier le 
statut des proviseurs, à la condition d'en rendre 
compte au prochain parlement; ee qui le mettait en 
position de négocier, dans le temps même que l'ar- 
chevêque de Canterbury lui offrait un point d'appui 
considérable pour le faire avec puissance: sur des 
questions qui lui avaient été posées par les com- 
munes, le primat, sans dénier au pape le droit d'in- 
terdire un prélat ou de le transférer d'un siége à un 
autre, conformément à la loi de l'Église, déclarait 
que si le souverain pontife excommuniait des évêques 
pour avoir obéi à des statuts du royaume, ou les 
transférait à d'autres siéges sans tenir compte des 
droits du roi ou de ses sujets, il entendait se ranger 
du côté de la couronne, demandant que sa protesta- 
tion fôt inscrite aux rôles du parlement, Eu ce qui tou- 
chait la paix ou la guerre, le parlement accordait au 
roi un subside en des termes qui, loin de lui impo- 
ser nulle réserve, semblaient l'inviter à marcher en 
avant : le subside des laines prorogé pour trois 
années, à partir du 30 novembre suivant ; le droit 
sur le vin et sur les marchandises ainsi établi : 3° par 
tonne et 12 par livre s’il allait à la guerre, et la 
moitié seulement s’il n'y allait pas; en outre, un 
quinzième et demi et un dixième et demi à le- 
ver, en trois termes, dans l'année, selon qu'il y 
aurait paix ou guerre, et de quelque côté que le roi 
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voulôt aller personnellement, soit en France, soit en 
Écosse (a). 

: Le roi accueillit volontiers tous ces voles, et se 
montra digne de la confiance que l'on avait en lui. 

À l'égard de Rome, le statut de sa seizième année 
(1393), rappelant les droits de la cour du roi en ma- 
tière de présentation aux bénéfices et les menaces du 
pape contre les prélats qui voudraient s’y soumettre, 
publiait que les communes et les lords tant spirituels 
que temporels, les absents s'étant fait représenter par 
procureurs, avaient promis au roi leur appui pour 
la défense des libertés de la couronne; et, en consé- 
quence, il y était déclaré, de l’assentiment des lords 
et des communes, que si quelqu'un poursuivait en 
cour de Rome ou favorisait les translations de siége 
ou excommunieations prononcées par le pape en pa- 
reille matière, il serait mis hors de la protection du 
roi, et ses biens confisqués. Mais après avoir prouvé, 
per cette déclaration, revêlue des formes de la loi, 
qu'il était décidé à maintenir le principe du statut 
et à protéger ceux.qui ne craindraient pas de se com- 
promettre à Rome pour y être fidèles, le roi n'eut 
garde de provoquer la lutte, et il s’attacha au con- 
traire à prévenir tout conflit. 

Mème conduite à l'égard de la France, La Flandre 
faisait défaut : elle était au duc de Bourgogne; et le 
duc de Gueldre n’y suppléait guère : mais le due de 
Bretagne était toujours prêt, et l’on avait dressé un 
projet d'alliance défensive et offensive avec lui aux 
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conditions suivantes : le duc dévait remettre au roi 
d'Angleterre Nantes avec la tour Neuve, Vannes avec 
le beau château de l'Hermine, le Conquet, Quimper- 
Corentin, Morlaix, l’île de Batz (on avait déjà Brest), 
et en outre son file aîné comme otage. Les troupes 
que le roi d'Angleterre voudrait bien envoyer dans 
ces places seraient aux frais des Bretons, et les ofli- 
ciers anglais ÿ auraient un pouvoir supérieur à celui 
de leurs magistrats. Si le duc se lassait de prendre 
part à la guerre, il avait la faculté de passer en An- 
gleterre, où il aurait le cumté de Richmond, avec un 
revenu égal à celui qu'il tirait de Bretagne; et dès lors 
la Bretagne deverant anglaise, la garde des places 
était aux frais du roi. Si la paix se faisait avec la 
France, le due retenait le droit de retourner dans son 
duché, à la condition de payer un quart d'année aux 
soldats congédiés avec l’arriéré de leur solde. —L'An- 
gleterre ne meltait rien en péril, si le duc sigoait un 
pareil traité : mais Richard voyail un plus grand in- 
térêt à réconcilier son pays avec la France; et c'est 
pourquoi, ayant par l'octroi du parlement tous les 
moyens de faire la guerre, il s'appliqua plutôt à 
la finir*. 
IL pouvait compter sur l'appui de l'aîné de ses 
oncles, le duc de Lancastre. Ce prince, dont il avait 
jadis redouté l'ambition, et à qui il n'avait pas mé- 


1. Déclaration du roi à l'égard de Rome, Stat, de la 16° année 
11393), o: v. Star. of Realm, t. Il, p. 84; — Projet de traité avec la 
Brelugne (vers février 1393). Procædings, L [, p. 41-44. 
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uagé leg marques de sa défiance, n'avait pas lieu de 
se plaindre de lui depuis quelques années. Richard 
avait tout fait pour le mettre en mesure de conquérir 
la Castille, jusqu’à dégarnir l'Angleterre de ses meil-, 
leurs soldats au moment où elle était menacée de 
l'invasion française; et quand le duc se vit contraint 
de renoncer à ce trône, il lui avait offert les plus 
beaux dédommagements. 1l lui avait donné ls duché 
de Guyenne, ave tous les draits de neigneur, moins 
la souveraineté, et il l’ÿ avait maintenu, malgré les 
réclamations des habitants, qui aimaient mieux rele- 
ver directement de la couronne; il l’avait fait son 
lientenant en Picardie : et ainsi il avait mis sous sa 
main presque toutes les possessions anglaises de 
France, Le duc n'était pas fâché de garder en paix un 
pareil gouvernement; et, de plus, voyant ses deux 
filles établies, l'une sur le trône d'Espagne, l'autre 
sur celui de Portugal, il eraignait pour elles mainte- 
nant le contre-coup de la guerre. Quant à Derby, son 
fils, à qui la succession de la Guyenne n'était pas ré- 
servée, il le savait capable de trouver par lui-même 
quelque moyen de se pourvoir. Lancastre était donc 
converti à la paix. York, bieu pourvu d'ailleurs, lais- 
sait, selon son habitude, aller les choses. Pour Glo- 
cester, que Richard n'avait pas moins comblé, il était 
mécontent, et témoignait d'autant plus de répugnance 
à se rapprocher des Français, qu'on y iacliaait davan- 
tage. Mais Richard ne s’en inquiéta point : il souffrit 
qu'il eaptât, par ses allures belliqueuses, la ‘faveur 


Google 


11393] LA MAJORITÉ DE RICHARD. 67 
de la foule. 11 fit mieux : il l'employa avec Lancastre 
aux négociations de La paix (a). 

De nouvelles conférences furent lenues à Leulin- 
ghem, immédiatement après Pâques (6 avril 1393). 
Les dues de Lancastre et de Glocester, le comte maré. 
cbal, gouverneur de Calais, Thomas Percy et plusieurs 
autres y représentaient l'Angleterre; les dues de Berri 
et de Bourgogne, les évêques de Bayeux et d’Arres et 
quelques grands seigneurs y figuraient au nom de la 
France. Deux ou trois fois la semaine, les oncles des 
deux rois et leur suite y venaient soit de Calais, soit 
de Boulogne. [ls se réunissaient dans une chapelle 
depuis longtemps consacrée à des négociations de 
cette sorte, et siégeant en grand appareil, Lancastre 
et Berri sur des siôges plus hauts que les autres, ils 
reprenaient chaque jour l'interminable débat. Cette 
fois pourtant il semblait qu’on voulût en toute sincé- 
rité qu'il aboutft. Dès la première entrevue, comme 
la chapelle était tendue de tapisseries représentant 
d'anciennes batailles, le « pieux » duc Lancastre les 
fit retirer, disant que de semblables images ne conve- 
naient point à des réunions où l'on travaillait à la 
paix. Mais la paix n'était point si facile à régler dans 
ee conflit de prétentions rivales : l'Angleterre ne 
voulant point renoncer à sa conquête, m1 la France 
se résigner à être répulée pays conquis, On dut bien- 
tôt laisser la question où se résumait, sans conclusion 
possible, cette grande querelle, la question de Calais : 
on porta. le débat sur les terres de Guyenne. Les 
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Français auraient bien abandonné les pays de Tarbes 
et de Bigorre, d'Agen et Périgueux : muis de Cahors, 
du Rouergue, du Querey et du Limousin, ils ne vou- 
laient rien céder. Des propositions furent mises par 
écrit, de part et d'autre, et discutées en mainte 
“séance. Glocester y apportait tout naturellement son 
esprit de défiance et son mauvais vouloir : il disait 
que les Français voulaient toujours lutter, « les deux 
bras dessus. » Néanmoius on fuit par tomber d'ac- 
cord sur des préliminaires, et l'on s’ajourna au 
20 mai pour les présenter à l'adoption des deux rois, 
en s'engageant, de part et d'autre, à tout faire pour 
qu'ils fussent accueillis. Le roi de France, qui était 
à Abbeville, les agréa. Richard y adhéra de même, 
disant à ses oncles qu'il voulait mettre un terme à 
une guerre trop prolongée déjà, pour le bien de toute 
la chrétienté; et Glocester, tout en murmurant qu'on 
eût mieux fait de se faire rendre tout avant de rien 
conclure, s'était résigné, devant la volonté de Richard, 
à n'y plus faire de résistance (a). 

Les quatre princes revinrenl donc à Leulinghem, 
les princes anglais non sans quelque péril : une tem- 
pête faillit mettre un terme à leur mission. A leur re- 
tour ils trouvèrent là un nouveau personnage. C'était 
le cardinal Pierre de Luna (depuis, Benoît XIII), légat 
de Clément VIL. Il témoignait d'un grand zèle pour 
le paix, et demandait à être admis aux conférences. 
Mais comment parler de paix aux nations quand on 
faisait schisme dans l'Église? Le médiateur officieux 
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pouvait être soupçonné de ne se constituer avocal de 
la paix que pour faire aceueillir sa médiation, ct in- 
troduire à ce titre l'autorité de son pape dans les 
rapports des deux peuples en cause. Lancasire n’en 
fut pas dupe. Selon Froissart, qui était venu à Abbe- 
ville pour mieux savoir ce qui se passait aux confé- 
rences, le cardinal ne fut pas même accueilli des 
princes anglais : « Olez-nous ce légat, dirent-ils à 
leurs cousins de France ; nous n'avons que faire d’en- 
lendre ses paroles : ce n’est que toute charge sans 
profit et sans effet. Nous sommes déterminés à pape 
auquel nous obéissons et voulons obéir, Si (ainsi) 
vavons que faire d'ouir parler à l'encontre; et s'il 
venoit avant sur nos traités par la faveur de vous, 
nous clorrions tous nos parlements et nous en retour- 
nerions en arrière. » Selon le Religieux deSaint-Denys, 
îls lui accordèrent, à la prière des Français, une 
audience, le 28 mai; ce fut pour lui signifier qu'ils 
n'avaient que faire de ses sermons. S'il voulait entre- 
prendre de convertir l'Angleterre, ils lui offraient un 
permis de passage (ils ne disaient rien du retour); mais 
en même temps ils déclaraient qu'ils tenaient les car- 
dinaux d'Avignon pour les seuls auteurs du schisme; 
et que, si on les en voulait croire, la paix faite, on ne 
leur laisserait d'autre alternative que d'y meltre fin 
ou d'être exterminés. Il y avait là de quoi dégoûter 
le cardinal de la réconciliation de l'Angleterre et de 
a France. Les princes anglais voulaient même profi- 
ter des conférences pour résoudre du même coup le 
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débat de Rome et d'Avignon; mais c'était compliquer 
la difficile question de la paix d'une autre plus 
difficile encore. Les princes français remontrèrent 
que, la première une fois résolue, les deux peuples 
unis pourraient aborder la seconde avec bien plus 
d'autorité. On se borna donc aux affaires politiques, 
et l'on venait de reprendre la négociation sur les 
bases acceptées des deux rois, quand un nouvel accès 
du mal dont souffrait Charles VI ajourna encore lu 
conelusion (a). 

Richard prouva bien en cette occurrence, que s'il 
était entré dans la voie des négociations ce n’était 
point par impuissance de faire la guerre, mais par 
l'entière conviction des avantages altachés à la paix. 
Loin de profiter des empêchements de son rival, il se 
montra tout prêt à recommencer les conférences, et, 
avant même que les négociations fussent reprises, il 
lui voulut donner satisfaction sur un des points en 
litige. 

Indépendamment des territoires possédés en France 
par l'Angleterre, il y avait deux villes qu'elle avait 
reçues, l'ane du duc de Bretagne, l'autre du roi de 
Navarre, et ne gardait qu'à titre de gage: Brest et 
Cherbourg. En attendant que la question des terri- 
toires entre les deux couronnes fût réglée par la paix, 
rien n’empéchait de résoudre ce qui touchait ces deux 
places, si le duc de Bretagne et le roi de Navarre les 
redemandaient argent en main. Or le roi de France 
leur avait écrit et ne doutait pas du succès {car il 
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tenait l'argent à leur disposition), quand sa maladie 
intecrompit les conférences. Richard ne se crut pas 
dispensé par là de donner suite à cette affaire. Le 
due de Bretagne ne réclama point : dans la situation 
toujours délicate de ses rapports avec la France, il 
n'était pas fâché d’avoir les Anglais à sa porte. Il 
n'aurait pas pu leur livrer Brest par un nouveau con- 
trat. Mais comme ils y étaient, son vœu secret élait 
qu'ils y restassent. Richard y demeura done, et dans 
le cours de l'année suivante on le voit approvision- 
ner la place de munitions et de vivres. Quant à Cher- 
bourg, le jeune roi de Navarre, fils de Charles le 
Mauvais, le redemandant selon son droit, Richard ne 
chercha point à éluder la demande : le roi de Navarre 
produisait l’acte par lequel les trois oncles du roi, et 
avec eux les comtes d'Arundel, de Warwick, de Staf- 
ford et de Salisbury s'étaient engagés, sous peine de 
parjure, à restituer la place sur toute réquisition, 
contre le remboursement de la somme prêtée. Le roi 
reconnut la validité du titre; il le vise dans les pou- 
voirs qu’il donne à ues commissaires, pour reprendre 
Cherbourg des mains du gouverneur et ke livrer aux 
commissaires du roi de Navarre. De quel droit les 
enuemis plus ou moins avoués de la paix, Glocester, 
Warwiek et Arundel, auraient-ils pu lui faire un 
crime d'avoir acquitté leur propre obligation (a)? 
L'aete venait de se consommer par la remise de la 
place et La quittance de la somme rendue (2 janvier 
1394), quand se réunit le parlement (27 janvier). 
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Ce parlement montra, par un incident grave, com- 
bien était forte alors la position du jeune roi, et 
comme il était supérieur à tous ceux qui l'avaient 
voulu supplauter. Le comte d'Arundel, l’un des cinq 
appelants, lun des trois premiers meneurs des évé- 
nements de l'an x et de l'an x1, parut tout à coup 
pris d'un zèle jaloux pour l'honneur et la dignité de 
la couronne. Il aceusa le duc de Lancastre de man- 
quer à ce qu'il devait au souverain, et d'en affecter 
lui-même les allures : de se promener avee Richard 
en lui prenant le bras; d’avoir amené le roi à porter 
ses insigues et à faire prendre à ses gens la livrée de 
Lancastre et de Guyenne; de tenir au parlement et 
dans le conseil des paroles « si grosses et âpres, » 
qu'il ôtait et à Ini et aux autres toute liberté de ré- 
plique. Ilajoutait d'autres griefs : le duché de Guyenne 
donné au duc au détriment du roi; les sommes qu’il 
avait reçues pour son expédition d'Espagne; les né- 
gociations de France (a). 

Le roi prit lui-même la défense de l'accusé. 11 dit que 
s’il se promenait au bras de Lancastre, il ne traitait 
pas moins familièrement ses autres oncles en l'absence 
du premier ; que c'était lui-même qui, au temps où le 
duc revint d'Espagne, lui prit au cou son collier pour 
le mettre au sien, et qu'il le voulait porter en signe 
d'affection, comme il fait des insignes de ses autres 
oncles ; que le langage du prince au congeil ne devait 
Pter à personne la faculté d'exprimer librement son 
opinion; que le duché de Guyenne lui avait été donné 
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de l'avis du parlement; qu'il en était de même de 
l'argent alloué à l'expédition d'Espagne, et que le 
trésor, loin d’avoir rien à lui réclamer, serait plutôt 
son débiteur pour le ravitaillement du château de 
Brest, si les comptes n'en avaient été compensés. 
Quant aux négociations de France, il n’avait rien 
fait que de l'aveu du roi et du conseil, dont le comte 
d’Arundel lui-même était membre; d’ailleurs rien 
n'était fait, et l’on était libre de laisser là ce qui avait 
été commencé. 

Richard fit juge le parlement de ces explications, 
qui parurent décisives; et le comte d’Arundel, 
n'ayant rien de plus à alléguer, le roi, de l'avis des 
lords, le condamna à faire ses excuses au due de 
Lancastre‘. 

Cette querelle apaisée, Le roi soumit au parlement 
diverses mesures qui se rattachaient au double objet 
présenté par l'archevêque d'York, chancelier, dans 
son discours d'ouverture : la paix au dedans, la paix 
au dehors. La ville de Londres n'avait pas encore été 
remise en possession de tous les droits dont elle 
avait été privée en punition de ses désordres : les 
ducs d’York et de Glocester, chargés de faire enquête 
avec les autres juges, avaient décidé qu'on lui appli- 
querait les peines portées au statut de la vingt-hui- 
tième année d'Édouard Ill : pour la première fois, 
4000 marcs d'amende; pour la seconde fois, 2000 


1. ot. Port, t. IL, p. 313. Les excuses sont données en anglais. 
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marcs; et, pour la troisième, perte des libertés. Or, 
Ja ville n'en était pas à son premier délit; mais le 
roi, à la prière de la reine, avait promis de lui rendre 
ses franchises. Toutefois, avant de le faire comme 
une pétition du maire l'en suppliait, il modifia sur 
un point important sa constitution. Les aldermen sor- 
taient de charge tous les ans à la Saint-Georges, et 
ne pouvaient être réélus. Le roi trouva cette mesure 
dommageable à la bonne administration de la ville, 
et, de l'avis de son conseil, il ordonna en parlement 
qu'ils demeureraient en place jusqu'à ce qu’ils fus- 
sent révoqués pour juste eause. Mais en même temps 
il interprétait le décret d'Édouard U en faveur de 
l'administration municipale, et déclarait que les er- 
reurs de justice ne rentreraient point dans les cas 
prévus par le statut (a). 

Diverses autres mesures furent arrêtées encore 
pour le régime intérieur du pays et le développement 
de son commerce; mais en ce qui touchait le prospé- 
rité de l'Angleterre, la grande question était celle du 
dehors : la question de la paix. La paix devait coûter 
surtout au roi. Il lui fallait abdiquer son titre de roi 
de France ; il fallait prêter hommage à celui qu'il 
n'avait jamais appelé que du nom d'Adversaire de 
France, s'il voulait garder ce qu'il avait encore sur 
le continent: car on ne pouvait 8e flatier que Charles VI 
cédât autrement qu'à titre de fief ce que le rai d'An- 
gleterre retenait de la Guyenne. Le roi était résolu au 
sacrifice, pourvu qu'il fôt agréé du parlemerit, ei que 
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nul n’eût le droit d'ajouter à ce qu'il en devait sonf- 
frir le reproche de l'avoir souffert. IL posa done 1n 
question aux lords, qui donnèrent leur assentimeni 
à la paix, pourvu que le roi se bornât au simple 
hommage et non à l'hommage lige, gardant ainsi la 
liberté de sa personne el de son royaume d’Angle- 
terre. Après les lords, les communes furent consul. 
tées. Cette fois encore elles eussent préféré ne pas 
l'être : c'est une faveur dont elles sentaient trop l'a- 
mertume, quand il fallait donner les mains à une chose 
commandée par l'intérêt du pays, mais repoussée 
par son orgueil. J. Bussy qui paraît pour ls première 
fois dans ce parlement comme orateur des commu- 
nes, vint enfin apporter leur réponse écrite : garantie 
qu'il avait voulue sans doute pour lui-même, « Trois 
choses, disaient les communes, étaient traitées dans 
les conventions projetées entre les deux couronnes : 
hommage lige, souveraineté et ressort : c'était ma- 
tière lrop haute et sur laquelle elles n'osaient point 
donner conseil; et d'ailleurs elles en étaient dispen- 
sées, puisque rien n'était encore résolu et qu'on ne 
savait ce qui le serait. Mais les seigneurs spirituels 
et temporels, les juges, chevaliers et antres nobles du 
royaume, considérant l'état du pays, ont consenti 
que le roi fit hommage pour les terres de Guyenne, 
sous la réserve qu’il ÿ gardât pour lui, pour ses sujets 
et toutes lenrs possessions les mêmes franchises que 
ses ancêtres , et que si la paix était enfreinte de quel- 
que manière, les choses fussent remises en leur pre- 
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mier état. Puisque le roi et les seigneurs « considé- 
« rant si tendrement l'état du royaume, » out jugé 
que la paix ainsi faite était pour le mieux, les com- 
munes, comme obéissantes, prenant en considéra- 
tion le consentement du roi, des seigneurs, chevaliers 
et juges, consentaient, pour avoir bonne paix, au 
traité proposé (a). » 

En même temps elles accordaient au roi le subside 
dont il avait besoin : ot une particularité relevée par 
l'acte même de cet octroi, montre combien le gou- 
vernement de Richard respectait sur ce point délicat 
les libertés du pays. Le parlement tenu à Winchester 
l'année précédente avait voté 3 sous par tonne et 
42 d. par livre, en réduisant les droits de moitié ai 
certaines conditions n'étaient pas remplies. Or il ÿ 
avait eu quelques difficultés sur ce propos; le parle- 
ment seul parut avoir caractère pour les résoudre; 
on s'était donc borné à des mesures provisoires : pro- 
visoirement la moitié du subside avait été non point 
payée, mais ajournée, les débiteurs donnant cau- 
tion. Le parlement trouva qu'on avait bien fait de 
ne point payer; mais prenant en considération l'état 
du royaume, il accorda le supplément de subside, à 
condition que si la paix était faite, quinze jours après 
on cessät de le percevoir ; et le demi-quinzième, voté 
par le dernier parlement exclusivement pour la 
guerre, fut mis à la disposition du roi pour les be- 
soins du pays (a). 

Le parlement fini, Richard, autorisé des lords 
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et des communes, reprit les négociations avec la 
France. Les dues de Lancastre et de Glocester re- 
passèrent la mer avec une nombreuse compagnie; 
des sauf-conduits furent envoyés aux ducs de Berri et 
de Bourgogne et à huit cents personnes de leur suite. 
Jamais jusque-là on n'avait déployé tant d'appareil 
dans ces rencontres; il semblait que cette fois c’est 
la paix même qui en dût sortir. Mais si loin que le 
parlement eût cru porter les concessions en autori- 
sant le roi à faire hommage pour la Guyenne, il n’al- 
lait pas, et Richard n’avait pas la volonté d'aller lui- 
même jusqu'où la France prétendait les conduire 
avant de sceller par un traité définitif la réconciliation 
des deux pays : car, comme Jeanne d’Are le dira plus 
tard, « il n’y avait de paix avec eux qu'en les bou- 
tant hors de toute France. » Et ce sentiment national 
éclate, à propos même de ces négociations, dans une 
chanson du temps et dans le refrain qui en résume 
la pensée : 





« Paix n'arez jh, s'ilz ne rendent Calayst » 


Il fallut donc, cette fois encore, laisser de côté ces 
projets élaborés et s’en tenir à une prorogation de la 
trêve. On la prorogea de la Saint-Michel de l’année 
courante, terme où elle finissait, à la Saini-Michel de 
l'an 4398; c'étaient encore quatre années nouvelles 
retranchées à la lutte des deux peuples, en tout presque 
dix ans. De part et d'autre les deux rois comprenaient 
leurs alliés dansle traité, à la seule condilions qu'ils 
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lisseat serment d'eu observer les articles. Le roi de 
France stipulait pour l'Écosse, la Castille, l'Aragon, la 
Navarre, la duchesse de Brabant; le roi d'Angleterre 
pour le roi de Portugal, le duc de Gueldre; et de plus 
l'un et l'autre en même temps pour des puissances 
dont ils revendiquaient l'alliance à titre égal : le roi 
des Romains, le doge et la commune de Gênes, voire 
même pour des principautés revendiquées par des 
sujets ou des alliés de l’un ou de l'autre, comme l'fle 
de Man, que le roi d'Angleterre patronnait au nom de 
W. le Scrap, son chambellan, et la France au nom 
d'un seigneur écossais (a). 


IV 
LA CAMPAGNE D'IRIANDE. 


Cette trêve donnait à Richard loisir et sécurité. Il 
en voulut user pour régler les relations de l'Angle- 
terre avec les deux pays où il sentait qu'il importait 
la plus d’affermir son influence et sa domination . 
l'Écosse et l'Irlande. 

L'Écosse était comprise dans la trêve récemment 
signée. Des ambassades furent échangées à ce sujet; 
il y eut même promesse de mariage entre les deux 
familles royales. Néanmoins, on le savait par expé- 
rience, les traités ne liaient guère l'Écosse : « Car 
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Escots sont maudites gens, et ne tiennent trêves ni 
répit fors quand ils veulent. » De es côté la grande 
question de la paix était toujours en France : sans la 
France, l'Écosse pouvait être un très-incommode voi- 
sinage : elle n’était point un vrai péril. H suffit done 
de suivre de près les négociations entaméss, et de 
tenir des forces à la frontière pour la garder à tout 
hasard. Quant à l'irlande, pays conquis, il n’appar- 
tenait vraiment que de nom à la couronne. Richard 
en avait bien fait jadis un marquisat de Dublin, un 
duché même, et l'on avait dit qu’il en voulait faire un 
royaume pour son favori le comte d'Oxford, au grand 
scandale de ses ennemis, qui l’accusaient d’aliéner le 
domaine royal; mais le comta d'Oxford eût été bien 
misérable, s’il n'avait reçu du roi d'autre don. L'Ir- 
lande, ai l'on excepte Dublin, était toujours à con- 
quérir. « Or l'Irlande, disait un Anglais, qui la con- 
naissait bien, à Froissart quand, en ce temps-là 
même, il vint en Angleterre, est un des malaisés pays 
du monde à guerroyer et à soumettre. » Ses forèts, 
ses marais, ses tourbières, offraient un impénétrable 
asile à des gens qui s’y trouvaient à l'aise, vivant 
comme bêtes sauvages dans des trous ou dans les 
buissons. C'était un ennemi insaisissable, et à qui il 
était difficile d'échapper quand on s’aventurait dans 
ce labyrinthe de bois et de marécages : car ils savaient 
se réunir par chemins connus d'eux seuls, fondre à 
l'improviste sur leur adversaire dévoyé. Nul ne les 
devançait à la course, si bien monté qu'il fût; ils sau- 
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taient sur le cheval derrière le cavalier, embrassaient 
l’homme, l'étreignaient, et, le jetant à bas, le tuaient 
de leurs larges couteaux : « Et ne tiennent point un 
homme pour mort jusques à Lemps qu'ils lui ont 
coupé la gorge comme à un mouton; et lui ouvrent le 
ventre et en prennent le cœur et l'emportent. » On 
disait même qu'ils le mangeaient (a) ! 

Voilà quelle sorte de sujets Richard avait voulu 
donner à son favori! Les Anglo-Normands, queleeon- 
quérant Henri I avait jadis introduits on Irlande, ne 
s'y trouvaient plus guère à l'état de race pure qu'à 
Dublin : marchands ou soldats, entretenus dans le 
pays par les relations ordinaires de l'Angleterre avec 
sa conquête. Partout ailleurs ils s'étaient alliés aux 
indigènes, et leurs descendants, établis généralement 
le long des rivages, dans un cercle dit « l'enclos an- 
glais, english pale, » y faisaient une race fort peu 
amie de la race pure : on les appelait les Irlandais 
rebelles; ou bien ils avaient laissé la place (et c'était 
de beaucoup la plus grande) aux anciens habitants, 
aux Irlandais sauvages, comme on disait. Pour ces 
derniers, les hommes de la frontière en faisaient le 
plus triste tableau. Ils avouaient qu'ils n'avaient pu 
apprendre « ni la manière du pays, ni la condition 
des Irlandais, » si ce n'est que c'é aient « très-dures 
gens, rudes et hautains, » ne faisant compte « de 
nulle joliveté ni de nul gentilhomme: car quoique 
leur pays soit gouverné souverainement par rois, 
dont il ÿ a grand foison en Irlande, si ne veulent-ils 
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avoir nulle connoissance de gentillesse, mais veulent 
demeurer en leur rudesse, et en ce sont-ils nourris. » 
Avec eux l’état de guerre était permanent : ils étaient 
hors la loi; et si on leur donnait le nom de sauvages, 
on les traitait à peine comme des hommes. « Notre 
loi, disait John Davis, ni ne protége leur vie, ni ne 
venge leur mort. « C'était pis que la loi des Douze 
Tables : Adversus hostem æierna auctoritas esto (a). 

Richard, qu'on avait tant accusé d'aliéner un pays 
dont au fond l'Angleterre ne possédait presque rien, 
voulut y passer en force. Il était temps, s’il voulait 
ne pas perdre le peu qu'elle ÿ eñt. A la mort d'Ed- 
mond Mortimer (1382), Roger son fils, nommé à sa 
place lieutenant d'Irlande, n’était qu'un enfant; et 
après la nomination de Robert de Vère aux titres 
que l'on a vus, les troubles de la onzième année (1387) 
ayant fait avorter l'expédition projetée en sa faveur, 
le désordre était devenu extrême. Les Irlandais jadis 
soumis étaient en révolte, et prêts à 8e confondre avec 
les Irlandais sauvages, C’est vers l'Irlande que Richard 
avait porté les yeux, quand il négociait avec la France 
et l'Écosse; et le parlement y songeait aussi en lui 
votant ua subside de guerre. La trêve avec la Franco 
à peine signée, et tandis que des messagers allaient y 
inviter l'Écosse, le roi ordonna à tous Les Irlandais 
d'origine anglaise, revenus en Angleterre, de retour- 
ner dans leur pays pour l'y attendre; et il s’apprêtait 
à partir, quand mourut la reine Anne (7 juin), cette 
jeune princesse qu'il avait tant aimée, qui nele quit- 

u— 6 
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tait jamais dans ses voyages, qui fit le charme et qui 
demeure la défense de sa vie contre les calomnies de 
J'histoire. Toute l'Angleterre la pleura pour ses grâces 
et pour ses bienfaits. Quant à Richard, sa douleur 
fut extrême. Le château de Sheen, où la reine était 
morte (où était mort aussi Édouard I), il le fit 
détruire, et pendant toule une année il fuyait les 
Hieux qui lui rappelaient sa présence, excepté l'église. 
Cet événement, qui suspendit son départ, ne pouvait 
donc pas l'empêcher ni même le retarder longtemps : 
la campagne projetée devenait pour lui comme un 
refuge dans sa peine et un moyen de s’arracher, s'il 
était possible, à ses cruels souvenirs. Il fit partir le 
duc de Lancastre pour l’Aquitaine, et vers la Saint- 
Michel, laissant le duc d'York pour son licutenant en 
Angleterre, il se rendit lui-même en Irlande, emme- 
nant avec lui son troisième oncle, le duc de Glu- 
cester (a). 

Le passage se fit par trois ports, et dura un mois. 
Les Anglais trouvaient en Irlande, comme avant- 
garde, le comte d'Ormond, autour duquel ge ral- 
liaient les familles anglo-normandes, introduites à 
Dublin et aux environs par la conquête. Le débarque- 
ment n’offrait donc aucun péril, et ils surent, dès leur 
arrivée, prendre leurs logis et se pourvoir : « Car les 
Anglais sont gens tous faits de la guerre, qui bien 
savent fourrager et prendre l'avantage, et penser 
d'eux et de leurs chevaux quand métier est. » Les 
plus dévots ou les plus curieux allèrent visiter le trou 
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Saint-Patrick, et l'un d'eux dit à Froissart qu'il y 
avait eu en rêve les visions les plus étranges; mais 
au sortir de là (quelle déception pour le chroniqueur!) 
il avait tout oublié. Malgré ce déploiement de forces, 
et peut-être grâce à cela, il n’y eut point de bataille. 
Le roi, sa marine aidant, enveloppa en quelque 
sorte l'Irlande de ses troupes; il ébranla dans leurs 
résolutions, en interceptant tout arrivage, ceux qui 
vivant sur les frontières d'Angleterre, élaient plus 
anglais, et usaient de marchandise; et quant aux 
autres, qui ne savaient ni ne voulaient savoir ce 
qu'était marchandise, « vivant rudement et grosse- 
ment, pareillement comme bêtes, » il les étonna par 
ce grand appareil. Jamais, même au jour de la eon- 
quête, semblable armée n'avait paru en Irlande. De 
plus, sachant que.les Irlandais, peut-être en haine 
des conquérants normands, avaient en vénération 
Édouard le Confesseur, Richard laissa les armes d'An- 
gleterre, les léopards et les fleurs de Lis, pour prendre 
celles du saint roi anglo-saxon, la croix d'or et les 
blanches colombes. Les Irlandais en furent touchés, et 
le comte d'Ormond fit si bien que quatre des princi- 
paux rois du pays vinrent à Dublin se soumettre. 
Richard, convaincu que le plus sûr moyen de s’atta- 
cher l'Irlande était de la civiliser, voulut commencer 
par ces rois, et entreprit leur éducation (a). 

On choisit pour la diriger un chevalier nommé 
Henri Crystède (Cristall}, formé lui-même à la 
langue et aux habitudes du pays, par suite de la plus 
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étrange aventure; et c'est lui-même qui en fit le récit 
à Froiesart. Un jour qu'il accompaÿnait le comte 
d'Ormond dans une de ses courses contre les indi- 
gènes, et leur donnait la chasse, monté sur un de ses 
chevaux Les plus vifs, le cheval l'ayant emporté trop 
avant, l’un des Irlandais lui saute en croupe, à la 
manière que l'on a vue, l'étreignit dans ses bras, 
mais ne le frappa ni de lance ni de couteau, et ne 
songea point davantage à lui prendre et manger le 
cœur. Il se contenta de pousser le cheval droit devant 
lui, mena le prisonnier en ga maison où il lui donna 
sa fille en mariage. Crystède en eut deux filles et 
vécut sept ans chez son beau-père. Il y serait demeuré 
davantage, si ce dernier n'eût été pris dans une 
guerre contre les Anglais avec le cheval dont il avait 
jadis fait la capture. Le cheval reconnu mit sur La 
trace du chevalier captif; et l'Irlandais ne recouvra la 
liberté qu’en la rendant à son gendre. La femme 
suivit son mari en Angleterre avec l'une de ses deux 
filles; l’autre demeura près du vieillard. 

Ce fut ce chevalier que l'on chargea de « gouverner, 
conduire et ramener à raison et à l'usage d'Angle- 
terre » les quatre rois d'Irlande; et la besogne n’était 
point pelite: car, dit le chevalier « je les trouvai très- 
rondes et de gros engin, et eus grand peine à les 
adoucir et modérer leur parole et nature, et toutefois 
si elle est en aucune chose brisée, ce n’est pas gran- 


1. Froissart, IV, 42 
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dement; encore se retraient.ils toujours en plusieurs 
cas à leur rudessc!. 

Le roi d'Angleterre voulait en faire des chevaliers 
etleur en donner les manières. On avait disposé à Du- 
blin un grand et fort bel hôtel pour eux et pour leurs 
gens; et ce fut là que Crystède commença leur ap- 
prentissage. Il futtrois ou quatre jours dans leur com- 
pagnie, les observant afin de les connaître et ne fai- 
sant rien que selon leur volonté : « Et je vis, dit-il, 
à ces rois séans à table faire contenances qui ne me 
sembloient ni belles ni bonnes; et dis en moi-même 
que je leur ôterois. Quand les rois étoient assis à 
table et servis du premier mets, ils faisoient seoir 
devant eux leurs ménestrels et leurs plus prochains 
varlets, et manger à leur écuelle, et boire à leurs 
hanaps; et me disoient que tel étoit l'usage du pays : 
réservé le lit, ils étoient tous communs. Je leur 
souffris tout ce faire trois jours, et au quatrième jour 
je fis ordonner tables, et couvrir en la salle, ainsi 
comme il appartenoit; et fis les quatre rois seoir à 
haute table, et les ménestrels à une table bien en aus 
d'eux, et les varlets d'autre part; dont par semblant 
ils furent tout courroucés. Et regardoient l'un sur 
l'autre, et ne vouloient manger; et disoient que on 
leur ôtoit leur bon usage auquel ils avoient été 
nourris. Je leur répondis, tout en riant pour eux 
apaiser, que leur état n'étoit point raisonnable à être 


1. Froissart, IV, 42. 
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ainsi comme au devant ils l’avoient fait; et qu’il leur 
convenoit laisser eteux mettre à l'usage d'Angleterre, 
car de ce faire j'en étois chargé, et me l'avoit le roi 
et son conseil baillé par ordonnance’. » 

Une autre chose qui scaudalisait le chevalier et à 
quoi il chercha aussi remède, c'est qu’ils ne portaient 
nulles brayes (culottes). Il leur en fit faire, ainsi que 
houppelandes et vêtements de toutes sortes, qu'il 
leur distribua à eux et à leurs gens; mais le difficile 
était de les en revêtir, eux qui se trouvaient suffisam- 
ment parés d'un grossier manteau, « et chevauchoient 
sur bâts dont on fait sommiers, sans nuls étriers. — 
A grand dur (peine), ajoutait Crystède, je les fis 
chevaucher sur selles à notre usage”. » 

Is étaient donc loin de pouvoir faire des chevaliers 
accomplis; mais quand on leur parla de le devenir, 
ils répondirent qu'ils l'étaient déjà; que tout roi 
d'Irlande fait son fils chevalier dès l’âge de sept ans; 
qu’à cet âge l'enfant est armé de lances faites pour 
sa taille, et qu'il doit s’essayer à les rompre contre 
un écu attaché à un pieu dans la prairie : « Etcomme 
plus il brisera de lances, tant sera-t-il plus honoré. » 
Mais on leur fit comprendre que la chevalerie s'en- 
tendaiten Angleterre d'autre façon; qu’elle se con- 
férait dans l'Église (le chevalier-précepteur s'était 
enquis de leur foi, et les avait trouvés sur la Trinité 
et sur le pape aussi forts que lui-même); et le 


1. Froissart, IV, 42, 
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comte d'Ormond, qui parlaitaussi leur langue, s'y prit 
de telle sorte qu'illes sut faireconsentir à la cérémonie. 
On les mena à la cathédrale de Dublin, et après la 
veillée d'armes, le jour de l’Annoncialion, ils reçu- 
rent en grande pompe la chevalerie de la main du 
roi Richard. Le plus curieux de la cérémonie, c’étaient 
assurément ces quatre rois, demi-sauvages, dans leur 
nouvel et riche accoutrement; Froissart ne se console 
pas d'être arrivé trop tard pour assister à ce spectacle‘. 

Ce suecès de Richard avait fait une heureuse im- 
pression en Angleterre. Le conseil lui en adressa ses 
félicitations, et le parlement fut bientôt mis en de- 
meure lui-même de lui témoigner les sentiments du 
pays par ses votes. L'expédition avait coûté beaucoup 
d'argent, et il y fallait pourvoir. Le roi avait en la 
pensée de réunir l'assemblée à Nottingham. Sur la 
demande du conseil, qui lui représentait que les sei- 
gneurs et le peuple seraient mieux disposés à l'aider 
s'il les convoquait en un lieu plus commode, il fit 
adresser, selon la coutume, les convocations pour 
Westminster. Le duc d'York était chargé de l'y re- 
présenter, et le duc de Glocester fut envoyé d'Irlande 
pour exposer les besoins du roi, ses efforts, ses espé- 
rances. Le roi pouvail-il mieux marquer sa confiance 
en son oncle, et sa sécurité? 

Rien, en effet, ne la devait troubler en ce qui tou- 
chait le parlement (27 janvier 1395). Le chancelier 


L. Froissart, IV, 42, 
2. Lettres du conseil au roi (octobre el novembre 1394). Procer- 
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aurait pu se dispenser de lui remontrer qu'on devait 
honorer le roi pour trois causes : parce qu'il honorait 
Dieu et l'Église; qu'il voulait faire droit et justice à 
tous; qu'il avait toujours été plein de pitié et de mi- 
séricorde, sans esprit de vengeance; et arriver sans 
plus de phrases à sa conclusion : qu'il fallait de l'ar- 
gent. Le parlement n’en refusa point. Le subside des 
laines durant toujours, les communes, pour honorer 
le courage du roi et lui donner un signe de leur af- 
fection, lui votèrent un quinzième et un dixième à 
lever sur les laïques (selon la distinction ordinaire 
des cités ou bourgs et des campagnes), en deux 
termes, à la Pentecôte et à la Saint-Martin; elles y 
faisaient toutefois cette réserve, qu'elles n'avaient 
jamais eu et ne devaient jamais avoir à contribuer 
pour les guerres d'Irlande, et que ce vote ne ferait 
point précédent (a). 

Le parlement faisait cette réserve parce que l'Ir- 
lande était regardée comme la chose du roi; et le 
conseil eut une autre occasion de montrer quels 
étaient les sentiments de la nation anglaise à l'égard 
de ce malheureux peuple. 

Richard, en ramenant l'frlande à l'obéissance, n'a- 
vait pas méconnu les griefs légitimes qui avaient jeté 
dans la révolle les populations jadis soumises à sa 
loi. Il était donc résolu à user de beaucoup d'indul- 
gence envers les rebelles, et à prévenir, par une ad- 


dings and Ordinances of the privy Council, t. 1, p. 50 et 52: Parle 
ment de la xvite année (27 janvier 1395). /Rot. Parl., à III, p. 829 
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ministration mieux ordonnée, les causes de la ré- 
volte. IL s’en expliqua clairement dans une lettre au 
conseil. 11 se proposait de tenir un parlement à Du- 
blin aux octaves de Pâques, et il annonçait l'inten- 
tion de proclamer l’amnistie, si toutefois le conseil 
l'approuvait : car même à cette distance, et quoi- 
que entouré de seigneurs dont il prenait l'avis, il ne 
voulait rien faire, en cas si grave, sans l'agrément de 
son conseil ordinaire. La réponse ft bien voir comme 
le jeune roi, par son esprit d'équité, s'élevait au- 
dessus des bommes de son gouvernement. Les 
membres du conseil lui déclarent que leur avis, 
quand Glocester leur avait soumis la question au 
temps du dernier parlement, avait été de faire le 
procès aux rebelles : néanmoins ils se rendent aux 
raisons que le roi fait valoir dans sa lettre, pourvu 
toutefois qu'on mette à rançon les amnistiés, afin 
d'en tirer le moyen de subvenir à l'administration du 
pays et de soulager d’autantle peuple d'Angleterre (a). 

Le roi, du reste, avait l'espoir de rendre la charge 
moins pesante pour l'Angleterre et pour l'Irlande 
même, comptant bien qu'après cette démonstration 
de ses forces, les moyens pacifiques dont il essayait, 
auraient plus de succès. Mais cela même se ratta- 
chait à des projels dont il devait poursuivre ailleurs 
la réussite; et, dans ce même temps, il était rappelé 
en Angleterre. Le conseil lui avait éerit pour lui dire 
combien on y sentait le besoin de sa présence. Les 
Écossais ne paraissaient pas vouloir garder les trèves, 
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etil y avait plusieurs autres affaires qu'on se réser- 
vait de lui exposér à son retour. Il se rendit à cette 
invitation. Après la cérémonie que l'on a vue, il 
confia Pirlande à son cousin, le jeune Roger Morti- 
mer, comte de la Marche, l'héritier de sa propre 
couronne, et revint en Angleterre, où lui-même vou- 
lait soumettre à son conseil le dessein qu'il avait 
dans l'esprit (mai 1395) 





1. Lettres du conseil [mi-février 1395). Elle est signée par York, 
Durby, Arndel, Warwick, Northumberland, ete. ; Proceedings, L. 1, 
pe 57-59; — Aelour du roi, Knighion, p. 2742 
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L'ALLIANGE FRANÇAISE. 


Ce qui précède a déjà fait voir quelle fermeté et 
quelle sagesse le jeune roi, rentré en possession de 
sa prérogative, avait apportées au gouvernement du 
pays : le royaume pacifié à l’intérieur, sans aucune 
réaelion après tant de violences et d'outrages; une 
restauration des droits méconnus, sans qu'aucun des 
autres leur fût sacrifié; chacun remis et maintenu à 
sa place; le roi au sommet du pouvoir, ses oncles au 
premier rang dans le conseil et dans les dignités ; le 
parlement régulièrement réuni pour prendre sa part 
au gouvernement selon la forme aecoutumée ; et l'o- 
pinion publique ménagée par une administration 
attentive à recueillir toutes les plaintes légitimes, 
sans se laisser aller à d'aveugles entraînements. 

Depuis six ans que Richard avait repris le gou- 
vernement des mains de Glocester, il avait persévéré 
dans la ligne de conduite qu'il avait si nettement 
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marquée au premier parlement de 1390. Les abus 
n'avaient pas été déracinés sans aueun doute. Les par- 
lements dénonçaient bien encore les prises de pos- 
session de terres à main armée; les livrées des 
grands portées par les gens du peuple pour s'assurer 
l'impunité, ou les seigneurs siégeant parmi les juges 
dans les assises pour fausser la justice ; les gens de 
Chester ou de Galles rançonnant les marchands qui 
traversaient leur pays, ou allant piller les comtés 
voisins; les malfaiteurs, devenus libres, faisant 
trembler ceux qui avaient déposé contre eux. Ils re- 
nouvelaient toujours leurs plaintes contre les empiè- 
tements de la juridiction des amiraux ou de la justice 
seigneuriale, contre les abus des agents forestiers, ou 
des employés inférieurs, soit des tribunaux, soit du 
Trésor. Mais les réponses aux pétitions et les statuts 
qui les sanctionnent montrent comme le roi savait 
porter remède aux maux qui lui étaient signalés. Il 
veut assurer, contre les arrestations arbitraires, la 
liberté individuelle, comme la première des libertés 
publiques proclamées et garanties dès l'ouverture de 
tous les parlements; ramener dans leurs limites les 
juridictions exceptionnelles, tout en gardant sa pré- 
rogative; affermir l'autorité des juges de paix; répri- 
mer les abus de ses agents ou de ceux des villes, 
car les communes les plus ardentes à se plaindre 
n'étaient pas les plus pures de tout excès : la ville de 
Londres, par exemple, prélevait une tête de bétail, 
n’y en eût-il que trois, et la meilleure, sur les bes- 
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tiaux amenés au marché de Smithfeld. Il vient en 
aide aux vicumies par la réduction des charges qui, 
en leur incombant, pesaient encore sur les comtés. Il 
dégrève, aux dépens du trésor, les populations qui 
avaient souffert de la guerre. Il veut relever la ma- 
rine par des priviléges combinés de telle sorte, qu'elle 
prête sa force à l'État sans apporter d’entraves aux 
ransactions des marchands; assurer la libre cir- 
culation des rivières par la destruction des mou- 
lins ou batardeaux indûment construits ; étendre le 
commerce et lui créer plus de facilités, en rendant 
effective l'unité des poids et mesures, déjà décrétée 
sans qu'on ait pu vaincre encore les résistances lo 
cales; tempérer la rigueur des droits existants ; en- 
courager les producteurs en relevant, à l'occasion, 
le prix du blé, en soutenant Le prix des laines, en 
favorisant les premiers essais de l'industrie natio- 
nale. En matière de commerce, on ne peut signaler 
qu'une mesure rétrograde, et s'il la prit, ca fut sur les 
instances de la ville de Londres et pour lui complaire : 
il restreignit la liberté qui avait été assurée aux mar- 
chands étrangers en Angleterre, en leur retirant le 
droit de vendre au détail toute autre choso que des 
vivres (a). 

Parmi les questions relatives au commerce exté- 
rieur, il en est une qui n'avait pas cessé d'être agitée, 
parce qu’elle mettait aux prises les plus grands inté- 
rêts du pays, je veux parler de l'étaple ou marché 
pour la vente des produits de l'Angleterre à l'étranger. 
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L'étaple, que Michel de la Pole avait ramenée de 
Calais en Angleterre, avait été transférée à Middel- 
bourg dans l'île de Walcheren (aux bouches de 
l'Escaut), comme pour faire de nouvelles avances 
à la Flandre. L'Admirable Parlement avait demandé 
qu'elle fût reportée à Calais : il avait été répondu que 
le conseil verrait s’il convenait de la rétablir à Calais 
ou de la ramener en Angleterre; et le statut de Cam- 
bridge, rendu encore sous l'influence de Glocester, 
avait décidé qu’elle serait fixée à Calais. La première 
chose que redemanda le parlement, dès que Richard 
vut repris le gouvernaîl, ce fut qu'on la rame- 
nât en Angleterre après un court délai, délai qui 
n'était point encore expiré à la réunion du parle- 
ment suivant, et qui fut prorogé d'un- mois encore : 
mais, par le fait, il dura davantage. En 139 (no- 
vembre), on imagina uue sorte de transaction. Il fut 
ordonné qu'au lendemain de la clôture du parlement, 
sans autre forme, et jusqu'à la Saint-Jean, l'étaple 
serait en Angleterre aux lieux marqués par le statut 
de la vingt-septième année d'Édouard IN : les mar- 
chands étrangers ou indigènes avaient liberté d'a- 
cheter les laines, les toisans et les cuirs aux éleveurs 
de brebis, comme aux autres, de les amener eux- 
mêmes aux villes d’étaple, et ensuite, les droits payés, 
où ils voudraient au delà des mers, à lacharge d’appor- 
ter en deslieux déterminés une once d'or non monnayé 
par sac de laine. Après la Saint-Jean, l'étaple devait 
être dans les ports et les villes les plus proches de la 
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mer, désignées par le conseil; mais en même temps 
les marchands étaient obligés de porter les laines 
qu'ils y auraient prises, et le poids d’or voulu à Ca- 
lais; et cela devait durer jusqu’au prochain parle- 
ment ; or, le parlement suivant fut muet sur la ques- 
tion de l'étaple. Calais conservait done en grande 
partie son privilège. Les marchands de l'Ouest, 
comme on disait (Génais, Vénitiens, Catalans, qui, 
remontant la Manche, venaient par l'Ouest), conti- 
nuaient d'en être exempts; ceux de l'Est (France, 
Flandre, Allemagne) y trouvaient peu de dommage : 
c'est évidemment l’Angleterre qui en souffrait le plus. 
Mais la paix que l'on négociait, commandait qu'on s'y 
résignât. Si on ne voulait abandonner Calais aux 
Français, il ne fallait point le détacher d'avance des 
intérèts de l'Angleterre. Plus la France faisait d'in- 
stances pour recouvrer une ville qui, de sa nature, 
inelinait vers elle, plus il importait de la retenir par 
quelque grand avantage : ce qu'Édouard III avait fait 
quand il la prit, ce qu’il avait refait quand, à la fin 
de son règne, il craignait de se la voir reprendre, 
Richard était contraint de le faire encore, pendant 
ces conférences qui se tenaient presque aux portes de 
Calais; et si quelques intérêts froissés faisaient ré- 
clamalion, le parlement était d'accord avec lui pour 
3 fermer l'oreille. Calais, en effet, n'était point pour 
les Anglais une ville comme une autre, comme Bor- 
deaux par exemple, qui était purement et simplement 
l'héritage des rois. C'était une ville conquise par 
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l'épée, et le lieu où se résumait, en quelque sorte, à 
leurs yeux, toute leur domination sur le continent. 
Afin de la garder plus sûrement, il n'y avait pas de 
trop grand sacrifice : pour retenir Calais à l'Angle- 
terre, les Anglais, ce n’est pas trop dire, s’enchai- 
naient à Calais (a). 

Sur la question de l'étaple, Richard avait done 
suivi le mouvement de l'opinion de son pays, et il 
obéissaitau parlement quand il reprenait ou rendait 
à Calais cet important privilége. Cette communauté 
de sentiments et d'action lui donnait plus de force 
pour se refuser aux demandes des communes, sur 
des points où il les trouvait contraires à la justice. 

Il y avait toujours en Angleterre comme un sourd 
relentissement des troubles qui avaient agité le pays 
au commencement de son règne, quand Wicleff ou les 
disciples de Wicleff préchaient une doctrine si mena- 
gante pour l'État et pour l’Église, et que les paysans 
se soulevaient contre l’ordre établi. Par une contra- 
diction dont peut-être elles ne se doutaient pas, les 
communes, tout en inclinant sur bien des points vers 
les idées de Wicleff, s’effarouchaient des moindres 
signes du réveil des paysans, et ne songeaient qu'à les 
tenir sous le joug. En janvier 4390, on l’a vu, elles 
demandaient encore le maintien dans toute sa rigueur 
de la dure loi des laboureurs et des artisans, avec 
les aggravations du statut de Cambtidgs qui fixait le 
taux des salaires; et le roi en y adhérant y mettait 
toutefois celte réserve : que les juges de paix caleu- 
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leraient les salaires sur le prix des denrées : un ren- 
chérissement des vivres eût pu réduire les ouvriers à 
mourir de faim. En 4391, elles demandent qu'aucun 
vilain ou serf d'évèque, d’abbé ou de prieur ne puisse 
prendre terre à redevance (fee), prétendant que par 
cette voie les terres des laïques passaient au clergé, 
elles veulent de plus que les serfs ne puissent en- 
voyer leurs enfants à l’école, de peur que de l'école 
ils n’entrent eux-mêmes dans l’Église; et d'autre 
part, les chevaliers des comtés se plaignent que les 
serfs cherchent un refuge dans les cités et les bourgs, 
etque les bourgeois résistent aux ministres des sei- 
gneurs qui veulent les arrêter nonobstaït les fran- 
chises. Ils demandent que les gens des sæigneurr 
aient le droit d'entrer dans les villes et de saisir 
leurs fugitifs, sans que personne ni que rien s’y 
puisse opposer. Sur ce point, comme sur l'autre, 
Richard 8e refuse à sanctionner le bill. I] y est dit 
pour toute réponse : Le roi s'avisera *. 

Celte même réserve qu'il garde en faveur des 
paysans, il en fit preuve devant les réclamations 
qui concernaient l'Église. 

La doctrine de Wieleff n'avait ému que par contre. 
coup les campagnes. Quant à l'Église, c’est contre 
elle qu’elle était ouvertement dirigée; et ici les con- 
voitises que le clergé excitait par l'étendue de ses 
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domaines, les intérêts même qu’il froissait par l’usage 
plus ou moins mesuré de ses droits, donnaient aux 
idées de Wicleff des partisans, non pas seulement 
dans le peuple et dans les représentants des com- 
munes, mais jusque parmi les lords. On 8e souvient 
de l'appui prêté à Wicleff lui-même dans son procès, 
par le duc de Lancastre, sans que le prince cessât 
d’être le « pieux due de Lancasire » pour le chanoine 
de Leicester (Knighton), et même pour le moine de 
Saint-Alban (Walsingham), historiens de ce temps- 
là. Mais quoi? le novateur avait des adhérents jusque 
dans l'Église. Ea 1387, un des prédicateurs institués 
par le légat du pape pour prêcher la croisade, en 
faveur de Lancastre, contre les Espagnols, sectateurs 
de Clément VII, se mit à enseigner la doctrine de 
Wiclef. Les lollards, grâce à ces éléments pris dans 
l'Église, se faisaient une Église. [ls instituaient des 
prêtres à la façon des évêques, qui liaient el déliaient 
ni plus ni moins que le pape, disaient la messe, 
administraient les sacrements : et les évêques, dit 
Walsingham (n'oublions pas qui le dit, car la pas- 
sion de l'auteur n'est pas moins engagée sur ce 
chapitre que sur celui du roi), les évêques le su- 
rent : mais ils laissaient leurs brebis exposées à 
la gueule des loups. Il n'y eut, ajoutetil, que 
l'évêque de Norwich (sit nomen ejus benedicium ! 
qui fit tête au fléau. H jura, et ne s'en repentit pas 
{on sait, en effet, qu'à cet égard il aurait bien pu tenir 
ses promesses), que si un de ces hérétiques prè- 


Google 


[1391-1395] L'ALLIANCE FRANÇAISE, ss 
chait dans son diocèse, il en appellerait au feu ou 
au glaive (a). 

Les évêques d'Angleterre, quoi qu'en dise Wal- 
singham, n'étaient pas indifférents au progrès des 
lollards. L'archevêque de Canterbury les excommunia 
à plusieurs reprises : mais ils répondaient aux ex- 
communications en publiant des propositions nou- 
velles; et, à défaut de sermons dans les églises, ils 
faisaient courir des chansons dans la foule. D'ailleurs, 
au-dessous des docteurs que l'excommunication attei- 
gnait, il y avait ces adhérents obseurs qui, quel qu’en 
fût le nombre, faisaient masse par leur union, et 
figuraient le peuple dans les troubles des cités. La 
ville de Londres eût pu passer pour gagnée tout en- 
tière aux lollards, à voir comme ils y étaient re- 
muants et bardis. En 1395, pendant que le roi était 
en Irlande, ils osèrent afficher sur les murs de Saint- 
Paul de Londres et de Saint-Pierre de Westminster 
leurs diatribes contre les personnes et contre les 
dogmes de l'Église, et envoyer même leurs conclu 
sions au parlement. Comptant sur l'appui d'un cer- 
tain nombre de seigneurs qui s'étaient faits leurs 
patrons, Stury, Latimer, J. de Montaigu (depuis 
comle de Salisbury), ils se croyaient déjà, dit Wal- 
singham, à la veille de mettre la main sur les biens 
de l'Église. Le danger parut si menaçant, que l'ar- 
ebevêque d'York, Thomas Arundel, et l'évêque de 
Londres allèrent en Irlande presser le roi de revenir 
en Angleterre (b). 
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Mais l'ardeur de la secte ne se manifestait pas seu- 
lement dans ces troubles des rues, ou par des pla- 
cards publics : elle se faisait sentir jusque dans le 
parlement. On peut, en effet, sans se tromper beau- 
coup, rapporter à l'influence de l'esprit de Wicleff ce 
redoublement d'hostilité contre la cour de Rome, 
que trahissaient tant de pélitions des communes. Il 
y avait assurément plus d'un fondement à ces plain- 
tes. Les biens de l'Église s'étaient démesurément 
étendus en Angleterre, et ces biens n'étaient même 
pas toujours laissés à des sujets anglais, grâce à 
l'abus des nominations en cour de Rome. Le mal 
était ancien, et la résistance presque aussi vieille que 
le mal : on n'avait pas attendu Wieleff pour promul- 
guer le statut des proviseurs. Mais, en voulant ré- 
primer un abus, on pouvait aller jusqu'à méconnaître 
des droits légitimes ; et la sanction donnée à ces lois 
restrictives avait élé poussée à un excès de rigueur 
sans proportion avec la nature du délit*. 

Richard, qui avait tenu un langage si ferme et si 
sévère vis-à-vis de la cour pontificale, n'hésita point 
à user de son ascendant pour éviter un éclat dange- 
reux, et ramener les esprits à la paix. Les parlements 
de 1394 et de 4393, on l'a vu, l'avaient autorisé à 
tempérer dans sou application le statut des provi- 
seurs. Loin de songer à l'affaiblir, il en proclama de 
nouveau solennellement le principe. Dans le statut 


1. Voyez ci-dessus, p. 20 
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de 1393, il avait pris ouvertement la défense de ceux 
que le saiat-siége menacerait à propos de ce statut, 
et mis hors de sa protection quiconque se ferait pro- 
vocateur ou exécuteur de ces menaces. Mais cette 
attitude résolue n'était pourtant pas d'un homme qui 
voulait le combat. L'adoucissement qu'il avait ap- 
porté aux peines sanglantes votées jadis par le parle- 
ment, et l'autorisation qu'il avait demandée pour 
déroger au statut s’il en était besoin, en étaient bien 
la preuve. Il en usa pour régler équitablement le 
passé, et, à ce prix, il put sauver l’avenir. Au parle- 
ment de 1394, où il devait rendre compte de l'usage 
qu'il aurait fait de ses pouvoirs, il n’est question 
que d’un seul abbé, qui, pourvu par le pape de l'évêché 
de Landaff, est autorisé à en prendre possession, avec 
cette clause, que cela ne tire point à conséquence. Si, 
d'ailleurs, le parlement se relâchait de sa rigueur à 
. l'égard des nominations en cour de Rome, il ne se 
montrait pas plus disposé à tolérer les abus qui pou- 
vaient naître de l'institution de bénéficiaires étran- 
gers où nou résidents. Sur sa réclamation, le roi 
ordonna, quant aux non résidents, qu’une partie des 
revenus du bénéfice fût mise en réserve pour servir 
aux besoins des pauvres de la paroisse, le vicaire 
étant d’ailleurs suffisamment doté; et en 1394, le 
parlement ayant demandé que les patrons des églises 
s'abstinssent de présenter désormais des titulaires 
qui ne salisferaient pas aux obligations de leur 
charge, il renvoya la pétition aux évêques, les invitant 
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à remplir dûment leur office. Quant aux prieurs 
étrangers, il était difficile d'ajouter à la rigueur des 
lois rendues contre eux. Leurs prieurés étaient frappés 
d'une sorte de séquestre, et la répression de l'abus 
en avait fait naître un autre. Des laïques s'en étaient 
emparés, interrompant le service divin, ou tout au 
plus ayant un clerc pour gérer le bénéfice à leur 
profit. Le roi, dès le premier parlement de son admi- 
pistration nouvelle (janvier 1390), avait accueilli la 
plainte des prieurs sur ce point. Tout en sanction- 
nant le principe de l'ordonnance de la première année 
de son règne, il maintenait ou remettait en possession 
ceux qui avaient été légitimement investis, ordonnant 
qu'en leur absence le bénéfice fût rempli par des 
gens d'église à des conditions raisonnables ; et la vio- 
lence n'ayant point cessé à leur égard, il renouvela 
sa décision au parlement de 4393 (a). 

Par ce coup d'œil jeté sur l'administration person- 
uelle de Richard, on voit avec quelle droiture, quelle 
modération et quelle prudence il avait gouverné son 
royaume, et ce qu'il faut penser des accusations qui 
s'attaquent à sa personne, à son caractère, à sa mo- 
ralité, enveloppant indistinctement dans la même 
réprobation toutes les époques de son règne. Richard, 
en qui l'on ne veut voir qu'un despote, ne fait rien 
qu'avec le parlement. 11 le réunit aux termes ordi- 
naires. IL le consulte, il le contraint, en quelque 
sorte, à lui donner un avis qui serve de règle à sa 
conduite, même sur les points où il pourrait agir 
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sans prendre conseil que de soi-même (les traités de 
paix); et si la politique veut qu’on adoucisse quel- 
ques lois dans la pratique (le statut des proviseurs), 
ilse fait donner l'autorisation à l'avance, s'obligeant 
à en rendre compte au prochain parlement. Il ne 
lève aucune taxe qui ne soit votée : cet article, qui 
fut le sujet de tant de remontrances sous Édouard III, 
ne donna lieu (les actes du parlement sont là qui 
le prouvent) à aucune plainte contre Richerd. Il en 
respecte le principe, comme si des siècles l'eussent 
déjà consacré; il le respecte dans toutes ses applica- 
tions, et, s’il y a doute, il s’abstient ; il souffre que 
l'impôt soit suspendu jusqu’à ce que le parlement in- 
terprète lui-même sa décision, et dise si l'on doit 
payer. L'impôt voté ne le rendait pas moins lourd, 
sans doute, etil y avait bien des taxes servant de 
supplément aux revenus du domaine : droit de sortie 
eur les laines et autres produits du sol, droit d'entrée 
surle vin, droit de vente sur toute autre marchan- 
dise, et, presque annuellement, dixième ou quin- 
zième : mais ce n'est pas Richard qui avait inventé 
ces impôts, et il n'en usa pas plus qu'on ne fit avant 
ou après lui. I ft même une fois ce qu'avant ni après 
lui on ne Bt guère : il remit la moitié d’une de ces 
taxes votées pour l'année. S'il y eut des souffrances, 
sil y eut des désordres encore pendant le temps de 
son administration, les plaintes qui les révèlent n'é- 
galent pas celles des communes dans les années de 
sa minorité, alors que la direction des.affaires était 
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pourtant au parlement lui-même; et l'on peut croire 
cette assemblée, quand, après avoir donné par son 
langage et ses réclamations sur d'autres points des 
marques suffisantes de son indépendance, elle lui 
rendit grâces à deux reprises de la façon dont il gou- 
vernaît l'État (a). 

Voilà des actes qui, aux yeux de l'historien, v 
lent bien les diatribes écrites après sa chute, sous l’i 
spiration et peut-être au service de ses ennemis. Si 
Sharon Turner n'avait pas supprimé toute celte pé- 
riode (une période de neuf ans!) dans son histoire, il 
aurait mieux jugé ce qu'il faut prendre ou laisser 
dans les déclamations du temps. [l n'aurait pas pris à 
la lettre ce que dit Hardyng dans sa chronique rimée, 
que Richard avait dix mille convives par jour à sa ta- 
ble et trois cents cuisiniers dans son office : nombres 
qui sont proportionnés entre eux, mais qu'on mel- 
trait moins facilement en rapport avec les revenus 
du domaine ou le produit des taxes sous Richard. Il 
n'aurail pas pris pour de l’histoire les lamentations 
de Gower sur les mœurs de son temps ; ou du moins 
il eût fait à chacun sa part dans ce tableau : il n'au- 
rait pas mis à la charge du pouvoir tous les désor- 
dres de la société, rapporté au jeune roi ce que le 
poële dit de le tyrannie et de la cruauté des princes, 
et conclu qu'il était plongé dans le vice parce que 
l'auteur l'exhorte emphatiquement à la vertu (b)! 

Richard, au temps où nous sommes arrivés, n'a- 
vail pas trente ans, et il pouvait garder quelques-uns 
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des défauts de la jeunesse. Il était vif, dit-on, trop 
libéral, magnifique, ami des fêtes et des plaisirs, des 
plaisirs permis; car rien n’accuse, lout défend la 
purelé de ses mœurs. Mais s’il ne sut pas se con 
tenir, un jour à l'égard de l'archevêque de Canter- 
bury, une autre fois envers le duc de Lancastre quand 
on venait de l’accuser, quand il le croyait surprendre 
en flagrant délit de trahison, tout se réduisit à des 
menaces ; et le jeune roi les sut faire oublier, soit par 
la déférence qu'il témoigna tout le reste du temps au 
primat, soit par sa complaisance à servir les vues de 
son oncle sur la Castille, comme par toutes les fa- 
veurs, les dignités et les pouvoirs qu'il ne cessa dès 
Jors de lui prodiguer. S'il fut trop libéral, sesanciens 
ennemis en eussent pu seuls témoigner par eux- 
mêmes : car ceux de ses favoris ou de ses ministres 
qui avaient échappé par l'exil à leurs haines ne repa- 
rurent plus à la cour. Il fut libéral aussi pour les 
poëtes. 11 protégeait Chaucer, la gloire de l'Angleterre 
d'alors. Il s’entretenait familièrement avec Gower, il 
Parrêtait volontiers pour le faire monter dans sa 
barque, lorsqu'il le rencontrait sur la Tamise, et lui 
demander quelque fruit nouveau de son génie, ne se 
doutant pas assurément que ces vers provoqués peut- 
être par lui-même, deviendraient pour la postérité 
un acte d'accusation contre ses mœurs. IL n'accueil- 
lait pas moins favorablement les écrivains de France. 
Froissart fut le bienvenu en Angleterre lorsqu'il voulut 
revoir sur le trôve le prince qu'il avail vu naître à 


Google 


108 LIVRE HUITIÈME. [1391-1395} 
Bordeaux et lui offrir le recueil de ses poésies amou- 
reuses : don reçu joyeusement, et qui, en introduisant 
le chroniqueur à la cour, lui valut plus d’un rensei- 
gnement précieux pour son histoire. Quant à la ma- 
gnificence de Richard, au point où en était la civili- 
sation du monde et la puissance de l'Angleterre, 
alliée de l'Italie, rivale de la France, personne que les 
deux moines voués à la maison de Lancastre, n'au- 
rait dû lui faire un crime de n'avoir pas voulu se 
laisser trop effacer par le roi Charles VI. Les riches 
étoffes que Gênes et Venise lui apportaient, il les 
payait d’ailleurs parles produits de l'Angleterre, c'est- 
ä-dire par les laines et les métaux qu'on Ini venait 
prendre en échange; et le commerce y gagnait, en at- 
tendant que l'industrie pôt se former sur ces modèles. 
Pour les édifices, quel est l’homme dans le parle- 
ment qui lui aurait pu faire, qui lui fera jamais un 
reproche d'avoir élevé la grande sallede Westminster, 
« le plus noble monument de sa race, » dit un savant 
moderne? Malgré ces dépenses, les registres du par- 
lement témoignent que les subsides ne furent pas plus 
lourds, lui majeur que mineur, pas plus lourds sous 
son gouvernement personnel que sous celui du par- 
lement, ni sous son règne qu'avant ou après lui; et, 
nous l'avons dit, il ne leva jamais de taxe qui ne fût 
votée : c'est un hommage qu'on lui rend, mais de 
quelle grâce? Sans doute, dit Hallam, son innocence, 
à cet égard, ne fut l'effet que de sa faiblesse... Un 
autre, forcé de reconnaître sa douceur, dit que c'é- 
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tait l'effet de sa lâcheté! Lâche! celui qui, à quatorze 
ans, affronta seul, pour sauver les siens, toute la 
furie des révoltés de Londres (a)! 

1 y avait une chose qui coftait plus que toutes 
les splendeurs de ce temps-là : je veux dire la guerre. 
C'était la la véritable cause des souffrances et le 
gouffre où se perdait la richesse du pays. Ce gouffre, 
Richard avait résolu de le fermer. Dès son retour au 
pouvoir, il avait suspendu une lutte qui, jadis enga- 
gée par la royauté, n’était plus soutenue que par 
l'amour-propre du pays aux dépens de ses intérêts 
les plus grands: entreprise qui demandait plus de 
courage et de dévouement que la guerre même; car 
la paix, on l'a vu, ne se pouvait faire sans des renon- 
ciations et des sacrifices, et celui qui la devait signer 
s'exposait à soulever contre lui-même le sentiment 
national offensé. Richard n’avait point reculé devant 
ce péril. Il avait ouvert, de l'aveu du parlement, les 
négocialions, avee Le désir sincère qu'elles aboulissent. 
Les conférences d'Amiens avaient montré de quel bon 
vouloir on s'y portait de part et d'autre; et, à défaut 
d'une conclusion impossible encore dans le conflit 
des prétentions et dans l'état des esprits, les trèves 
se succédant de plus en plus longues, donnaient aux 
deux pays l'habitude des relations amicales, et ten- 
daient à rendre le renouvellement des hostilités plus 
difficile par le sentiment de tous les avantages atta- 
chés à la paix. 

Depuis que Richard avait repris la direction des 
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affaires, la paix, grâce à ces trêves, s'était continuée 
sans interruption, et on venait, cette aunée même, de 
voir comme elle pouvait servir à l'affermissement de 
la domination anglaise. C’est parce que l'Angleterre 
était en bons rapports avec la France, que le roi, 
rassuré à l'égard de l'Écosse, avait pu entreprendre 
de pacifier l'Irlande; et celte bonne entente ouvrait 
de bien plus larges perspectives aux deux pays, 
si, au lieu d'agir isolément, ils savaient unir leurs 
efforis. 

On a un témoignage curieux de la faveur que cette 
politique avait déjà trouvée en France, dans une lettre 
qui, nonobstant sa date mal écrite par le copiste, 
doit se rapporter à ce temps même. 

Il y avait un écuyer de Normandie nommé Robert 
le Meunot, qui avait voyagé en terre sainte, et pré- 
tendait avoir eu au retour une vision touchant la 
paix à faire entre l'Angleterre et la France; dès lors, 
embrassant la vie religieuse, il avait voulu se vonsa- 
crer tout entier à l'œuvre pour laquelle il se disait 
envoyé de Dieu, et on le nommait Robert l'Ermite. 
Il était allé en Angleterre, avait gagné la confiance 
du roi, et repassant en France, il avait rapporté à 
Charles VI que Richard revenait vainqueur d'Irlande, 
et qu'il était animé des meilleurs sentiments à 
son égard. Charles VI s’empressa d'écrire au roi 
d'Angleterre pour le complimenter et lui faire, en 
vue d'un accord plus intime et plus actif, les plus 
louables avances : 
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« Notre très-cher cousin et très-amé frère, dit-il, 
nous désirons être informé de votre bon état et santé, 
que Dieu veuille maintenir et acrescer (accroître) à 
sa louange et à votre consolation, comme vous le 
voudrez et nous désirons; et si de notre santé vous 
plaît savoir, quand ces lettres furent écrites, par la 
grâce de Dieu nous étions en bon point, Dieu merci! 
attendant et désirant votre venue d'Hibernie à vic- 
loire; et, très-amé frère, de ce que nous avons en- 
tendu que grand pleinté de vos sujets d'Hibernie 
sont revenus à votre obéissance sans grand bataille 
ou effusion de sang, nous en avons grand joie et en 
louons notre sire Dieu qui est avec vous, el par qui 
viennent les victoires... Très-cher et très-amé cou- 
sin, quand il nous souvient de ce bon amour et 
diloction que vous avez à nous, si comme, par plu- 
sieurs de nos sujets et des vôtres, déjà grand temps 
à plusieurs fois nous avons été informé, et par espé- 
cial, par votre loyal serviteur et dévot orateur Robert 
l'Ermite, auquel nous avons donné pleine foi; et 
tenons doucement que ledit amour et de vous et de 
nous est et sera fondé sur la pierre ferme, laquelle, 
selon le dit saint Paul l'Apôtre, est Jésus-Christ. » 
Il rappelle la parole du même apôtre aux Épüésiens, 
que Jésus-Christ, en supprimant le mur de sépara- 
tion, a réuni les deux peuples ennemis (juifs et 
païens) en un même édifice, espérant que, de la 
même sorte, « il fera rassembler ensemble les deux 
‘parois, en un grand temps jà pieca ennemis et sépa- 
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rés l'un de l’autre par mortelle guerre, c'est à sa- 
voir, France et Angleterre, en un temple et église de 
Dieu dont ès habitants sera un cœur et une âme... 
Très-cher et très-amé frère en celui qui ses apôtres 
appela frères, continue-t-il, quand [nous avons] re- 
membrance comment, par les périlleuses guerres de 
nos prédécesseurs qui soixante ans ont duré, tant de 
maux ont été faits, et que par la bonté de Dieu et 
grâce singulière il a réservé jusques à ores et vous et 
nous innocents de l'effusion du sang de nos sujets, … 
or pensons done, beau frère, coadjuteurs de Dieu, 
de nous tenir fermes en la vocation que Dieu nous a 
appelés en notre jeunesse, c'est à savoir en la douce 
paix tant désirée de la chrétienté..…. Et, très-amé 
frète [nous] prions à Dieu doucement et faisons prier 
par saintes personnes, que par sa grâce une première 
fois nous veuille assembler ensemble au plus bref 
que faire se pourra bonnement, pour laquelle assem- 
blée, laquelle nons désirons parfaitement, vous nous 
trouverez toujours et prêts et appareillés. Et nous 
espérons en celui qui a dit à ses apôtres : « Paix 
« soit avec vous, je vous donne ma paix, » que nous 
assemblés ensemble, non pas en pompe royale, mais 
en grand humilité en l'amour de Dieu et de sa cha- 
rité, Dieu nous fera grâce, et refreindra sa verge cor- 
rective qui longuement a duré par nos prédécesseurs 
en la chrétienté. Et lors, par votre saint travail, beau 
frère, et par le nôtre aussi, quoique indigne, les 
ennemis en la chrétienté de tous pays seront con- 
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vertis à vraie paix. » Ce sera aussi un moyen de 
mettra un terme au maudit schisme qui divise 
l'Église : « Et lors, ajoute-til, sera temps, beau frère, 
acceptable et à Dieu agréable, que vous et nous, par 
satisfaction de nos prédécesseurs, devons emprendre 
(entreprendre) le saint passage d'outre-mer, secourre 
à nos frères chrétiens et délivrer la terre sainte,.… et 
là montrer en Dieu la vaillance de la chevalerie et 
d'Angleterre et de France et de nos autres frères 
chrétiens : laquelle chose, très-amé frère, Dieu par sa 
sainte miséricorde nous veuille octroyer.…. Encore, 
beau très-doux frère, pour la révérence de Dieu, bien 
nous devons garder que la douce paix qui... nous 
a été inspirée, pour chose temporelle quelconque ni 
pour acquerre un royaume, l’un de nous ne brise on 
viole; ear tant dé maux en viendroient, qu'il ne se 
pourroit décrire ; et toutefois, une fois il faut rendre 
compte devant le grand juge, et benoîts seront les 
rois qui seront nombrés avec ceux qui auront amé 
la paix en terre. Très-amé frère, s'il est une chose 
qui par nous puisse être faite à votre plaisir et con- 
solation, mandez-le-nons, et nous la ferons de très- 
bon cœur. Et vous plaise, très-amé cousin, faire 
nous savoir souvent vos plaisirs (ce qui vous plaît) 
et votre bon étal, et, en espécial, par le dit Robert 
l'Erinite que nous vous renvoyons, lequel fut mandé 
à nous et à vous de la grâce de Dieu, si comme dou- 
cement nous eréâmes (croyons), pour le bien et sau- 
vement de nos âmes, paix et réparation de la chré- 
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tienté; auquel Robert l'Ermite, Lrès-duux amé frère, 
veuillez ajouter pleine foi de ce qu’il vous dira de 
par nous. Notre très.cher cousin et très-amé frère, le 
Dieu de paix veuille adresser (diriger) tous vos faits 
et dits en complissant tous vos désirs. 

« Écrit à Paris, le xv° jour de mai, l'an de grâce 
terce [barré] C et nonantyme (a). » 

On n'a point la réponse de Richard, car la pièce 
latine que l'on trouve sous ce nom dans le même 
manuscrit, œuvre emphatique, sans trait ni couleur, 
est évidemment l'ouvrage du copiste. Mais Richard 
dut répondre, et il le fit d’ailleurs par un acte déci- 
sif. Il voulut se rapprocher de la France par un ma- 
riage, et faire de l’union des deux familles royales 
la base de l'union plus durable des deux pays. Il 
était veuf, et Charles VI avait une fille de huit ans, 
fiancée déjà au fils du duc d'Alençon. Il eut l’idée de 
la demander pour lui-même, témoignant ainsi que ce 
qu'il recherchait en elle, c'était moins encore la fin 
de son veuvage que l'alliance des deux nations. C'est 
la pensée qui l'occupait lorsqu'il revint d'Irlande. 
L'Angleterre était calme et paisible; le gouverne- 
ment du roi était si bien accepté, même au dehors, 
que la Guyenne, à qui il avait voulu donner une 
sorte d'existence séparée sous son oncle le due de 
Lancastre, protestait contre cet abandon, et suppliait 
Richard par une ambassade de rappeler le duc et de 
la reprendre sous sa domination directe. Richard 
soumit la réclamation au conseil, où Glocester et 
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Derby, le fils de Lancastre, ne manquèrent pas de la 
combattre. Il y exposa ses intentions relativement à 
son mariage, et fit agréer l’ambassade qu’il 88 propo- 
sait d'envoyer à Charles VI. 
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LE MARIAGE DE RICHARD ET D'ISABFLLE DE FRANCE, 


Cette ambassade comprenait le comte de Rutland, 
file du duc d'York et cousin du roi, le lord maréchal 
{Thomas Mowbray, comte de Nottingham), l'arche- 
vêque de Dublin, l’évêque de Saint-David, le sire de 
Beaumont, William le Scrop, vice-chambellan; vingt 
chevaliers, quarante écuyers et une suite de six 
cents chevaux. Débarqués à Calais, ils furent partout 
sur la route, à Amiens, à Clermont, à Creil, reçus 
avec les plus grands honneurs. A Peris, on les logea 
au voisinage de la résidence royale; on leur donnait 
200 couronnes par jour pour leurs menus frais. Pres- 
que tous les jours les principaux dinaient ou chez le 
roi ou chez les dues; « et leur faisoit le roi, son frère 
et leurs oncles toute la meilleure chère et compagnie, 
comme ils pouvoient en les honorant, pour l'honneur 
et amour du roi d'Angleterre qui les avoit envoyés. » 
Quant à l'objet de l'ambassade, on hésitait dans le 
conseil de Charles VI : comment donner la fille du roi 
à un prince avec qui on n’avait qu’une simple trêve? 

u—8 
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I semblait naturel de faire la paix avant l'alliance. 
Mais la paix, on l’aveit pu voir par les précédents 
débats touchant Calais, était impossible tant que la 
France exigerait une cession à laquelle nul roi d’An- 
gleterre ne pouvait impunément consentir. —Si, à une 
époque où l'Angleterre, ayant trouvé sa véritable voie 
dans l'Océan, pouvait se détacher du continent avec 
moins de regret, Élisabeth a signé l'abandon de Ca- 
laïs à la France, c’est que tout le ressentiment public 
en retombait sur la mémoire de Marie, sa sœur, qui 
l'avait perdu.— Pour le moment, le mieux était done 
d'entrer dans les vues de Richard, en faisant, à dé- 
faut de paix, alliance : en prolongeant suffisamment 
la trêve, on atteignait le but sans remettre aux prises 
les sentiments opposés des deux pays. Le chancelier 
Arnault de Corbie parla pour le mariage et fut sou- 
tenu par les oncles du roi, notamment par le due de 
Bourgogne, intéressé au bon accord avec l'Angleterre 
pour ses provinces de Flandre : car « les cœurs de 
moult de Flamands sont plus anglois que françois. » 
On fit done bon accueil aux ambassadeurs; on les 
admit, sur leur demande, à l'audience de la reineen- 
tourée de ses enfants. Le comte maréchal, se mettant 
à genoux devant la jeune princesse dont il sollicitait 
la main pour Richard, lui dit : « Madame, au plai- 
sir de Dieu, vous serez notre dame et reine d’Angle- 
wrre, 

— Sire, répondit naïvement la jeune fille, s'il 
plait à Dieu et à monseigneur mon père que je 
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sois reine d'Angleterre, je le verrai volontiers; ear 
on m'a bien dit que je serai une grande dame. » 
Elle fit lever Le comte et l'amena par la main à la 
reine sa mère, qui eut grand'joie de sa réponse'. 
L'ambassade repartit au bout de vingt jours, em- 
portant les meilleures assurances. Aucune parole 
formelle ne lui était encore donnée : la jeune enfant 
était promise à l'héritier du due d'Alençon; il fallait 
la dégager de ce côté avant do la lier d’un autre. Mais 
on comptait amener à bien la négociation pendant 
l'hiver, et ainsi au printemps l'affaire pourrait être 
reprise et conclue heureusement. Les ambassadeurs 
allèrent à Windsor porter ces réponses à Richard, qui 
en fut tout joyeux : « Et ne mit pas celle chose en non 
chaloir, maïs la prit si à cœur et à grand'plaisance, 
qu'il n'entendoit à autre chose fors toudis viser et sub- 
tiller comment il pourroit venir à son entente d'avoir 
à femme et à épouse la fille du roi de France*. » 
Cependant il y en avait en France qui, eroyant sans 
doute le roi d'Angleterre fort épris de cette enfant, 
voulaient en tirer avantage pour lui imposer des 
conditions : « Si nous étions, disaient-ils, appelés 
en ces traités de France et d'Angleterre, et que notre 
parole fût ouïe et acceptée, nous dirions ainsi : que 
le roi d'Angleterre n'auroit la fille de France, si 


1. Ambassade de Francs : pouvoirs du roi pour négocier son ma- 
riage(8 juillet 1595). Rymer, &. VII, p. 812; — /nstructions aux com 
missaÿres (même date), ibid, p. 804. Cf. Froissart, IV, 41 et 43. 

2. Froissart, IV, 43. 
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n'étoit bonne paix entre lui et le roi d'Angleterre, 
leurs royaumes, leurs conjoints et leurs adhérents à 
la guerre. À quoi sera-ce bon que le roi d'Angleterre 
ait à femme la fille du roi de France, si eux et leurs 
royaumes, les trèves passées, qui n’ont à durer que 
deux ans, se guerroient, et sont eux et leurs gens en 
haine? Ce sont choses qui sont moult à considérer. » 
Le due d'Orléans et le duc de Berri, médiocres poli- 
tiques, étaient de ce sentiment. Mais le roi et le duc 
de Bourgogne croyaient à bon droit que l'alliance 
mènerait plus sûrement à la paix : et ils résolurent de 
tout faire pour aller au-devant des vœux de Richard, 
en écartant les obstacles qui pourraient se rencontrer 
dans son pays. 

On se rappelle ce personnage qui a déjà paru aux 
conférences de Leulinghem, et remplit l'office de mes- 
sager entre les deux rois, se disant envoyé de Dieu 
pour réconcilier l'Angleterre et la France : Robert 
T'Ermite. On le renvoya à Richard, en lui donnant 
mission de voir aussi le duc de Glocester dont on 
connaissait trop bien les sentiments : mais Glocester 
ne croyait pas à des visions qui le contrecarraient. 
« I étoit dur et haut contre la paix. » Il avait déjà 
conversé avec l’Ermite; il le reçut encore poliment, 
déclinant toule influence dans la question , et disant 
qu'il avait deux frères aînés à qui il appartenait 
mieux de parler en cette affaire. Il ne dissimulait 


1. Froissart, IV, 43, 
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point d’ailleurs ce qu’il pensait de la France. En fait 
de paix, il n’en agréait d'autre que la paix imposée 
aux Français durant la captivité du roi Jean, paix 
violée par eux, et à laquelle il croyait que Richard 
devait revenir, s'il ne voulait déshériter la couronne 
d'Angleterre. 11 86 montra peu touché de l'argumen- 
tation de Robert l'Ermite en faveur de Charles VI, 
et ne l'était peut-être pas au fond davantage des 
perspectives de la croisade que Robert faisait briller 
à ses yeux. En somme, l’Ermite n’en obtint qu'un 
bon accueil; et reçu de nouveau par Richard, il ne 
lui dit rien que le prince ne sût déjà des dispositions 
de son oncle sur ce grave sujet. 

Richard n'eu poursuivit pas moins son but, et, 
presque toutes les semaines, un échange de messages 
entretenait les sentiments de bonne amitié des deux 
rois. On anticipa sur le terme prévu. Dès les premiers 
jours de 1396, les choses étaient assez ayaucées pour 
que Richard déelarât ses intentions relativement au 
mariage. Trois des ambassadeurs qui étaient venus 

‘une première fois en France, le comte de Rutland, le 
comte maréchal et William le Scrop, y furent ren- 
voyés, et au bout de trois semaines toutes les condi- 
tions furent arrêtées. 

On ne faisait point encore la paix, et l'on a vu ce 
qui y faisait obstacle. Mais la trève qui devait finir 
en 4398, fut prorogée de vingt-huit ans : on remettait 
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à d’autres générations le soin de voir si elles vou- 
laient rentrer en guerre. La trêve entre les deux pays 
avait pour sanction le mariage de Richard avec la fille 
de Charles VE, et les deux choses furent arrêtées le 
même jour en deux actes séparés. Toutefois la trêve 
n’était point tellement liée au mariage, qu'elle dût se 
rompre si le mariage n'avait pas lieu. Il était stipulé 
au contraire qu’elle durerait, quand bien même la 
mort de l’un des contractants ou toute autre cause 
ferait obstacle à l’union projetée. Les violations 
mêmes qu'elle pourrait souffrir ne devaient pas être 
une raison de rupture : on avait nommé, de part et 
d'autre, des commissaires pour en faire justice, et 
renoncé au droit de requérir satisfaction les armes 
à la main (a). 

La tréve.ratifiéo par Charles VE (44 mars), on 
donne aussi un commencement d'exécution au traité 
de mariage. Dès le lendemain, le comte maréchal 
fiança, au nom de Richard, la petite princesse : « Et 
pour lors il faisoit plaisant la voir, comme jeune 
qu’elle fût; car moult bien sçut et savoit faire la 
reine. » C'était un premier engagement, On ne s’oc- 
cupa plus, d'un côté comme de l'autre, qu’à le me- 
ner à conclusion. En France, tout le monde s’y por- 
tait : le roi, son frère, ses oncles. En Angleterre, 
Richard montrait le même empressement : le langage 
officiel lui-même s'en ressentait. Charles VI, pour lui, 
n'est et ne peut pas être Le roi de France : Richard 
n'abdique pas à ce point; mais l'adversaire de France, 
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qui pendant les négociations était déjà le parent de 
France (consanguineus), est devenu le très-cher père 
de France. Toutefois le progrès avait été moins ra- 
pide dans le publie, et le jeune roi trouvait autour de 
lui des opinions plus partagées (a). 

IL en était du mariage comme de la paix avec ln 
France. De ses trois oncles, l’un y élait favorable, 
l’autre contraire, et le troisième indifférent. Lan- 
castre y était favorable, On aurait pu le croire 
alors mal disposé : il revenait de Bordeaux, n'ayant 
pas réussi à se faire agréer des Aquitains comme 
duc de Guyenne. Toutefois il devait bien se dire 
que le roi n’était point la cause de son échec : Ri- 
chard l'avait appuyé tant qu'il l'avait pu dans son 
nouvel apanage, et, en le rappelant, il ne lui avait 
retiré ni ses droits ni ses titres. Quant à l'affaire de 
France, Lancastre n’avait aucun intérêt à y être con- 
traire. L'alliance française, on l'a vu, au lieu d'être 
un péril, était une garantie pour les siens; et pour 
lui, loin de s'opposer au mariage du roi, il ne son- 
geait alors qu’à se remarier aussi. Il épousait Cathe- 
rine de Swindford, une ancienne dame d'honneur de 
sa première femme, dont il avait eu trois enfants du 
vivant même des précédentes duchesses, et il ne sou- 
haitait qu'une chose, c'est que le roi ratifiât cette 
union mal assortie. Le duc d’York, en cette occasion 
comme dans tout le reste, faisait le rôle de person- 
nage muet. Le duc de Glocester ne disait rien non 
plus ouvertement, mais son opposition était bien 
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connue en tout ce qui tonchait la France. Il s’en ou- 
vrait au duc d’York, « quand il le trouvoit à loisir, et 
le tiroit tant qu'il pouvoit à ses opinions, pourtant 
qu'il le sentoit mol et simple. » 11 devait à plus forte 
raison pratiquer dans le même sens ses anciens amis, 
ceux qui jadis avaient partagé son usurpation et sa 
défaite, et qui ne pouvaient manquer de se rallier à 
toutes ses espérances. Richard le savait; il commen- 
çait à s’en inquiéter, non sans raison, et ne cachait 
pas ses inquiétudes au comte de Saint-Pol, que 
Charles VI lui avait envoyé pour prendre les derniers 
arrangements touchant son mariage (a). 

L'été se passa en préparatifs : on attendait la bulle 
du pape, et, de plus, le mariage laissait encore 
divers points à régler. Le vicomte de Melun avait 
été envoyé de Frauce à la cour de Richard : un 
acte de garantie fut obtenu des princes anglais, acte 
par lequel Lancastre, York et Glocester, oncles du 
roi, Derby et Rutland, ses cousins, Kent et Hun- 
tingdon, ses frères, et le comte maréchal promet- 
taient que si Richard venait à mourir avant la con- 
sommation du mariage, la petite reine serait rendue 
à la France avec tous ses biens, et qu’elle aurait le 
droit de revenir, de la même sorte encore, dans son 
pays; si Aichard la laissait veuve, le mariage con- 
sommé. De son côté, Richard envoya W. le Scrop en 
France pour hâter la conclusion. 11 demandait qu'on 
lui remft le plus tôt possible la petite reine, sans 
'aîlleurs oublier la dot. IL paraît même que l’on 
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convint d'une entrevue préalable des deux rois. Au 
rapport de Froissart et du Religieux de Saint-Denys, 
vers la mi-août, Richard vint à Calais, emmenant 
avec lui ses oncles, et notamment Glocester, qu'il 
voulait avoir comme témoin et consentant dans toute 
cette affaire. Le roi de France était à Amiens avec ses 
oncles, sa fille Isabelle et le duc de Bretagne, cet allié 
-des deux cours, Français par position, Anglais de 
cœur, toujours attentif à se tenir sur un pied égal 
des deux côtés; il avait fiancé sa fille au fils 
aîné de Derby, et son fils aîné à la seconde fille de 
Charles VI: mariage dont le roi de France hâta en 
ce temps même la célébration, malgré le bas âge 
des deux enfants, pour en être plus sûr (19 sep- 
tembre 1396). Mais la rencontre des deux rois n'eut 
pas lieu encore; ils se bornèrent pour cette fois à 
ce premier pas l’un vers l'autre. Ils conférèrent par 
le due de Bourgogne, qui vint au nom de Charles VI 
trouver Richard à Calais et y fut reçu avec une 
grande magnilicence. On y régla les formes et le 
temps du mariage. Après quoi, Richard revint en An- 
gleterre pour ordonner le gouvernement du royaume 
pendant l'absence plus prolongée qu’il devait faire, 
et se préparer à figurer avec éclat dans cette 80- 
lennelle rencontre des deux nations (a). 

Vers la fin de septembre ou le commencement d’oc- 
tobre, affermi dans ses résolutions par l'adhésion 
qu’il trouvait autour de lui ou le silence des mécon- 

‘tents, il repartit pour Culais avec Lancastre, Gloces- 
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ter, Thomas Arundel, qu'il venait de faire archevêque 
de Canterbury, et les principaux seigneurs du 
royaume, laissant le due d’York pour garder l'Angle- 
terre en son absence. Le roi de France le fit compli- 
menter à Calais par le comte de Saint-Pol, et le due 
de Bourgogne reçut en son nom à Saint-Omer les 
dues et les duchesses de Lancastre et de Glocester, le 
comte de Rutland, le comte de Huntingdon (J. de 
Holland, frère du roi), le eomte maréchal et plusieurs 
autres seigneurs, à qui l'on fit le plus splendide ac- 
eueil. Les Anglais étaient éblouis de tant de richesses, 
et Glocester surtout : il disait avee un sentiment 
mélé de convoitise et de dépit à ceux de son conseil, 
« qu'au royaume de France est toute richesse et puis- 
sance. » Les seigneurs français, instruits de ses se- 
crètes dispositions, sachant bien « qu'il était haut et 
dur en touts concordance, » n'épargnaient rien pour 
le gagner. « On lui faisoit et montroit tous les signes 
: d'amour et d'honneur qu'on pouvoit. Néanmoins tout 
ce, il prenoit bien les joyaux qu'on lui donnoit et 
présentoit, mais toujours demeuroil la racine de la 
raneune dedans le cœur; ni oncques pour chose que 
les François sçussent faire, on ne le put adoucir qu'il 
ne demeurât toujours fel (félon) et cruel en toutes 
réponses qui Lraitoient et parloient de paix. » Le duc 
de Bourgogne en était rebuté (a). 

Les seigneurs anglais revenus à Calais, Charles VI, 
qui était arrivé à Saint-Omer, députa vers Richard 
ses oncles, les ducs de Berri, de Bourgogne et de 
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Bourbon; ils furent aussi « grandement et joyeuse- 
ment » accueillis, et trouvèrent cette fois Glocester 
plus traitable. Richard avait promis de donner à son 
fils le comté de Rochester et à lui-même 50 000 no- 
bles; en sorte que, « par la convoitise de ces dons, 
le duc de Glocester avait grandement adouci ses dures 
opinions. » On régla minutieusement le cérémonial de 
la prochaine entrevue. Pour éviter toute dispute de 
préséance, on arrêta qu'elle aurait lieu, non dans une 
ville où l’un ou l'autre se serait dit chez soi, mais 
dans la campagne, aux confins des deux territoires, 
entre Ardres et Guines. Cent vingt tentes étaient 
dressées de part et d'autre, et en avant, l'une en face 
de l’autre, deux plus hautes et plus magnifiques, des- 
tinées aux rois. Un mât fixé entre les deux portait la 
corde qui en soutenait le faîte, et marquait au milieu 
des deux camps l'endroit où les princes devaient 
se rencontrer. De chaque côté on avait juré de 
ne s'attaquer d'aucune manière, ni pendant l'en- 
trevue, ni pendant les huit jours qui devaient précé- 
der ou suivre; et, pour prévenir les rixes fortuites 
qui pouvaient naître d'une trop grande foule, des 
mesures furent prises d’un commun accord et publiées 
au nom des deux rois. Ils ne devaient amener au lieu 
de réunion que leurs officiers en petit nombre et une 
suite de quatre cents chevaliers ; défense était faile à 
tout autre d'accompagner le roi de France au delà 
d'Ardres et le roi d'Angleterre au delà de Guines; 
défense de porter arc ou arbalète, épée ou poignard: 
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les quatre cents chevaliers de lescorte eux-mêmes ne 
gardaient l’épée et le poignard que par bienséance, 
un chevalier ne pouvant pas être désarmé. Les cla- 
meurs, les disputes ou les jeux qui pouvaient tourner 
en querelles étaient de même interdits sous les peines 
les plus sévères". 

Toutes choses étant arrêtées, Richard vint de Ca- 
lais à Guines, en même temps que Charles VI allait 
de Saint-Omer à Ardres; et le lendemain (27 octobre) 
les deux rois, laissant dérrière eux la multitude qui 
les avait suivis, se rendirent, avec leur escorte de 
quatre cents chevaliers, vers les pavillons qui leur 
étaient préparés. 

Arrivés là, Laneastre, Glocester et Rutland allèrent 
saluer Charles VI au nom de Richard et lui offrir le 
vin et les épices; Berri et Bourgogne remplirent les 
mêmes devoirs auprès du roi d'Angleterre ; et comme, 
pour mieux garder l'étiquette, on avait demandé à 
l'un et à l’autre quels vêtements ils complaient por- 
ter dans l'entrevue : « Les bonnes alliances, répondit 
Richard, ont leur fondement dans les bons senti- 
ments et n’ont que faire du luxe des habits; n et 
l'un et l’autre se réduisirent au costume le moins 
fastueux. 

Mais la rencontre avait en soi un caraclère singu- 
lièrement imposant. Les deux rois sortirent de leur 


1. Froissart, 1V, 51; Wals., p. 353; Religieux de Saint-Denys, 
XVII, 12 et 13. 
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tente ayant pour escorte : Richard, les princes français 
Berri, Bourgogne, Orléans et Bourbon; Charles VI, 
les princes anglais Lancastre, Glocester, Derby et 
Rutland. Les deux troupes ayant formé la haie, les 
jeunes rois s’avancèrent l’un vers l'autre, se saluè- 
rent et 8e donnèrent la main : les huit cents chova- 
liers étaient à genoux, émus jusqu'aux larmes d'une 
scène qui semblait être la réconciliation des deux 
peuples. Puis Charles VI emmena Richard dans sa 
tente, et ils y furent suivis par les princes des deux 
nations, qui alors aussi s’entremélèrent. On échangea 
les bonnes paroles, les dons et les grâces. Le roi de 
France pardonna, sur la demande de Richard, à 
Pierre de Craon; le roi d'Angleterre, à la prière du 
roi de France, promit de rendre au duc de Bretagne 
son duché de Richmond, confisqué. Rien ne semblait 
devoir altérer désormais la bonne harmonie. Char- 
les VI annonça à Richard que les Génois s'étaient 
rangés dans son obéissance, et Richard l'en compli- 
menta. On parla du schisme avec la résolution sin- 
cère de fermer cette plaie de l'Église. En attendant, 
on arrêla que les trêves seraient publiées; et pour 
mieux témoigner du sens qu'on attachait à cette 
convention, on décida qu'au lieu même où s'é- 
tait faite ceite solennelle entrevue, on élèverait à 
frais communs une chapelle à Notre-Dame de la 
Paix (a). : 
Après les civilités d'usage, les deux rois, prenant 
congé l’un de l’autre, retournèrent, Richard à Guines, 
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Charles VI à Ardres, et les seigneurs chacun dans son 
logis. La lendemain samedi, jour de Saint-Simon et 
Saiat-Jude (28 octobre), le roi d'Angleterre, ses on- 
cles et tous ses « hommes d'honneur » vinrent à la 
tente du roi de France, où un grand banquet les at- 
tendait. Charles VI ayant exprimé le regret que 88 
fille ne fût point d’un âge qui répondit mieux aux 
vœux de Richard : « Beau père, dit Richard (le père 
avait deux ans de moins que le fils), l'âge que notre 
femme a nous plaît grandement bien, et nous n'ai- 
mons pas tant le grand âge d'elle que nous faisons 
l'amour et la conjonction de nous et de nos royau- 
mes; car là où nous serons ensemble d'un accord et 
d'une alliance, il n’est roi, chrétien ni autre, qui 
nous puisse porter contraire. » On n'a jamais mieux 
vu ni exprimé la raison suprême de cette alliance. Si 
la politique du jeune roi eût prévalu, la France et 
l'Angleterre arrivaient quatre siècles plus tôt à cette 
union qui est la paix du monde, et que ces quatre 
cents aus de guerres nouvelles et de perpétuelle riva- 
lité ont rendu, sans qu'elle en soit moins nécessaire, 
bien plus difficile à maintenir! 

A la fin du banquet, la petite princesse fut intro- 
duite dans la tente, accompagnée de grand nombre de 
dames et de damoiselles; et Charles VI la donna à 
Richard qui la prit par la main et la baisa, disant 
qu'il la recevait comme un gage de paix et de con- 


1. Froissert, IV, 52. 
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corde. La royale enfant fut alors remise aux du- 
chesses de Lancastre et de Glocester, aux comtesses 
de Huntingdon et de Stafford, qui la firent monter 
en litière et la menèrent à Calais ep grand appareil. 

Le lundi, le roi d'Angleterre reçut à son tour le 
roi de France dans sa tente : les deux princes étaient 
servis séparément à la manière de leur pays. Après 
le repas ils s'embrassèrent, et au départ Richard re- 
conduisit Charles VI sur la route d'Ardres. 11 l’em- 
brassa encore, st reprit de son côté le chemin de 
Calais. Le mercredi, jour de la Toussaint, il y épousa 
Ja jeune Isabelle devant l’archevèque de Canterbury, 
et, après avoir célébré son mariage avec une grande 
maguificence, il ramena la jeune princesse en Angle- 
terre, où l'attendaient de nouvelles fêtes et de nou- 
veaux honneurs. La petite reine, amenée à Londres 
avee un grand cortége de seigneurs et de dames, alla 
coucher à la Tour; et le lendemain elle fut conduite 
en grande solennité à travers les rues de la ville jus- 
qu’au palais de Westminster où le roi l'accueillit, et 
où bientôt les députations des habitants vinrent lui 
offrir des présents « qui tous furent reçus à grand’ 
joie. » Un accident avait jeté comme une ombre sur 
le bonheur de ces journées. La magnifique tente du 
roi et une partie de son riche mobilier avaient été, 
au retour, engloutis par la tempête (a). 

Par cette alliance, par la longue trêve dont elle 
était comme la sanction, Richard semblait avoir 
fondé toute une ère de prospérité pour son règne. La 
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paix avec la France l’affermissait dans toutes ses pos- 
sessions et sur toutes ses frontières, et cette paix, 
après tout, ne lui avait coûté aucun sacrifice. En re- 
nonçant à reprendre alors par les armes les provin- 
ces qu'Édouard HI lui-même avait perdues, il n'ab- 
diquait aucune de ses prétentions, et.il restait libre 
de profiter des avantages qu’un singulier concours 
de circonstances avait assurés à son pays. 
L'Angleterre, en effet, occupait en ce temps-là une 
position sans égale en Europe. L'Allemagne ne s'était 
point relevée de la chute de l'empire à la mort de 
Frédéric IL. La France, que la modération de saint 
Louis avait replacée alors à la tête de la chrétienté, 
avait elle-même compromis son ascendant pour l'avoir 
voulu trop étendre. Philippe le Bel croyait mieux faire 
que saint Louis, quand il réclamait de la papauté plus 
que les libertés de sa couronne, et qu'après l'avoir 
frappée dans Boniface VIII, il la rendait captive, 
en quelque sorte, avec Clément V dans Avigaon. 
Et par là il léguait à ses successeurs la dangereuse 
pensée d'en faire un pouvoir presque domestique ; 
il préparait le schisme accompli avec l'appui. de 
Charles V (le sage roi pourtant!) lorsque le pape 
voulut revenir et se fixer à Rome pour être libre. Le 
schisme avait porté ses fruits; et la royauté, qui l'a- 
vait soutenu -par ambition, en pouvait goûter l'a- 
mertume. La France s'était vue isolée dans le monde, 
ne retenant autour de soi que ses anciens clients, 
l'Espagne et l'Écosse. La France déchue, l'Allemagne 
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n'ayant pas encore repris son rang, c’esl l'Angleterre 
qui était appelée à occuper la place demeurée vide; 
c'est vers elle que se tournaient les regards et les es- 
pérances de la chrétienté (a). 

Richard n'avait point fait défaut à cel espoir; et il 
s'était montré digne de l'influence qu'il tirait par 
contre-coup du schisme même, en s'efforçant d'y 
mettre fin. Dès les conférences de Leulinghem, en 
4393, cette question avait été mise en avant par ses 
ambassadeurs, et les princes français n’étaient point 
éloignés de l’aborder. En France aussi on élait lus du 
schisme, et fort embarrassé du rôle qu'on y faisait. 
On eût donc volontiers sacrifié à la concorde les per- 
sonnages, cause de cet embarras. Mais pour agir avec 
succès, il le fallait faire en parfait accord : et lermi- 
ner le débat engagé était encore la meilleure manière 
d'entamer l'autre. C'est ce que dirent les princes 
français et ce qu’on fit. L'alliance conclue, de part 
et d'autre on avait done songé à rétablir la paix dans 
l'Église; mais on ne s'entendait pas sur les voies à 
prendre. Devait-on réunir un concile pour résoudre 
souverainement la question, ou déterminer les deux 
papes à la trancher eux-mêmes en abdiquant l’un et 
l'autre ? L'Angleterre était pour le concile; la France, 
pour la double cession : l'Université de Paris, ju- 
geant cette voie plus courte, et sans doute aussi plus 
propre à couvrir la retraite des fauteurs du schisme, 
p’avait vu que fatras dans les arguments des An- 
glais. Richard ne refusa pas d'essayer du moyen. Il 
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écrivit donc aux deux papes : il leur écrivait avec les 
distinctions que lui imposait sa conscience, appelant 
le pape de Rome son vénérable père, et le pape d'Avi- 
gnon son cher cousin. Mais celui-ci, qui était Be- 
noft XII, l'ancien cardinal P. de Luna, déjà si mal 
accueilli des Anglais aux conférences de Leulinghem, 
ne voulut recevoir le message de Richard que s'il 
était traité en pape, et Richard n'y donna point d'au- 
tre suite. Il laissa à Ja France le soin de faire aboutir 
la voie qu'elle avait préférée, et de convaincre, s'il 
était possible, l’indomptable Aragonais dont elle n'a- 
vait su, ni empêcher l'élection, ni rejeter l'empire. 
Quant à l'Angleterre, nous l'avons dit, ce n’était pas 
elle qui en souffrait le plus. C'est en Richard que, 
dans cet abandon de la France, Rome saluait le plus 
ferme soutien de l'Église : et cette démarche ne laisse 
pas que d’arracher un cri d’orgueil à l'historien le 
plus hostile aux actes de Richard. « Cela prouve bien, 


dit-il, de quel respect et de quel renom jouissait alors 


notre roi‘! » C'est autour de son trône que les nations 
restées fidèles à Rome se ralliaient à la suite du pape. 
On disait même que l’Allemagne, dégoûtée de l'ivro- 
gnerie de Wenceslas, songeait à le nommer empereur*. 

Richard trouvait uns meilleure occasion de paraître 

1. € Ex præmissis palet quantæ reveranti, quanti nominis rex 
uoster pro tune fuerit, eujus ope potissimum papa se sperabat posse 
protegi et defendi. » (Wals., p. 345.) 

2. Affaire du schisme. Voyez ci-dessus, p. 68; — Diversité de 
vues des deux nations. Relig. de Saint-Denys, XVII, 5 ; — Lattres de 
Richard aux deux papés, ibid. 11; — Projet de nommer Richard em- 
pereur; Wals., p. 353, et Otterbourne, p. 188. 


Google 


11396; L'ALLIANCE FRANÇAISE. 131 
à la tête de la chrétienté, dans un événement qui ré- 
pandait le deuil sur la France. Un mois avant le jour 
où les deux rois célébraient dans un banquet ce rap- 
prochement inespéré de la France et de l'Angleterre, 
la jeune et brillante chevalerie réunie autour du 
comte de Nevers, fils du duc de Bourgogne, pour 
marcher contre les Turcs, avait par sa Lémérité perdu 
la grande bataille de Nicopolis (28 septembre 1396), 
et les Tures, que l'on songeait à chasser de l'Europe, 
se voyaient par là plus largement ouvertes les portes 
de la Hongrie qu'il s'agissait de défendre. L'Angle- 
terre, s'unissant à la France son alliée pour réparer cet 
échec, aurait recueilli tous les honneurs de la vic- 
toire, et grandi encore comme puissance militaire 
dans l'estime des nations. Mais déjà des signes fu- 
nestes inquiétaient le jeune roi pour ce trône, où, à 
la suite de ses derniers actes, il se devait croire plus 
affermi que jamais. 
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LIVRE NEUVIÈME. 


GLOCESTER. 


LES AMIS ET LES ENNEMIS DE RICHARD. 


Depuis que Richard avait ressaisi le pouvoir dont 
le parti de Glocester l'avait jadis dépouillé, il n'avait 
rien négligé, on l'a vu, pour se ramener par la clé- 
mence ses ennemis les plus déclarés. {l avait poussé 
les ménagements à leur égard jusqu'à unesorte d'in- 
justice envers ceux qui avaient souffert pour lui- 
même. Ses anciens amis n'avaient pas été rappelés 
de l'exil; ses ennemis avaient été rétablis dans les 
honneurs et le pouvoir. Le roi semblait tout particu- 
lièrement appliqué à prévenir les griefs qu'à tort 
ou à raison on avait fait valoir pour le remettre 
comme en tutelle. Nul homme nouveau n'avait été 
appelé aux grands offices, nul favori n'excitait les 
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ombrages des seigneurs ; jamais les oncles du prince 
etles grands personnages de l’État n'avaient eu plus de 
considération dans le royaume. Lancastre, au retour de 
son expédition d'Espagne, avait été placé à la tête du 
conseil; York n'en était pas sorti; Glocester y était 
rentré bientôt. Derby, fils de Lancastre, Rutland, fils 
d'York, supérieurs en degré dans la lignée royale, 
n'étaient pas inférieurs en faveur à Thomas et à Jean 
de Holland, comtes de Kent et de Huntingdon, frères 
utérins du roi. Et le roi ne se contentait pas de leur 
laisser les honneurs de leur rang; il les employait 
aux grandes affaires. Lancastre, duc d'Aquitaine, 
lieutenant du roi en Picardie, gardien de toutes les 
possessions de l'Angleterre en France, avait repré- 
senté le roi dans les négociations de la paix; York, 
par deux fois, avait été lieutenant du royaume. Glo- 
cester se serait peut-être plus volontiers soustrait à 
ces emplois. En 4394 il avait voulu s’en aller faire 
une croisade en Prusse : c'était s’éloigner d’une scène 
où, on le peut croire, il se trouvait mal à l'aise, après 
le rôle qu'il y avait joué. Mais la tempête l'ayant ra- 
mené en Angleterre, il y était resté et avait dû 
prendre sa part comme les autres aux affaires de 
l'État. En 1393 on le chargeait de réprimer les mou- 
vements tumuliueux du comté de Chester dont il était 
juge; en 1895 c'était lui que le roi, occupé à pacifier 
l'Irlande, renvoyait en Angleterre pour exposer ses 
besoins devant le parlement tenu par le duc d’York ; 
et il avait, avant et après ces événements divers, tenu 
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son rang auprès de Lancastre dans toutes les négocia- 
tions avec la France (a). 

Les trois seigneurs qui, avec Glocester et le 
comte de Derby, fils de Lancastre, avaient fait le 
ligue des cinq lords appelants, avaient eu, il est 
vrai, une fortune très-inégale. La comte maréghal 
était en faveur. Le roi l'avait nommé en 4390 capi- 
taine de Calais pour cinq ans; en 1394, juge de 
Chester pour la vie; et, après l'avoir emmené avec 
lui dans sa campagne d'Irlande (1395), il lui avait 
confié les missions les plus délicates. C'était lui qui, 
avec le comte de Rutland, avait, au nom de Richard, 
fiancé la jeune reine, et il avait reçu de nouveau alors 
le gouvernement de Calais. Arundel, au contraire, 
avait perdu sa charge d’amiral et le gouvernement 
de Brest, donnés à J. de Holland; Warwick s'était 
retiré dans ses lerres, où il s’oceupait de bâtir des 
églises, d'agrandir son châleau : et quelques inci- 
dents fâcheux avaient pu ajouter à leur mécontente- 
ment. Le comte maréclal avait remis en question un 
jugement qui attribuait un domaine à Warwick, et il 
finit par avoir gain de cause; d'autre part, Arundel, 
on s’en souvient, avait altaqué violemment devant le 
parlement le duc de Lancastre, et le roi l'avait forcé à 
faire des excuses. Mais, moins que personne, il ne se 
devait croire privé d'appui auprès du roi, quaud il 
voyait dans la première charge de l'État son frère 
l'archevêque d'York, le chancelier du temps de son 
triomphe, qui, privé des sceaux à la chute de Glo- 
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cester, Les avai repris bientôt des mains de Richard ; 
et s’il ne les avait plus au parlement de 4397, c’est 
qu'il venait de recevoir en échange la plus haute 
dignité de l'Église, le siége de Canterbury, le titre de 
primat (a). 

Nul n'avait donc le droit de se plaindre de Richard 
dans le camp de ses anciens ennemis, et son mariage 
avait été pour lui une nouvelle occasion de répandre 
des grâces. Il avait naguère reconnu l'union inégale 
de Lancastre avec Catherine Swinford, admis sa 
femme, une adulière, à tous les honneurs de son rang, 
au risque de s’attirer le ressentiment des autres du- 
chesses réduites à lui céder le pas. Dans le parlement 
qu'il réunit en janvier 1397, il légitima les enfants 
que Lancastre avait eus d'elle, même au temps où il 
était plus dignement marié, et fit S. de Beaufort, leur 
aîné, comte de Sommerset. IL confirma par letires 
patentes à Thomas Mowbray, et à sa race de mâle en 
mâle, l'office de maréchal avec le nom de comte 
maréchal, et y rattacha divers droits qui en avaient 
été comme démembrés ; lui accordant en outre de 
porler, tant en présence du roi qu’en son absence, le 
bâton d'or, signe de son commandement, aux armes 
du roi d'un côté, et du comte de l’autre. Quant à 
Glocester, on se rappelle par quelles largesses nou- 
velles il l'avait amené à faire meilleure figure dans 
les cérémonies récemment accomplies (6). 

Après tant de grâces faites à ses anciens ennemis 
le roi ne pouvait.il songer enfin à ceux qui avaient 
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été persécutés pour sa cause? Lorsqu'il réhabilitait et 
rétablissait dans ious leurs biens les condamnés du 
parti de Glocester, J. de Northampton, ancien maire 
de Londres, R. Norbury et J. More, associés ou com- 
plices de Northampton, ne pouvait-il faire grâce de 
même aux survivants des condamnés de 1388, et leur 
rendre ce qui restait de leurs biens confisqués : biens 
vendus ou échangés chaque jour, sous des sanctions 
vans cesse renouvelées du parlement, comme par la 
crainte qu'ils ne leur revinssent? Plusieurs de ceux 
qui avaient échappé par l'exil à la mort, étaient morts, 
ilest vrai, dans l'exil: Michel de la Pole, l’ancien 
chancelier, Alexaudre Nevil, l'ancien archevêque 
d'York, Robert de Vère, due d'Irlande, l’objet de la 
principale faveur du roi. Richard voulut qu’un ami 
si cher reposât du moins dans la terre de sa patrie; 
et, après trois ans, il fit ramener son corps à Lon- 
dres, le contempla dans son cercueil, et lui fit rendre 
des honneurs funèbres au prieuré de Colne, en 
Essex, où il fut déposé. Restaient encore ces juges 
qui, consultés par le roi sur la légalité de l’usurpa- 
tion dont il voulait s'affranchir, avaient répondu 
selon leur conscience, et avaient été relégués en Ir- 
lande par sentence du parti vainqueur. Déjà au par- 
lement de 4394 plusieurs lords avaient demandé que 
le roi leur fîit grâce, et les communes consultées 
avaient répondu qu'elles le voulaient bien. Si la peine 
était juste, Richard lui-même aurait dû descendre du 
trône. Néanmoins, devant les réserves qu'elles faisaient 
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encore touchant le statut, leur serment de le main- 
tenir, et les peines qui les pourraient atteindre si elles 
ÿ manquaient, il n'avait pas donné suite à la demande. 
En 4397 enfin, après neuf ans d'exil, quand depuis 
huit aus il aurait pu prendre sur lui de le faire, il 
rappela, de l'aveu du parlement, ceux qui vivaient 
encore, et leur rendit la capacité légale. Et cetle me- 
sure où il poussait le respect de la chose jugée jus- 
qu'à maintenir le statut sur tous les autres points, 
celte mesure où l'on n'eût dû voir qu'une trop tardive 
justice, il y en eut qui s’en indignèrent comme d'une 
coupable faveur : l'historien Walsingham accuse le 
roi d’avoir par là violé son serment (a)! 

Le parlement de 1397 (Westminster, 22 janvier), 
où Richard prononça en même temps la légitimation 
dos onfante do Lancastre et lo rappel des juges exilés 
en Irlande, commença à manifester la sourde hostilité 
qui déjà grondait contre lui. 

L'opposition se produisit sur les affaires du de- 
hors comme sur l'intérieur. Ce n'était point assez 
pour Richard que d'avoir mis fin à la guerre de 
France. Pour que l'alliance qu'il avait conclue avec 
Charles VI portât tous ses fruits, il voulait qu'elle 
aboutit à une action commune, de telle sorte que les 
deux nations, oubliant leurs anciennes querelles dans 
cette confraternité d'armes, devinssent dès lors les 
deux bras de la chrétienté et les arbitres du monde. 
Une occasion s'offrait au roi d'inaugurer cette poli- 
tique, et c'est là-dessus que le parlement devait s'ex- 
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pliquer. Le nouveau chancelier, l'évêque d'Exeter, 
avait ouvert la session par un discours qui n’était 
qu'un sermon assez banal sur les libertés de l'Église, 
le bon gouvernement du peuple, le maintien des 
bonnes lois et la réforme des mauvaises : ajoutant la 
nécessité de défendre le royaume, qui élait la raison 
des impôts. Le surlendemain, il vint avec les autres 
grands officiers dans le réfectoire de l'abbaye, où 
aiégeaient les communes, et leur exposa plus en dé- 
tail la situation des affaires ot la pensée de Richard. 
Pour sceller l'union de l'Angleterre et de la France, 
les deux rois voulaient faire une campagne eusemble, 
une campagne d'Italie. Ce projet excitales murmures, 
et comme le roi en avait été informé, les communes 
le vinrent trouver en parlement, et protestèrent par 
l'organe du speaker élu, J. Bussy, qu'elles n'avaient, 
en aucune façon, entendu rompre ses engagements 
envers son père de France touchant la Lombardie. 
Elles rappelaient qu'elles l'avaient remercié de la 
manière dont il avait, dans son récent voyage, sou- 
tenu l'honneur de la couronne et du pays; seule- 
ment, comme il avait résolu de sa propre volonté 
cette expédition, elles déclaraient qu'elles n’y vou- 
laient être liées en aucune sorte, ni éprouver jamais 
aucun dommage de rien qui en pût advenir (a). 

Le roi prit lui-même la parole. 11 leur dit qu'elles 
ne devaient point s'étonner de sou engagement, et il 
leur en exposa la pensée politique. Il rappela tous les 
maux qui étaient nés des guerres entre les deux 
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royaumes : la plus sûre manière d'y meltre un terme 
était de gagner la France par quelque service signalé. 
C'était pour se rattacher plus intimement son père de 
France par un semblable lien, c'était uniquement en 
vue de la paix et du repos de son peuple, qu'il avait 
promis de soutenir la France dans cette campagne. IL 
alléguait encore ses devoirs de parenté à l'égard de 
Charles VI, et les devoirs de l’un et de l’autre envers 
la chrétienté lout ontière : car, disait-il, s'ils appre- 
naient que roi, prince ou toute autre personne voulût 
en quelque partie du monde opprimer le peuple 
chrétien par tyrannie, ils étaient de droit tenus par 
leur titre même à marcher contre l'appresseur, à le 
détruire et à rétablir l'opprimé en son ancien étal. 
Pour dernière raison, il ajoutait avec quelque hau- 
teur qu'il voulait être libre de commander ses gens, 
de les envoyer en aide à ses amis, et de disposer de 
ses biens où et comme il lui plairait (a). 

Il entendait parler de son domaine; mais quand le 
domaine ne suffisait pas, c'était à l'impôt d'y subve- 
nir; et comme cela se présentait tous les ans, les 
communes ne laissaient pas que d’y être intéressées. 
Or, il y avait eu cette année assez de causes de dé- 
penses, et les actes mêmes qui avaient eu pour objet 
de supprimer les principales charges du pays avec 
la guerre, y avaient contribué pour une grande part. 
Les fêtes du mariage avaient coûté beaucoup d'ar 
gent, et Richard, en enlevant si Lôt à la protection de 
sa mère la petite princesse, une enfant de sept à huit 
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ans qu’il venait d'épouser, avait dû lui faire à la cour 
toute une compagnie de nobles dames. Les com- 
munes s'en émurent, et le jeudi de la semaine sui- 
vante (1" février), elles se présentèrent devant les 
prélats et les lords, et leur communiquèrent une 
pétition en quatre articles. Elles y demandaient : 
4° qu’on remît en pratique l'ancien statut sur les 
vicomtes et les principaux officiers du domaine (es- 
chetours); qu'on les choisît parmi les grands pro- 
priétaires, et qu'ils fussent renouvelés tous les ans; 
2° qu'on prit des mesures pour assurer la marche 
d'Écosse contre les incursions des Écossais; 3° que 
les livrées et insignes des seigneurs dont on abusait 
pour faire violence à la justice et troubler le cours 
de la loi ne fussent portés que par les gens de leur 
maison ; 4° que l'on réduistt les dépenses de l'hôtel, 
en ne laissant pas plus longtemps à sa charge les évé- 
ques ayant seigneurie ou les dames, qui s’y instal- 
laient avec tont leur monde et vivaient à ses frais', 

Le roi, instruit de la pétition et de l'appui qu'on y 
avait à lavance cherché parmi les lords, en fut vive- 
ment blessé. Dès le lendemain, jour de la Chandeleur, 
il appela les prélats et les seigneurs près de lui, et 
leur dit qu'il avait oui parler de leur conférence avec 
les communes; qu'il savait qu'on y avait traité de 
matières dont plusieurs lui semblaient contraires à 
sa prérogative royale, et il ordonna au chancelier 


1. Rot, Pari., t. IL, p. 939, $-13 et 14. 
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de lire le texte de la pétition. Après quoi, reprenant 
la parole, il déclara que, tenant de Dieu, par la loi du 
sang et par droit d'héritage, le royaume d'Angleterre, 
il voulait maintenir sa prérogative et les libertés de 
la couronne. Or, il les croyait compromises par plu- 
sieurs des articles proposés. Les vicomtes et les off- 
ciers du domaine, il était d'accord de les choisir entre 
les hommes qui offraient le plus de garantie par leur 
fortune et lour loyauté. Mais, dans l'intérêt de la cou- 
ronve et pour le bien de l'administration, il ne fallait 
pas, s'ils étaient capables, les changer tous les ans : 
un laïque, disait-il, ne peut apprendre en si pen 
de temps les devoirs de sa charge : quand il com- 
mencera à les connaître, il faudra le révoquer; et 
puis un homme, mis pour un an seulement en un 
office, craindra de déplaire aux seigneurs du pays ot 
ne remplira point ses devoirs envers le roi. Pour la 
marche d'Écosse et aussi pour les livrées des sei- 
gneurs, il y avait des ordonnances dont le roi ne 
voulait pas moins l'exécution que les communes. 
Quant à l'hôtel et à la plainte relative aux évêques 
et aux dames, le roi se montra vivement offensé que 
les communes, ses hommes liges, eutreprissent de 
gouverner sa personne ou sa maison, et de rien or- 
donner touchant ceux qu'il voudrait avoir en sa 
compagnie. C'était là, disait-il, un attentat à la di- 
gnilé royale el aux libertés qu'il tenait de ses ancé- 
tres, et voulait maintenir à l'aide de Dieu. Il or- 
donna aux lords de faire connaître dès le lendemain 
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aux communes ss volonté en cette matière ; et ayanl 
su que le dernier article avait été introduit dans la 
pétition sur la demande d'une seule personne, il char- 
gea le duc de Lancastre d'enjoindre au speañer 
1. Bussy de lui nommer l'auteur de cette proposition! 

C'était porter la défense des prérogatives du trône 
jusqu’à l'oubli des droits les plus sacrés des com- 
munes. Le droit de pétition était absolu, et les com- 
munes avaient pris sur elles ce que la demande 
incriminée avait d'excessif, en l'adoptant. Mais elles 
ne soutinrent point leur démarche, et l'on ne cite 
point plus grand acte de lâcheté dans les annales de 
ce corps. Lesseigneurs étant venus leur communiquer 
l'ordre du roi, elles lui livrèrent et le bill et le nom 
de l'auteur (c'était un clere, et selon toute apparence 
un des leurs, sir Thomas Haxey) ; puis se présentant 
devant le roi dans l'assemblée générale, elles expri- 
mèrent humblement leur peine que le roi eñt conçu 
du ressentiment contre ses fidèles communes : car ce 
n’avait point été, disaient-elles, leur intention de lui 
faire déplaisir, ni de rien entreprendre contre sa li- 
berté. Elles repoussaient donc bien loin l'idée d'avoir 
voulu gouverner sa personne et son hôtel, ou rien 
ordonner touchant sa compaguie, sachant que c'était 
l'affaire du roi lui-même : elles ne voulaient que lui 
témoigner leur attachement, et prier les lords de l'in- 
viter à prendre en considération l'honneur de son 


1. Ant, Parl., t. LIL, p. 339, $ 13, 14 et 15. 
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rang, et sur ce à faire ce qu'il jugerait bon. Elles se 
soumettaient à sa volonté, demandant grâce et pro- 
testant qu'elles étaient prêtes elles-mêmes à faire tout 
ce qui serait pour l'honneur et la sûreté de sa per- 
sonne royale. 

Le roi agréa leurs excuses, et pour les rassurer sur 
les dépenses dont on les avait effrayées, il dit qu'il 
ne leur demanderait ni dixième ni quinzième, et qu'il 
comptait bien ne mettre jamais à leur charge rien 
qui concernâl sa personne. Mais il voulut avoir sa- 
tisfaction de l'injure qu'il prétendait avoir reçue, et 
il trouva sur ce point dans le parlement la plus dé- 
plorable complaisance. Dès le lundi 5 février, le 
parlement fit une loi qui déclarait erime de trahison 
toute démarche ayant pour objet d'exciter les com- 
munes ou toute autre personne à réformer rien de ce 
qui touche la personne du roi, son gouvernement ou 
sa prérogative; et le surlendemain, on appliquait 
cette étrange loi à celui pour qui elle était faite. 
Th. Haxey était condamné à la peine des traîtres ! Il 
est vrai que personne ne songeait à le faire mourir. 
La sentence rendue, l'archevêque de Canterbury et 
tous les prélats intervinrent en sa faveur, et le roi 
lui fit grâce de la vie. 11 l'abandonna même, sur la 
prière des prélais, à la garde de l'Église, tout en di- 
sant qu’il le faisait librement, et non par obligation, 


1. Rot. Part. t. IL. p. 339, $ 16. Le texle du bill de Th. Havey 
est reproduit dans la charte de pardon, 4bid.. p. 407, appendice, 
ne 39. 
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et trois mois après, il le rétablissait dans la posses- 
sion de tous ses biens et dans la jouissance de tous 
8es droits. Mais le fait n’en était pas moins grave, et 
l'innocuité du dénoûment n'en amoindrissait pas la 
signification ni la portée. Le jeune roi, déshabitué de 
l'opposition par huit années d'un gouvernement heu- 
reux et accepté, en était venu à prendre pour un ou- 
trage et à poursuivre comme un attentat à sa personne, 
un acte qui était au fond l'exercice mal appliqué, si 
l’on veut, mais pourtant légitime, du droit essentiel 
des communes; et les communes qui peut-être avaient 
obéi à une pensée de malveillance, mais qui enfin 
n'avaient point excédé leur rôle, n'avaient songé qu'à 
faire oublier leur hardiesse par les complaisances les 
plus serviles, prélant les mains à la violation des 
principes les plus sacrés du droit général et de la 
conslitution du pays”. 

Après un si complet accord sur un tel point, il ne 
pouvait plus y avoir qu’une entente parfaite sur tout 
le reste. Le roi renonçait au supplément d'impôt, 
devenu presque ordinaire, du dixième et du quin- 
zième. On lui vota les autres subsides, la taxe sur le 
vin et les marchandises pour trois ans, et le droit 
des lines, au taux antérieur, pour cinq ans. On lui 





1. Réponse du roi. ot. Pari. t. II, p, 339, $ 17.— Loi faite pour 
condamner Harey (5 février). Cet acte monstrueux nous est constaté 
par la charte même de pardon. Rat, Par! t, III, p. 408, append., 
n° 39.— Condamnation da Ha-rey ; intercession des évéques, et grâce 
dela vie (1 février), ibid., p.341, 29; grdce entière (27 mai 1397), 
ibid. p. 408, 
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renouvela l'autorisation de modifier ou de sus- 
pendre, jusqu’au parlement prochain, sauf le con- 
trôle du parlement, le statut des proviseurs; et de son 
côté, il confirma les ordonnances contre divers abus : 
les chevauchées armées, l'extension des livrées (un 
des articles de la fameuse pétition), la présence des 
seigneurs parmi les juges dans les assises, Les réqui- 
sitions de chevaux sous le faux prétexte du service 
du roi. À cela se juignirent les grâces particulières 
que l’on a vues : au due de Lancastre pour ses en- 
fants naturels, et à J. de Beaufort, l'aîné de ces en- 
fants, créé comte de Sommerset; au comte maréchal, 
l'ancien lord appelant, et à ses victimes les juges 
exilés en Irlande. Tous les nuages semblaient dissipés ; 
et quand les communes avaient donné au roi un si 
fort gage de leur soumission, il semblait qu’il pût se 
rassurer; mais, c’est alors qu'il aurait dû craindre. 
La servilité du parlement, loin d'être une garantie, 
lui était au contraire un péril, Elle lui ôtait le frein 
qui seul eût pu l’empècher de courir à sa perte (a). 


ll 


INTRIGUES ET COMPLOT DE GLOCESTER. 


La crise élait grave en effet. L'ambition de Glo- 
cesler n'avait pas été abattue par son échec, et les 
faveurs mêmes du roi n’avaient fait qu'irriter davan- 
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tage sa blessure. Depuis qu’il était rentré au conseil, 
il ne cessait de témoigner de son humeur allière. 
I semblait faire f d'un honneur qui le réléguait au 
second rangl « Quand le roi le mandoit, dit Froissart, 
s'il lui venoit bien à plaisance, il y alloit; mais le 
plus du temps, il demeuroit. Et quand il venoit 
devers le roi, c'étoit ls dernier venu et le premier 
départant; sitôt qu'il avoit dit son entente, il ne 
vouloit pas qu'elle fût brisée maie acceptée; puis, 
prenoit à la fois congé et montoit à cheval, et se dé- 
partoit. » Richard, qu’on nous dépeint si violent, n'op- 
posait que la douceur à ces brusqueries, faisant tout 
pour éviter un éclat : « car, en ses paroles, il n'épar- 
gnoit point le roi qui s’humilioit toujours envers lui. 
Et ne savoit ce due demander chose au roi qu'il ne lui 
octroyât. » Mais il ÿ avait une chose qu'il ne lui pouvait 
octroyer, et c'était la seule que Glocester eût à cœur : La 
pouvoir, la direction suprême; et tout ce qu'illui don- 
nait de faire en sous-ordre, les missions même les plus 
importantes, en contrariant souvent ses tendances po- 
litiques, n'avaient fait qu'aigrir ses ressentiments", 
Tels étaient, par exemple, les rapports nouveaux 
que Richard voulait établir entre la France et 
l'Angleterre, dans l'espoir de fonder sur la bonne 
amitié el le concert des deux nations le salut de la 
chrétienté et la paix du monde. Nous avons vu de 
quelle sorte Glocester s'était comporté dans le cours 


1. Froissart, IV, 56. 
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de ces négociations; et quand l'esprit de paix préva- 
lent peu à peu de trêve en trêve, elles eurent abouti à 
cette grande trêve de vingt-huit ans, la part qu'il ÿ 
avait prise ne l'empêchait pas d'exprimer tout haut 
son dépit. L'acte même par lequel Richard venait de 
rapprocher les deux peuples, ouvrait une carrière 
nouvelle à son ambition, en lui donnant le moyen 
d'associer l'amour-propre national à son orgueil of- 
fenué. Entre la trève et le mariage du roi, la France, 
on l’a vu, avait essuyé un grand désastre. La fleur de 
ses chevaliers avait péri dans les plaines de Nicopolis, 
sous le sabre des Tures (28 septembra 1396) : c'était 
le cas de se joindre à elle, et, en l'aidant à reprendre 
aux Turcs la victoire, de porter le renom des armes 
anglaises plus haut qu'il n'avait jamais été dans les 
temps antérieurs. La haine aveugle de Glocester ne 
l'entendait point ainsi; et le langage que lui prête 
Froissart, résume admirablement les sentiments qu’on 
Jui connaît et les desseins qui se révélèrent par ses 
actes : son impatience de la paix, son aigreur contre 
le France, sa perfidie à réveiller toutes les passions, 
les jalousies, les convoitises et les défiances du peuple 
anglais, pour l’entraîner dans les voies d'une révolu- 
tion conforme à ses désirs : 

« Ces fumées des Français, disait-il à ses familiers, 
ont bien élé abattues et déchirées en Hongrie et en 
Turquie. Tous chevaliers et écuyers étrangers qui se 
boutent et mettent en leur compagnie ne savent ce 
qu'ils font, mais sont mal conseillés; car ils sont si 
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pleins de pompe ei d'outre-cuidance qu'ils ne peuvent 
amener à nulle bonne conclusion chose qu'ils entre- 
prennent. Cela s’ésl vu assez souvent durant les 
guerres entre monseigneur mon père, notre frère le 
prince de Galles et eux. Je ne sais pourqüoi nous 
avons trêve avec eux, car selon que notre querelle 
est belle, nous leur ferions bonne guerre, et mieux 
présentement que jamais, puisque, toute la fleur de 
la chevalerie et escuiorie (chovaliers et écuyers) de 
France est morte ou prise; et les nôtres ne dé- 
sirent que guerre; ils savent que la paix ne leur vaut 
rien. Par Dieu! si je vis deux ans en bonne santé 
la guerre sera renouvelée. Je ne tiendrai ni trêve, 
ni répit, ni assurance : car du temps passé les Fran- 
çais ne nous en ont nul tenu; mais ils ont, tellement 
quellement, par fraude et par cautelle, repris les héri- 
tages de la duché d'Aquitaine, qui jadis furent donnés 
par bons traités de paix à monseigneur mon père... 
S'il y avait un bon chef pour roi en Angleterre, 
qui désirât la guerre et son héritage recouvrer, il 
trouverait cent mille archers appareillés, et six mille 
hommes d’armes empressés à le suivre et à mettre 
pour son service leurs corps et leur chevance à 
l'aventure. Mais pour le présent il n’y a point de roi 
en Angleterre qui veuille, désire ni aime les armes. 
Et pourtant jamais il ne fit si bon en France pour 
guerroyer comme aujourd'hui; car si on y allait, on 
serait combattu. Je suis le dernier né de tous les en- 
fants d'Angleterre. Mais si je pouvais être eru et oui, 
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je serais le premier à renouveler les guerres, et à tirer 
satisfaction des torts qu’on nous a faits et fait encore 
tous les jours per la simplesse et la lâchoté de nous, 
et par espécial de notre chef, qui est allié par ma- 
riage à fon adversaire : ce n'est pas signe qu'il le 
veuille guerroyer. » Il rappelait la eampagne qu'il 
. avait faite jadis à travers la France, les hardies che- 
vauchées de Robert Knolles, de Hugues de Calverley et 
de tant d'autres, allant jusque devant Paris, jusqu'en 
Bretagne, jusqu'à Bordeaux, sans rencontrer ba- 
taille : « Je me fais fort, ajoutait-il, qui ferait au- 
jourd'hui tel voyage, il serait combattu ; car celui qui 
se dit et éerit roi est jeune, chaud et de grande vo- 
lonté : et c'est tout tant que nous désirons et devons 
désirer, vouloir et aimer, que la bataille. Mais nous 
laoguirons comme nous faisons et ayons fait depuis 
que notre neveu fut roi d'Angleterre. Ceitechose ne peut 
longuement durer ainsi que le pays ne s’en aperçoive : 
car il prend et lève grandes tailles sur les marchands 
qui mal s'en contentent; et ne sait-on ce que tout cela 
devient. Dont on verra bientôt une grande rebellion 
en ce pays, car le peuple commence à parler et àmur- 
murer que telles choses ils ne veulent plussouffrir!. » 
Dans cette prédiction perçait la secrète pensée de 
Glocester; et il était désormais résolu à faire qu'elle 
s'accomplit. Il essaya, dit-on, d'abord de prendre pour 
instrument son neveu, Roger Mortimer, comte de la 


1. Froissart, IV, 56. 
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Marche, petit-fils de Lionel et héritier désigné du trône. 
Il l'attira dans sa demeure, lui dit qu'on le voulait 
faire roi; que Richard serait gardé on prison; que lui, 
Glocester, répondait du succès avec le concours de 
Warwick, d'Arundel et des principanx prélals et ba- 
rons d'Angleterre. Le jeune comte fut tout étourdi de 
cette ouverture : mais il ÿ résista et ne s’engagea qu'à 
n'en rien dire. Glocester alors chercha à remuer le 
pays, et notamment le peuple de Londres. La guerre 
était suspendue, sans que Les impôts établis jadis pour 
la soutenir aient pu être entièrement abolis; et l'on 
aurait dû pourtant savoir gré à Richard d'avoir tout 
récemment renoncé à l'impôt du quinzième, avec pro- 
messe de n’y plus recourir. Mais Glocester n'en tenait 
pas compte; et lui, si ennemi de La paix, tirant avan- 
tage de ce qu'elle avait promis et n'avait pu donner 
encore : « Faites une requête au roi, disait-il, qui 
sera toute raisonnable : qu'il vous tienne quittes des 
subsides que vous accordez depuis vingt ans; car ils. 
ne sont votés que la guerre durant pour aider à payer ‘ 
les gens d'armes. Et entre vous, marchands, vous 
êtes trop malement grevés; vous payez de eent flo- 
rins treize, et tous vos profite tournent en danses et 
fêtes, en boire et en manger. Dites que vous voulez 
que le royaume d'Angleterre soit mené et gouverné 
aux coutumes anciennes. Quand il besognera au roi 
et au royaume pour l'honneur du pays défendre et 
garder, vous ne refuserez pas de vous laisser tailler 
tant qu'il devra suffire au roi el à son conseil (&). » 
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Les habitants de Londres n’eurent point de peine à 
le croire. Ils se concertèrent avec des hommes d'au- 
tres cités, et députèrent vers le roi pour demander 
l'abolition de la taxe sur les marchandises. On les 
ajourna à un mois de là. Ils revinrent à Westminster 
au jour dit; ce fut au duc de Lancastre que le roi 
donna la mission de les recevoir et de leur faire en- 
tendre raison. La taxe, disait le due, avaitété votée par 
le parlement, et le roi avait répondu à ce don en con- 
frmant les libertés publiques, et en accordant tout 
particulièrement à Londres des franchises qu'il était 
disposé à étendre et à accroître encore. — Et, en effet, 
le 42 juin 1397, Richard, « à la requête de sa très- 
chère épouse Isabelle, » et pour mieux faire accueil- 
lir de la capitale la jeune reine, effacait les dernières 
traces du châtiment qui avait puni les troubles de 
4392, et lui resituait toutes ses coutumes. — Lan- 
castre énumérait les charges qui avaient pesé sur le 
gouvernement : la guerre à faire, la paix à négocier, 
le mariage même, et, malgré la trêve, la nécessité 
d'entretenir des garnisons tant en Gascogne qu'aux 
marches de Calais, sur la frontière d'Écosse et en Ir- 
lande. C'étaient de grandes dépenses chaque année ; 
la taxe des marchandises, Yotée par le parlement, 
était encore la plus juste manière d'y pourvoir, puis- 
qu'elle pesait sur l'étranger comme sur l'indigène, à 
proportion des choses achetées ou vendues. Glocester 
était présent : mais il eût craint de se trahir en ap- 
puyant cette démarche; et la députation, n’étant pas 
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soutenue, se relira sans insister davantage, mal con- 
tente de Glocester sans doute, qui alla cacher son dé- 
pit dans son château du Plessis (Plashoy) en Essex (a). 

H trouva bientôt d'autres occasions d'exciter con- 
tre le roi le sentiment national. 

Richard était entré franchement dans l'exécution 
duiraité; et, gans donner snite à ce projet d'expédition 
commune en Lombardie, dont le parlement, malgré 
les formes respectueuses et mesurées de son langage, 
avait bien montré qu'il ne voulait pas, il s’appliquait 
à entretenir les relations les plus cordiales avec la 
cour de France, Cela ressort de ses instructions aux 
ambassadeurs qu'il envoie de nouveau à Charles VI, 
après le parlement dont on vient de voir les actes 
(27 février 1397). Il y parle des démarches qu'il 
veut faire de son côté, selon les conventions, pour 
hâter la fin du schisme ; des nouvelles conférences qui 
doivent se tenir entre les princes sur les marches de 
Calais; de l'Écosse, et du refus qu'elle oppose à la 
trêve : et il soumet à Charles VI les articles contestés, 
pour qu’il ramène à la raison cet allié trop fidèle. 11 
y parle encore du mariage projeté de son cousin 
Derby avec la fille du roi de Navarre, mariage qu'il 
ne veut point faire sans l'avis de son père de France, 
de même que son père de France, en pareille matière, 
ne fait rien sans son avis à lui; de l'île de Ré, de 
Saint-Malo, et de ses conventions à ce propos avec le 
duc de Bretagne. Il avait envers le duc de Bretagne et 
le roi lui-même une autre obligation. Des deux grands 
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ports engagés à l'Angleterre sur les côtes de France, 
Cherbourg et Brest, il avait déjà, on l'a dit, rendu 
Cherbourg au roi de Navarre: il devait aussi rendre 
Brest. La clause de restitution était formelle. Or, le roi 
de France tenait à ce qu'elle s’accomplit, et le due de 
Bretagne ne pouvait plus ne pas le demander lui-même. 
Richard, lié par ces contrais, donna ordre àJ. Drax, 
sergent d'armes, de reprendre le châleau des mains de 
J. de Holland, son frère, pour le restituer au due de 
Bretagne; ce qui fut exécuté le 42 juin 1397 (a). 

Cet acte était l'exécution d'un contrat que Richard 
n'avait pas fait, mais où s'étaient engagés en son 
nom, lui-même étant enfant, son oncle le due de 
Lancastre, et avec lui les plus grands personnages 
d'Angleterre, entre autres Arundel et Warwick. Glo- 
cester, sans tenir compte ni de l'évidence du droit, ni 
de l'engagement de ses propres amis, se fit une arme 
de cette restitution. 1 murmurait dune lout haut, et 
ne s'en taisait point auprès de Richard lui-même. Le 
retour dela garnison de Brest amena un premier éclat. 
Comme les soldats, ramenés à Londres, se plaignaient 
qu'après avoir bien servi, ils avaient été mal payés : 
« Ils seront payés, dit le roi; » et il ordonna qu'ils 
fussent logés en quatre villages auprès de Londres, et 
entretenus à ses dépens jusqu'à ce qu’ils enssent recu 
toute leur sold». Glocester venant sur ces entrefaites : 

« Sire, dit-il au roi avec sa hauteur dédaigneuse, 
vous devriez premièrement tant faire de votre corps, 
que vous preniez une ville sur vos ennemis par fait 


L1397] É GLOCESTER, 155 


de guerre, avant de rendre ou de vendre aucunes 
villes que vos prédécesseurs rois d'Angleterre ont 
gagnées et conquises. 

— Comment dites-vous cela? » dit le roi vivement 
blessé. 

Le duc répéta ses paroles; et le roi, justement en 
colère : 

« Cuidez-vous que je sois marchand ou fol, que je 
vende ma terre? Par saint Jean-Baptiste, nenni; maia 
il est vérité que notre cousin de Bretagne nous a 
rendu el payé bien et loyalement la somme qui lui 
avait été prêtée pour la ville de Brest, et, puisqu'il 
nous a payés, c'est bien raison qu'il ait ses gages. » 

« Ainsi, dit la chronique française où nous pre- 
nous £e trait, ainsi commença l'envie entre le roi 
d'Angleterre et le due de Glocester, son oncle; et est 
vérité qu'ils se parlirent gracieusement par belles 
paroles; mais l'envie ne fut de rien plus petite (a). » 

L'envie remontait plus baut que ne le dit notre 
chroniqueur lorsqu'il prend là le commencement de 
sa tragique histoire. Elle s'étendait plus loin aussi : 
elle gagnait dans le peuple, et les raisons que Richard 
donnait à Gloeester n'allaient pas juequ'à la foule. 
Y fussent-elles allées, qu'auraientelles pu contre ce 
reproche : « Il a rendu deux bonnes forteresses ès 
mains de ses ennemis, lesquelles étaient bonnes et 
profitables au royaume d'Angleterre en fait de guerre? » 
Le peuple anglais croyait déjà à celte maxime, dont il 
a aujourd'hui des témoins sur toute la face du globe, 
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que ce qui est bon à prendre estbon à garder. On ne 
disait donc pas que Richard eût rendu deux places 
tenues en gage : et vainement alléguait-il dans les 
ordres de livraison les engagements et les noms des 
seigneurs les plus populaires. On disait qu'il vendait 
les conquêtes de l'Angleterre à la France; et ce 
bruit une fois répandu dans la multitude, elle se 
trouva disposée à tout croire. Le comte de Saint-Pol 
avait été envoyé par Charles VI auprès de Richard, 
pour prendre des nouvelles de la petite reine. Le 
choix d'un homme agréable au roi d'Angleterre dont 
il avait épousé la sœur utérine, devait avoir aussi 
pour objet d'entretenir la bonne intelligence des deux 
couronnes : c'était répondre au message dont Richard 
venait tout récemment de charger son cousin de Ru- 
tland et le comte maréebal : on répandit le bruit qu'il 
venait négocier quelque nouvelle concession à la 
France. Cherbourg et Brest avaient été rendus : il ne 
pouvait plus être question que de livrer Calais! Les 
principaux de Londres, émus de cette nouvelle, vin- 
rent en toute hôte en parler à Glocester au Plessis; 
Glocester se garda bien de détruire leurs soupçons : 
« Ce ne serait pasimpossible, dit-il; les Français don- 
neraient bien toutes les filles du roi de France pour 
avoir Calais. » Et comme ceux de Londres disaient 
qu'ils en parleraient au roi, et lui feraient connaître 
combien le sentiment public en était alarmé : « Allez, 
dit-il, parlez-lui sans crainte, et dites-moi ce qu'il 
vous répondra. De mauvais traités pourraient bien se 
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faire; car voilà le comte maréchal qui est capitaine et 
gardien de Calais : il a été deux fois en France, ila 
séjourné à Paris, il a été mélé plus que nul autre au 
traité de mariage du roi et de la fille du roi de 
France. Les Français sont subiils ; ils savent viser de 
loin une chose et la gagner petit à petit. Ils savent 
promettre et donner largement, tant qu'ils viennent à 
leur entente. » 

Ceux de Londres se rendirent à Eltham, près du 
roi, et lui exposèrent franchement le sujet de leurs 
craintes. Le roi ne put cacher sa surprise et son 
affliction. Il protesta que rien n’était plus éloigné de 
sa pensée; que le comte de Saint-Pol n'avait d'autre 
mission que de voir la jeune reine, et que pour lui, 
Dieu aidant, il ne trahirait jamais les droits de sa 
couronne. Les habitants de Londres s’en allèrent ras- 
surés, mais le roi demeura profondément pensif et 
chagrin; il ne voyait que trop qui remuait contre 
Jui ce vieux levain de calomnie. Il retint auprès de 
lui son frère Jean de Holland, comte de Huntingdon, 
et son neveu le jeune comte de Kent, à qui il avait 
déjà communiqué, et qui partageaient ses soupçons 
contre Glocester avec l'emportement ou de leur ca- 
ractère ou de leur âge. Sans rien craindre de ses 
deux autres oncles, Lancastre et York, il n'avait pas 
la même confiance en eux; et d’ailleurs, moins préoc- 


1. Aceusation pour Cherbourg et Brest. Ms, 3884, fol, 111 verso, 
112. — Ambassade du comte de Saint-Pol en Anglelsrre. Froissart, 
1V, 56, 
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cupés de ses périls, ils se tenaient communément 
plus éloignés de sa personne. Richard sentit le danger 
assez grand pour se donner une garde de deux mille 
archers qui veillaient nuit et jour dans sa demeure’. 

Des informations nouvelles lui firent craindre que 
cela même ne suffit pas. On lui donna des détails 
plus précis sur le plan nouveau qu'avait, disait-on, 
adopté Glocester; il s'agissait toujours de l'enlever 
lui-même ot de le transporter avec la jenne reins en 
un château, où il « serait mis et enclos courtoise- 
ment sous bonne garde. » Le comte de la Marche 
ayant refusé de tenir de Glocester la couronne, Glo- 
cester avait imaginé d'y substituer un gouvernement 
à quatre, où il intéressait ses deux frères Lancasire 
el York, en leur faisani une part. On se parlageait 
le gouvernement par régions : Lancastre et York de- 
vaient avoir le nord, de la Tamise aux frontières 
d'Écosse ; Glocester, Londres, le comté d'Essex et 
tout le pays au nord-est jusqu'à l'Humber; et Arun- 
del, toute la partie occidentale depuis Londres, en 
deçà de la Tamise et de la Saverne. Le nouveau gou- 
vernement devait commencer par renouveler la 
guerre contre la France. C'était par là que la révo- 
lution voulait faire appel au sentiment populaire, et 
elle pouvait compter en outre sur l'esprit qui do- 


1. Message de Londres au roi. Froissart, IV, 58. — Garde de deux 
mille archers du comté de Chester. M. Evesh., p. 133. — Thomas de 
Holland, comte de Kent, mourut le 26 avril 1397. C'est, depuis 
lors, son fils, nommé aussi Thomas, qui porte &e titre. Voy. 
Dugdale, Faronage, t. II, p. 75. 
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minait dans une partie du pays et notamment dans 
Londres. 11 y avait dans lo pays cet esprit do révolte 
contre l'autorité, répandu par la doctrine de Wicleff 
et manifesté par les progrès de la secte des lollards; 
il y avait toujours à Londres cette populace qui avait 
accueilli Wat-Tyler, et qui s'était sentie vaineue dans 
sa défaite. Richard savait tout le crédit dont jouissait 
Glocester parmi les mécoutents. Tous ses efforls pour 
se gagner son oncle, pour s'attacher sa capitale étaient 
demeurés inutiles. 

Informé du plan de Glocester, il s’adressa résolu- 
ment à ses deux autres oncles, à qui, selon ce rap- 
port même, Glocester, sans les avoir consultés sans 
doute, y voulait faire une part: « Mes beaux oncles, 
leur dit-il, pour Dieu conseillez-moi. Je suis tous les 
jours informé de vérité que votre frère mon oncle de 
Glocester, le comte d'Arundel et leurs complices me 
veulent prendre et meltre en un château, diviser 
mon royaume et séparer de moi ma femme, qui est 
une enfant et fille du roi de France. Mes beaux oncles, 
ce sont cruelles choses, et qui ne sont pas à souffrir 
tant qu'on y peut obvier. Vous m'avez fait hommage 
et juré foi tenir, présent votre seigneur de père, le 
roi Édouard, de bonne mémoire mon grand seigneur ; 
je vous prie donc, en nom d'amour et de charité, et 
par votre serment, que vous me conseilliez : ear à 
ce que je puis voir, mon oncle de Glocester ne de- 
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1. Nouveaux projets uttribués a Glocester, Mroissart, IV, 56. 
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mande autre chose, sinon que la guerre se renou- 
velle entre France et Angleterre'. » 

Les deux princes, ne jugeant point sans doute les 
choses aussi avancées, s'effurcèrent de rassurer le 
roi: « Monseigneur, lui disaient-ils, souffrez-vous 
(contener-vous); laissez le temps couler aval; nous 
savons bien que notre frère de Glocester a la pire 
tête et la plus périlleuse d'Angleterre; mais il n’a que 
le pouvoir d'un homme; s'il charpente d'un côté, 
nous charpenterons de l'autre, Tant que vous vou- 
drez demeurer en notre conseil, vous n'aurez rien à 
craindre de notre frère. Il dit bien des choses dont 
il n’est rien : il ne peut tout seul rompre ni briser les 
trêves; et de vous enclore en un château, nous ne le 
souffrirons jamais, ni que vous soyez séparé de la 
reine d'Angleterre votre femme. Apaisez-vous donc : 
les choses tourneront à bien; tout ce qu'on dit et 
compte faire ne vient pas à effet. » Ainsi parlaient les 
deux princes; mais voyant les choses s'aigrir entre 
le roi et le duc et ne voulant pas êtra mêlés à la que- 
relle, ils se retirèrent, sous prétexte de chasse, dans 
leurs châteaux, C'était priver le roi de la garantie 
qu'ils lui donnaient par leur présence; c'était le lais- 
ser seul devant le péril, et devant les résolutions que 
le sentiment du péril lui pouvait inspirer”. 

Tout annonçait une crise prochaine. Ceux qui 
avaient quelque raison pour n'en point courir l'a- 


1. Froissart, IV, 56. 
2. Froissart, #bid, 
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venture, Thomas Percy, par exemple, sénéchal de 
l'hôtel, faisaient comme Lancastre et York, et cher- 
chaient une excuse pour se retirer. Mais il y en avait 
qui étaient nécessairement compromis dans le parti 
du roi. La cause du roi était leur propre cause, et ils 
avaient un intérêt personnel à épier, à découvrir et 
à réprimer le complot. Si le Religieux de Saint-Denys 
n'a pas été trompé par de fausses rumeurs, ce fut le 
comte maréchal, l'ancien complice de Glocester, qui 
le fit connaître au roi. Selon ce rapport, Glocester 
et Arundel avaient appelé la religion elle-même à 
consacrer leur conspiration. Toutes choses étant con- 
venues, l'archevèque de Canterbury avait célébré la 
messe devant eux, et leur avait donné la communion 
comme gage du lien qui les unissait et du secret 
qu'ils s'étaient promis l’un à l'autre. (Warwick, leur 
ancien complice, y avait été encore cette fois asso- 
cié.) La scène est suspecte, le complot même a pu 
être révoqué en doute dans ses détails; mais ce qui 
est moins conteslable, c’est que le bruit en était ré- 
pandu autour du roi. Richard, délaissé de ses deux 
oncles, se trouvait donc seul en présenes de cette 
menace nouvelle et de ses anciens souvenirs; après 
ce que Glocester avait osé déjà, il avait tout à crain- 
dre. Il résolut de ne pas se laisser surprendre une 
seconde fois, et de prévenir ses ennemis (a). 
Lui-même y voulut prendre le principal rôle. Il 
s’entendit avec le comte maréchal : il 8 dirigea vers 


Havering comme pour chasser aux daims, et de là, 
1) 
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un jour après dîner, il se rendit au Plessis. Glo- 
cester avait déjà fini de souper : il était sobre et 
restait peu à table. Il vint à la rencontre du roi, et 
lui fit, avec la duchesse, les honneurs de son château. 
On dressa uns table, on servit le roi; mais à peine 
avait-il goûté aux mets : « Bel oncle, dit-il, faites 
seller vos chevaux, non pas tous, mais cinq ou six; 
il convient que vous me teniez compagnie à Londres; 
car ceux de Londres doivent demain me présenter 
requête; nous y trouverons mon oncle de Lancastre 
et mon oncle d'York, et j'en ordonnerai par votre 
conseil. Dites à vos gens de vous suivre et de venir 
vous retrouver demain. » Le duc obéit.sans défiance; 
le roi prit congé de la duchesse et de ses enfants, et 
monta à cheval avec Glocester, qui prit avec lui 
quatre écuyers et quatre varlets. Quand on arriva 
près de la Tamise, le comte maréchal sortit tout à 
coup d'une embuscade et se jeta sur Glocester, 
disant : a Je vous arrête de par le roi! » Le due se 
vit trahi; il appela le roi, mais Le roi avait pris les 
devants. il y avait à un bateau à l'ancre : le comte 
maréchal y mit Glocester et y monta lui-même avec 
tous ses gens; puis, gagnant la mer, il mena son 
prisonnier à Calais (a). 

Le lendemain le comte de Warwick, impliqué dans 
les desscins de ses anciens complices, était arrêté; le 
comte d'Arundel, qui aurait pu se sauver et même 
en appeler à la force pour tenter de délivrer Glocsster 
et Warwick, se laissa tromper par de flaiteuses pa- 
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roles et envoyer dans l’île de Wight, où on le mit en 
prison. En même temps, le roi faisait annoncer par 
tout le royaume qu'ils étaient arrêtés comme traîtres ; 
qu'ils l’avaient été de l’aveu du comts de Rutland, 
son cousin, du comte de Huntingdon (J. de Holland), 
son frère, et du comte de Kent, son parent; du 
comte maréchal, du comte de Salisbury (Jean de Mon- 
taigu), du sire le Despenser et de W. le Scrop : c’est 
avec eux, selon toute apparence, qu'il s'était con- 
certé pour cstte arrestation. Et il voulait qu’on pro- 
clamât qu'elle avait eu lieu aussi avec l'assenti- 
ment de ses oncles de Lancastre et d'York et de son 
cousin de Derby : il eomptait-bien qu’ils n’oseraient 
le désavouer. En outre, de peur que leurs anciens 
partisans, sa croyant menacés, ne recourussent au 
soulèvement pour échapper au péril, on déclarait que 
les trois lords n'étaient point poursuivis pour la prise 
d'armes de la onzième année (1387), que les griefs 
étaient d'autre nature, et seraient exposés dans le 
prochain parlement. Le roi cherchait donc à rassurer 
les esprits et à prévenir les troubles; il ordonnait 
aussi de les réprimer en arrêtant quiconque tenlerait 
la moindre chose contre Les faits accomplis. De plus, 
il introduisait dans sa garde des hommes de Chester, 
le pays dent il était le plus sûr, et il convoquait à 
Kingston, pour l'accompagner à Westminster, tous 
ceux qui portaient sa livrée et ses armes : le cerf à 
la couronne (a). 

Pour prévenir la conjuration, Richard avait em- 
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prunté aux conjurés leurs anciens procédés. Ce fut 
aussi aur eux que, pour la frapper, il prit exemple. 
Dans un grand conseil, tenu à Nottingham (5 août), 
on vit se porter appelants contre Glocester et ses deux 
complices, les premiers personnages de l'État, les 
princes mêmes de la famille royale : Edmond, comte 
de Rutland, fils du due d'York; Jean de Beaufort, 
comte de Sommerset, fils légitimé du due de Lancastre; 
Thomas de Holland, comte de Kent, neveu de Richard, 
et Jean de Holland, comte de Huntingdon, son frère ; 
Thomas Mowbray, comte de Nottingham, lord ma- 
réchal; le nouveau comte de Salisbury, le jeune 
Thomes le Despenser et W. le Scrop, déjà cités dans 
la proclamation du roi comme ayant donné leur avis 
à l'arrestation des accusés. Le parlement fut convoqué 
pour les juger". 


ul 


LE PARLEMENT DE LA XXI* ANNÉE (1397). 


La disparition de Glocester, l'arrestation si brusque 
de Warwick et d'Arundel avaient jeté la consterna- 
tion dans leurs familles et dans le pays. Mais la du- 
chesse de Glocester comptait que Lancastre et York 
n'abandonneraient pas leur frère, et les habitants de 


1. Wals, p. 354. L'acte d'appel est donné en tête des procès- 
verbaux du procès. Rot. Parl., 1. III, p. 374, $ 2. 
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Londres eux-mêmes s'étaient rassurés en voyant l'af- 
faire renvoyée au parlement. Ils ne savaient où ils 
fondaient leurs espérances‘! 

Le parlement s'étant réuni à Westminster au jour 
marqué (47 septembre 1397), le chancelier, évôque 
d'Eseter, prit pour exte ces paroles d'Ézéchiel : « Il 
n'y aura qu'un seul roi pour tous : Reæ unus erit om- 
nibus; » et son discours reposa tout entier sur les 
droits du pouvoir royal. Le pays, disait-il, ne peut 
être bien gouverné que par un roi: Or, pour que le 
roi gouverne, il faut trois choses : 4° qu'il soit puis- 
sant; 2° qu’il soit attentif à la garde et à l'exécution 
des lois; 3° qu’il soit obéi, ainsi que la loi. Pour que 
le roi soit puissant, il faut qu’il ait les libertés et les 
prérogatives qui lui ont été données et qu'il a juré de 
maintenir au temps où ila reçu la couroune : en telle 
sorte que si l’une d'elles a été aliénée sous la foi du 
serment, la loi tient cette aliénation pour nulle et 
délie du serment. Les droits de la couronne avaient- 
ils été aliénés ou amoindris? Le parlement était con- 
voqué pour s’en enquérir et y porter remède, afin 
que le pouvoir royal füt rélabli et qu'il y eût, selon 
le texte de l'Écriture, un roi pour tous : Rew erit 
unus omnibus. Ce premier point était déjà tout un 
sermon portant sa conclusion, et aurait pu dispenser 
l'orateur de développer les deux autres. C'était dire 


1. Confiance de la duchesse de Glocetier dans les ducs da Lancastre 
et d'York, Frofssart, IV, 61;— Parlement du lundi après l'Ecultation 
de la Sainte-Croix (17 septembre 1397). Roë. Part., t. III, p. 347. 
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assez au parlement que le roi ne laisserait pas chô- 
mer les lois répressives : et l'évêque eitait l'exemple 
du père qui châtie son enfant; c’élait dire comment 
il entendait que le roi fût respecté et la loi obéie. 
Mais le discours avait une conclusion plus explicite. 
Le chancelier annonçait que le roi, considérant les 
autres offenses dont le peuple s'était jadis rendu cou- 
pable, voulait lui rendre le calme et la sécurité par 
une amniétie générale, sauf des points qui seraient 
expliqués; hormis aussi cinquante personnes et ceux 
qui seraient accusés dans ce parlement!, 

Les communes allèrent au-devant de tout ce qu'on 
voulait. Après avoir fait agréer du roi leur speaker, 
4. Busey, et réclamé, selon l'usage, pour l'Église, les 
prélats et les cités la confirmation de leurs libertés, 
elles en usèrent, quant à elles, en demandant d'abord 
que les prélats nommassent un procureur pour les 
représenter dans le cas où ils ne pourraient siéger en 
raison de leur caractère, et faire ainsi que leur ab- 
sence ne pôt être invoquée comme invalidant les 
jugements. Les prélats nommèrent Thomas Percy. 
Après cela, les communes demandèrent que l'on 
abolit, comme arraché par la contrainte, le statut 
de l'an x de Richard (19 novembre 4386), qui avait 
donné à Glocester, à Arundel et à plusieurs, commis- 
sion pour gouverner le royaume; et il fut résolu, du 
consentement des lords et des communes, qu'on ne 


1. Hot. Part, 1. HIT, p. 347. 
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pourrait plus ni établir ni tenter d'établir pareil pou- 
voir sous la peine des traîtres. Cette interdiction 
était légitime, bien que, hélas! singulièrement im- 
puissante. Mais l’autre mesure ne iendait à rien 
moins qu'à frapper rétrospectivement d'illégalité tous 
les actes du gouvernement de Glocester (a). 

Ce ne fut point assez : le même jour (mardi, 18 sep- 
tembre) on révoqua le pardon que le roi avait accordé 
à Glocester, à Arundel et à Warwick, et qu'il avait 
sanctionné par sept années de faveur et de grâces; en 
sorte que les trois complices se trouvaient, de plein 
droit, rétablis dans cet état de trahison et de révolts 
qui venait d'être défini par la précédente résolution. 
Mais le comte d'Arundel aurait pu alléguer une autre 
charte de pardon qui, obtenue le 30 avril de la dix- 
septième année (1394) pour un acte de peu d’impor- 
tance, rappelait néanmoins, selon le protocole ordi- 
naire, toutes les trahisons, félonies, ete., dont il 
avait pu se rendre coupable, pour l'en décharger en 
même temps. Ici on ne pouvait alléguer la contrainte: 
en 1394, le roi était autant qne jamais en pleine 
liberté d'action. On allégua son ignorance, et la 
charte fut révoquée tout aussi bien que l'autre (6). 

Le champ était donc libre. Avant de procéder, le 
surlendemain jeudi 20 septembre, les communes dé. 
clarèrent qu'elles étaient prêtes à traiter de diverses 
choses, mais qu'elles avaient plusieurs accusations 
à soutenir; et elles demandaient à le faire daus le temps 
et aussi souvent qu'elles le voudraient, sous réserve 
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de tous leurs droits. Ce point accordé el enregistré dans 
les rôles, elles commencèrent par l'archevêque de Can. 
terbory, Thomas Arundel. Elles l’accusaient de tra- 
hison parce qu'étant chancelier, il avait traîtreusement 
aidé à former le conseil de! la dixième année (1386), 
conseil dont il s'était fait nommer membre avec Glo- 
cester, Arundel, etc.; et parce que, dans la onzième 
année (1387-1388), avec les membres de ce censeil, 
il avait entrepris de s'emparer de l'autorité royale, 
fait arrêter et condamner à mort les loyaux sujets de 
Sa Majesté, Simon Burley, J. Berners. Elles priaient 
le roi d'ordonner que l'archevêque fût mis sous 
bonne garde. L'archevêque, dit le moine d'Evesham, 
voulait se lever pour répondre, mais le roi le retint : 
« Vous répondrez demain », lui dit-il; et il déclara 
au parlement que, vu la haute dignité de l'aceusé, il 
prendrait conseil. 

Les communes avaient pris sur elles la mise en 
accusation de l'archevêque. Sans plus attendre la 
décision du roi, les lords appelants qui s'étaient mis 
en avant au conseil de Nottingham contre Glocester, 
Arundel et Warwick, présentèrent à leur tour leur 
acte d'accusation devant le parlement. Ils reprenaient 
dans leurs articles toute l'histoire de la dixième et de 
la onzième année de Richard IL: la commission de gou- 
vernement imposée au roi par menace en la dixième 


1. Déclaration des communes. Bot, Parl., t. III, p. 351, $ 14: — 
Acousation de Thomas Arundel, archooëque de Canterbury, 1bd., 
S15; cf. M. Evesh., p. 133. 
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année (49 novembre 1386), sous l'impulsion de Glo- 
cester et d’Arundel, et tout spécialement : 

4° Le complot formé l’année suivante par les 
mêmes seigneurs pour s’emparer du pouvoir royal, 
complot où ils avaient entraîné Warwick et Thomas 
Mortimer; la prise d'armes de Haringhay-Park; la 
conférence de Westminster, où le roi avait été con- 
traint de faire tout selon leur bon plaisir; 

2° L'arrestation et le procès des plus fidèles amis 
du roi, et, entre autres, de Simon Burley; sa con- 
damnation contre l'avis du roi et en l'absence d'un 
grand nombre de pairs du parlement. 

On les accusait encore : 

3 D'avoir voulu, le 42 décembre 1387, attirer le 
roi en un lieu, comme pour lui rendre hommage, dans 
l'intention réelle de le déposséder : projet dont Henri 
de Lancastre, comte de Derby, et Thomas Mowbray, 
comte de Nottingham, associés jusque-là à leurs ac- 
tes, empêchèrent seuls l'exécution. Mais c’est à peine 
ei l'on peut dire qu'ils aient renoncé à leur dessein; 
ils avaient osé tenir la menace suspendue sur la tête 
de Richard : le décret de la déposition d'Édouard IL 
avait été tiré des archives, lu au roi au parlement, et 
ils avaient osé lui dire qu'ils avaient raison suffisante 
pour le déposer de la même sorte, et que, s'ils le lais- 
saient sur le trône, c'était par respect pour son père 
et son aïeul, dans l'espoir qu’il gouvernerait mieux‘. 


3. Rot. Parl., t. Ill, p. 374 (Placita coronæ, $ 3-7). 
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Ainsi nulle allusion aux griefs qui avaient poussé 
le roi à ce parti désespéré contre Glocester. Les actes 
de la onzième année ayant été déclarés crimes, et le 
pardon révoqué, on trouvait tout simple de s’en tenir 
à des faits publiquement établis, au liau de se jeter 
dans le dédale d’un procès nouveau qu’il eût fallu 
iustruire. Les articles lus, les lords appelants décla- 
rèrent qu’ils étaient prêts à les prouver, et ils prièrent 
le roi de faire comparaître les acousés devant le par- 
lement pour y répondre. 

Le lendemain, 21 septembre, lord Nevil, constable 
de la Tour de Londres, amena le comte d'Arundel. 
C'était à l'aîné de ses oncles, au duc de Lancasire, 
sénéchal d'Angleterre, que le roi avait remis, en cetie 
qualité, la charge bien lourde de présider à ce pro- 
cès monstrueux. 

Selon le moine d’Evesham, lorsque Arundel fut 
amené à le barre, revêtu de sa robe de comte et de 
son chaperon d'écarlate, le due de Lancastre dit au 
sire de Nevil : « Otez-lui la ceinture et le chaperon; » 
et il lui fit connaître les articles da l'appel. Le comte 
nia avec force qu'il fût un traître, et il invoqua le bé. 
néfice de son pardon, protestant qu'il n'avait jamais 
voulu manquer à la grâce du roi; et, comme Lan- 
castre lui disait que ce pardon avait été révoqué, 
l'appelant traître : « Vous mentez! s'écria le comte, 
jamais je ne fus traître. 

— Pourquoi done, reprit le duc, avez-vous demandé 
pardon? 
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— C'est, répliqua le comte, pour fermer la bouche 
à mes envieux, dont vous êles un; et.certes, en fait 
de trahison, vous avez plus besoin de pardon que 
moi. » 

Le roi, voulant couper court à cette querelle, dit 
au comte : « Répondez à l'accusation. » 

Et le comte : « Je vois bien qu'ils m'accusent de 
trahison; ila mentent tous : jamais je ne fus traître ! 
Mais je réclame le bénéfice du pardon que vous 
m'avez accordé il y a moins de six ans, de vatre 
propre mouvement, dans la plénitude de votre âge 
et de votre libre volonté. 

— Je l'ai octroyé, dit le roi, sous condition que 
cela ne tourne pas contre moi. 

— L'octroi en est donc nul, » ajouta Lancustre. 

Arundel insistait, montrant que ce pardon avait 
été de la part du roi si vraiment spontané, qu'il 8 
trouvait alors au delà des mers. Mais s'il n'était pas 
nul de soi, il avait été annulé : pour plusieurs, c'était 
la même chose; et J. Bussy, l'orateur, crut fermer la 
bouche à l'accusé, en lui alléguant cette dernière ré- 
solution du roi, des seigneurs et des fidèles com- 
munes. Le comte, se tournant vers lui : « Où sont 
ces fidèles communes? Je vous connais, toi et les 
compagnons; je sais que vous uvez été réunis, non 
pour faire acte de fidélité, mais pour verser mon 
sang. Les fidèles communes du royaume ue sont 
point ici : si elles étaient ici, elles pourraient hien 
combattre pour moi afin que je ne fusse pas livré 
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entre vos mains : car je sais qu'elles ont grand” 
poine de moi, et je sais que tu as toujours été 
faux. » 

Bussy et les gens des communes s'écrièrent avec 
force : « Voyez, sire roi, comme ce traître cherche 
à exciter sédition entre nous et les nôtres demeurés 
aupaysl 

— Vous mentez tous! leur répondit le comte : je 
ne suis point traître. » 

Henri, comte de Derby, se leva à son tour, et, d’un 
ton plus bénin : « Ne m'avez-vous pas dit, à Hun- 
tingdon, où nous nous étions réunis avant de nous 
insurger, qu'il serait mieux de prendre. avant tout, 
le roi? » 

Le comte, furieux de cette attaque inattendue : 
« Toi, s’écria-til, Henri, comte de Derby, tu mens 
par ta tête! Jamais je n'ai rien dit de monseigneur le 
roi, ni à toi, ni à aucun autre, qui ne fût à son bien 
et à son honneur. » 

Mais le roi, intervenant de sa personne : « N'avez- 
vous pas dit, au temps de votre parlement, dans la 
salle de bain, derrière la salle blanche, que Simon de 
Burley était coupable de mort pour plusieurs causes? 
et, quand je répondais que je ne savais ni ne trou- 
vais en lui aucune causa de mort, quand nous vous 
prüons et suppliions pour lui, moi et la reine mon 
épouse, vous et vos compagnons, au mépris de 
nos prières, vous l'avez traîtreusement fait mou- 
rirl» 
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Le fait n’était que trop vrai. Arundel se tut, et le 
due de Lancastre prononça la sentence. 

Cette scène ne peut être regardée comme auppo- 
aée : le moine d’Evesham n'aurait point inventé ni 
accepté à l'aveugle un récit où le comte de Derby, 
l'objet de ses prédilectivns, remplit un rôle de dénon- 
ciateur. Mais si rien de cette lutte de l'accusé contre 
ses accusateurs et ses juges n’est demeuré dans les 
actes officiels, l'attitude plus calme qu’ils lui prêtent 
n'a pas un caractère moins imposant. Selon le texte 
du procès-verbal, Arundel, comme dans le récit du 
chroniqueur, répondit à l'accusation par une fin de 
non-recevoir; il allégua l’amnistie générale accordée 
par le roi daus sa onzième année (1388), et la charte 

. particulière de pardon qu'il avait obtenue plus récem- 
ment. On Jui dit que le parlement avait annulé l’am- 
nistie, comme obtenue par violence, et la charte de 
pardon comme surprise à la religion du roi. On lui 
demanda s'il n'avait rien d'autre à dire pour sa dé- 
fense; et, comme il se taisait, William Clopton, chef 
du banc du roi, lui déclara, par commandement de 
Richard, que la loi Le tiendrait pour coupable s’il ne 
s'expliquait davantage. Il persista à invoquer le hé- 
néfice de l'amnistie; mais on passa outre, et les lords 
appelants prièrent le roi de le condamner, comme 
suffisamment convaincu”*. 


1. M. Evesh., p. 136-138. On y lit plusieurs fois proditio, où il 
faut lire pardonat 
2. Rot. Pari. t. 
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Le lord sénéchal, au nom du roi, de l'avis des lords 
temporels et du procureur du clergé, prononça done 
la sentence, Le comte d'Arundel était déclaré traître, 
et condamné à être traîné sur la claie, pendu, déca- 
pité et mis en quartiers, et ses biens confisqués. On 
reportait l'effet de la sentence au 49 novembre de 
l'an x, époque du fameux statut de réforme : ce qui 
annulait, non les acquisitions (le fisc y eût perdu), 
mais les aliénations qu'il eût pu faire postérieure- 
ment à cette époque. Le roi crut se montrer généreux 
en bornant la peine à la décapitation, et en restrei- 
gnaut l'interprétation de l'arrêt sur les biens con- 
fisqués (a). 

Le comte d’Arundel entendit son jugement sans 
pâlir, et montra la même fermeté quand il eut à su- 
bir la sentence. On avait, dit-on, choisi pour prési- 
der à l'exécution les comtes de Huntingdon et de 
Kent, ce dernier, neveu du condamné! « Vraiment, 
leur dit-il, vous auriez bien fait de vous soustraire à 
cette besogne; mais un jour viendra où vos infor- 
tunes ne causeront pas moins d'étonnement que les 
miennes, » [| pardonna au bourreau, lui recommande 
de ne le point manquer, et, tâtant du doigt le tran- 
chant du glaive : « Il est bien aiguisé, dit-il, fais 
vite &e que tu as à faire. » Un seul coup fit tomber 
sa tête (21 septembre 1397) (a). 

Cette fermeté du patient et cette iniquité du sup- 
plice firent dans le peuple une profonde impression. 
Le comte, sans doute, n’était pas un saint, mais on 
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vit en Ini un martyr. On disait que, dans la tombe, 
sa lête, injustement coupée, s'était réunie à son 
corps. Le roi lui-même, poursuivi par le remords, 
fut ému de ee bruit. Il fit ouvrir le cereueil !. 

Le même jour qu'Arundel était jugé et mis à mort 
(24 septembre), le roi expédia l'ordre au comte ma- 
réchal, gouverneur de Calais, d'envoyer Glocester 
pour qu'il répondit aux articles dirigés contre lui ; 
mais le comte maréchal répondit (24 septembre) que 
cela n'était plus possible, que Glocester était mort. 
Comment était-il mort? L'événement était assez su- 
bit, et, de sa nature, assez suspect pour donner lieu 
à une enquête. Nul ne s'y arrêta. Bien plus, cette 
mort n’arrêta rien. Les lords appelants demandèrent 
que le due fût déclaré traître et ses biens confisqués, 
et les communes les appuyèrent. Les lords temporele 
et Th. Percy, le fondé de pouvoirs du clergé, leur 
donnèrent touts satisfaction. Avec l'assentiment du 
roi, ils déclarèrent Glocester coupable, et confisqués 
tous les biens qu'il avait le 43 novembre de l'an x: 
(4387) (date de la prise d'armes de Haringhay-Park), 
ou qu'il avait acquis depuis. On ne touchait point à 
#8 dépouille mortelle; mais on le poursuiveit dans ses 
enfants. Défense leur était faite de porter les armes 
d'Angleterre, et ils étaient déclarés inhabiles à suc- 
céder à la couronne (a). 

La précipitation à rendre cet arrêt fut telle, que le 
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lendemain seulement (25 septembre), les appelants 
se demandèrent s'il n'y avait point quelque pièce 
émanant de Glocester et pouvant, à défaut de sa per- 
sonne, figurer au procès. Ils vinrent donc au parle- 
ment, et requirent la production de tout acle de ce 
genre relatif à l'appel ou à l’un des appelés, si quel- 
qu'un en était consigné aux registres. Sur cette re- 
quête, le roi ordonna que l'on produisit un rapport 
de W. Rickhill, un des juges du banc du roi, envoyé 
par commission le 17 août passé, pour interroger 
Glocester, Or, on y trouvait une chose de la plus 
haute importance. 

C’est une déclaration de Glocester lui-même, en 
datè du 8 septembre, où l'accusé fait l'aveu des torts 
dont il se reconnaît coupable, afin de les réduire et 
de rejeter du même coup ceux qu'on lui voudrait im- 
puter au delà. Il reconnaît qu'il a concouru au statut 
de 1386 et à la nomination du conseil, acte par lequel 
il a restreint la liberté du roi et mis la main sur son 
autorité, sans toutefois qu'il ait eu conscience d'at- 
tenter par là à la royauté : il en a demandé pardon 
au roi, et il l'a obtenu. S’il est venu en armes devant 
le roi, c'est par crainte pour sa vie : mais il avoue 
qu'il a fait mal, et demande grâce. Mèmes aveux, 
même demande de pardon pour les lettres des messa- 
gers du roi, ouvertes sans sa permission, et pour des 
paroles irrespectueuses adressées au roi en présence 
d'autres personnes. A-t-il, avec d'autres, demandé 
à des gens d'église si, pour sauver leur vie, ils pou- 
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vaient renoncer à leur hommage? il n'en a pas 
bien nettement souvenir. Quant au projet de déposer 
Richard, il reconnaît qu'il a bien donné consente- 
ment à le faire pour deux ou trois jours, maïs il vou- 
lait ensuite lui rendre son hommage et le rétablir en 
tout pouvoir : entreprise déloyale, il le confesse, et en 
demande humblement pardon au roi. Mais pour 
toutes les choses qu’on pourrait l'accuser d'avoir sues 
ou connues, ordonnées ou agréées contre la volonté 
du roi, depuis le jour où il lui prêta serment à Lan- 
gley (en l'an x, 4387-1388), il affirme, sur Le corps 
du Seigneur, qu'il en est innocent. Dans les cas mêmes 
dont il a fait l'aveu à W. Rickhill, et où il reconnaît 
qu'il a offensé le roi, il ne voulait pourtant agir que 
pour le plus grand bien de son État et de sa per- 
sonne. 1 l’atteste, comme il en doit répondre devant 
Dieu au jour du Jugement. C'est pourquoi il prie le 
roi, son souverain seigneur, de le prendre à merci : 
se remettant à sa volonté, vie, corps et biens, aussi 
humblement que peut faire une créature à son souve- 
rain maître; le priant par Celui qui a souffert sur la 
croix pour tous les hommes, par la compassion qu'il 
montra à sa mère, et la pitié qu'il eut de Marie- 
Madeleine, d'avoir compassion et pitié de lui, et de le 
prendre en miséricorde, quoique indigne. 

Après la lecture de cette déclaration, qui, en bien 
ou en mal, ne pouvait plus avoir d'effet, Rickhill 
reçut l'ordre du roi de faire connaître comment elle 


avait été recueillie, I dit qu'il était venu un matin 
u— ie 


178 LIVRE NEUVIÈME (1397, 
trouver Glocesteï au château de Calais et lui avait 
présenté sa boïnmisaion, l'iivitant à li donner par 
écrit ce qu'il avait à dire. Il l'avait laissé alors; et, 
quand il revint le soir, le due lui donna lecture de sa 
confession et la lui remit écrite de sa propre main. 
« N'avez-vous rien à ajouter (lui avait dit le juge) 
pour la satisfaction du roi et l'entière manifestation 
de la vérité? — J'ai, reprit Glocester, omis une 
chose qui me revient en mémoire : c'est qu'autrefois 
j'ai dit au roi que s’il voulait être roi, il ne devait 
point prier pour sauver Sion Burley de la mort. Je 
désire que vous le répétiez äu roi (a). » 

Il y ävait un autre rapport que l'on devait attendre 
avec plus d’impatience : c'est celui du comte maré- 
chal sur la mort de son prisonnier. De celui-là pas un 
mot; et sans doute on ne prit pas la peine de le lui 
faire écrire. Mais ce silence autorisait toutes les 
suppositions. Nul doute que cette mort n'ait été vio- 
lente. Le roi en a-t-il donné l'ordre, ou fut-il prévenu 
par le zèle de serviteurs peu scrupuleux? Le comte 
maréchal était assez compromis dans les anciennes 
machinations de Glocester, les seules qu'on évoquât, 
pour tâcher de faire oublier son passé à force de ser- 
vices. Mais si lui-même ne fut qu'un instrument, le 
jeune roi n'a peut-être pas été le seul qui l'ait fait 
agir. Si l’on on croit le Religieux de Saint-Denys, ce 
fut le farlement qui, craignant la puissance de Glo- 
cester, dpina qu'il ne fallait point le faire périr d’une 
mort vulgaire, et ce fut sur cet avis que le roi le fit 
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étrangler à Calais‘. Sans y laire intervenir le parle- 
ment en séance et en corps, il est moins interdit dè 
croire qué les principaux dans une délibération se- 
crète purent donner au roi ce funeste conseil. On put 
lui dire que le crime était constant et le châtiment 
mérité; qu'en cet état de choses, devancer le juge- 
ment c'était épargner à Glocester l'infamie du sup- 
plice. N'y at-il dans l’histoire aucun exemple de ces 
exécutions, suicides ôu assassinats, qui, pour sauver 
l'honneur d’une famille ou d’un corps, ont prévenu 
le cours da la justice? La chose ainsi conduite répu- 
gnerait moins à l'idée qu'on a pu se faire du carac- 
tère de Richard, et ne serait pas inconciliable avec 
ce que l'on sait de ce parlement. On comprendrait 
alors qu'il eût eu ses raisons pour procéder sans 
autre enquête, dès la nouvelle de la mort de Gio- 
cester, à la condamnation de sa mémoire. 

Quoi qu'il en soit, le roi seul en dut répondre de- 
vant le publie, Le bruit court que, par son ordre, le 
comte maréchal avait fait étouffer Glocester ; et Frois- 
sart en fait un récit qui, sans nomimnér personne, ac 
case suffisamment l'un et l'autre. Il dit qu'au mo- 
ment où le duc se mettait à table, quatre hommes 8e 
jetèrent sur lui tout à coup, lui enveloppèrent la tête 
d’un drap et l'étranglèrent; puis lui ôtant ses vête- 


1. « Nonnulli verentes auctoritatem ducis Glocestriæ, non cen- 
suerunt sum morte vulgari puniendum. Hac de causa eum rex apud 
Calesium misit, ubi, ut publice ferebatur, clandestine sirangulatus 
interiit. » (Relig. do Saint-Denys, XVLI, 5.) 
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ments, le couchèrent dans son lit et vinrent dire 
qu'il était mort d’apoplexie. Mais il y à un docu- 
ment d'une autre sorte, qui implique bien plus di- 
rectement dans le crime et le comte maréchal et le 
roi lui-même. 

Au début du règne suivant, on amena devant le 
parlement un certain John Halle, ancien domestique 
du comte maréchal devenu due de Norfolk, et on 
donna lecture d’une déclaration qu'il avait faite de- 
vant le clerc de la couronne, en présence du nouveau 
connétable d'Angleterre. Selon ce qu'il déposa, le 
lord maréchal le venant prendre au lit, l'avait forcé 
sous peine de mort à l’assister dans l'exécution du 
duc de Glocester. Il l'avait conduit avec un de ses 
écuyers à l'église Notre-Dame, où se trouvaient sept 
autres personnes : quatre de la maison du comte, 
William Serle, valet du roi; François, valet du 
comte de Rutland, et un autre, attaché au même sei- 
gneur. On dit à John Halle qu'ils y étaient venus 
s'obliger au secret, et on lui fit prèter le même ser- 
ment. Puis le comte les mena à un hôtel nommé 
« l'auberge du Prince; » et peu après, plusieurs 
écuyers du gouverneur y amenèrent Glocester et le 
remirent aux mains du valet du roi et de celui du 
comte de Rutland. « Comment se porte monsei- 
gneur ? dit Glocester au premier. — Fort bien, et il 
vous salue. » Et tous les deux, emmenant le duc 
dans une chambre retirée, lui déclarèrent, par ordre 
du roi, qu'il devait mourir. « Si c'est la volonté de 
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monseigneur, dit-il, qu'elle soit la bienvenue. » On 
lui offrit de faire venir un prêtre. fl se confessa; 
puis les deux valets le firent coucher sur un lit et 
l'étouffèrent sous un matelas, en présence du reste 
de la troupe, les uns tenant les côtés, d'autres étant 
à genoux, pleurant et priant, et J. Halle, qui dé- 
pose, gardant la porte. Après quoi, le comte ma- 
réchal vint s'assurer qu'il était bien mort, et s’en 
alla disant : « Bien habile serait qui maintenant le 
ferait vivre (a). » 

Rien ne manque au récit, ni la précision des 
détails, ni la compétence de l'auteur: c'est un té- 
moin qui s'accuse. Mais ce témoignage se produi 
sit-il dans dés conditions qui dissipent tous les 
doutes? Sur cette déclaration, sans plus d'enquête, 
sans qu'on prit la peine de confronter l'accusé avec 
ceux qu'il impliquait à des titres divers dans le crime, 
il fut amené devant le parlement, condamné et exé- 
cuté le jour mème. Eüt-on agi avee tant de hâte, 
si l'on n'eût craint qu’il ne rétractât on ne modifiât 
ses aveux ? La pièce écrite, on ne lui demande rien 
autre chose; et des sept autres personnes qu'il avait 
dénoncées, nulle ne fut alors poursuivie. C'était trop 
dire que, dans toute cetie affaire, on avait eurtont 
pour objet de flétrir la mémoire de Richard. Fatal 
égarement du despolismel il s’ôte, par sa manière 
d'agir, le bénéfice de la vérité quand il la pourrait 
invoquer dans sa cause. Richard pouvait frapper Glo- 
cester par le glaive de la loi : il donne le droit de 
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dire qu’il l'a fait périr par un meurtre. Henri [V 
aurait pu constater judiciairement les circonstances 
de ce meurtre : il éteint autant qu'il est en lui la lu- 
mière par la mort précipitée du dénonciateur (a). 

Le jour même où l'on communiquait au parlement 
le rapport de W. Riekhill et la déclaration de Glo- 
cester (25 septembre), les communes reprirent l'af- 
faire de l'archevêque de Canterbury, et demandèrent 
au roi d'en faire justice. L'archevèque n'avait pas 
essayé de faire tête à l'orage amassé contre lui, 
ni de braver le coup qui avait frappé son frère. Le 
roi dit que le prélat, devant plusieurs seigneurs, lui 
avait confessé la part qu'il avait prise à la commis- 
sion de l'an x, et s’en était remis à sa merci. Lä-des- 
sus les Lords prononcèrent que les actes avoués par 
l'archevêque constituaient le crime de trahison. Ils le 
déclarèrent traître et le condamnèrent au bannisse- 
ment, à la saisie de son temporel et à la confiscation 
de ses biens et de ses châteaux. Le roi, laissé maître 
de fixer le moment de son exil, lui donna un délai 
de six semaines à partir de la Saint-Michel; et le pape 
(singulières représailles!) pour lui ôter son siége, fit, 
à la prière du roi, ce qu'il avait fait sur la requête 
du parti de Glocester, à l’ancien archevêque d'York, 
quand il s'était agi de donner ce siége à Thomas 
Arundel lui-même, alors évêque d'Ély : il le nomma 
archevêque de Saint-André en Écosse, in parlibus 
infidelium (6)! 

Restait Warwick. On l’amena le 28 septembre de- 
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vant le parlement. Le duc de Lancastre lui fit con- 
naître sur quels chefs il était accusé de haute, trahi- 
son. Warwick n'imita point la constance d'Arundel. 
il ne chercha même pas dans J'amnistie qui le 
couvrait, une défense que le droit lui donnait, mais 
que lui avait relirée à l'avance la résolution de ses 
juges. Il s'avoua coupable pour avoir partagé les en- 
treprises de Glocester, et dit qu’il s'en remettait à la 
merci du oi. On le condamna à mort, avec confisca- 
tion des biens, comme les autres; mais le roi, à la 
prière des lords temporels et des prélats, lui fit grâce 
de la vie, et le relégua pour toujours dans l'ile 
de Man, sous la garde de William le Serop, sei- 
gueur de l'île, et d’Étienne le Serop, qui en de- 
vaient répondre corps pour corps. Il y mettait 
cette condition, digne de toute celte procédure : 
que si l'on cherchait par quelque moyen à le faire 
rentrer en faveur, ou s’il tentait de s'échapper, la 
grâce serait annulée de plein droit et la sentence 
exécutée (a). 

On avait compris dans l'accusation Thomas Mor- 
timer; mais comme il était en Irlande, il s'était enfui 
dans les montagnes parmi les Irlandais rebelles, où 
les sergents du roi, chargés de l'arrêter, n’eussent 
guère trouvé main-forte. Les communes, dès le 
commencement du procès, demandaient qu'on le con- 
damnât sans plus attendre; mais le roi voulut qu'on 
l'ajournât encore par une proclamation. Roger Mor- 
timer, comte de la Marche, lieutenant d'Irlande, et, 
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par sureroît de précaution, chacun des vicomtes 
d'Angleterre, reçurent l'ordre de la publier dans 
toutes les villes de leur ressort. On sommait l'accusé 
de se rendre en Angleterre dans les trois mois, sous 
peine d'être déclaré traître et de voir ses terres et ses 
biens confisqués (a). 

Au milieu de ces procès, le parlement avail cru 
bon de rédiger en stalut ce qu'il appliquait par sen- 
ence. 11 ÿ déclarait que quiconque formerait le des- 
sein de tuer le roi, ou de le déposer, ou de lui retirer 
son hommage, ou de soulever le peuple et de marcher 
contre lui, serait jugé comme coupable de haute tra- 
hison et frappé dans sa personne et dans ses biens, 
la confiscation remontant au jour du crime; et il dé- 
cidait que ce statut atteindrait ceux qui étaient jugés 
dans ce parlement, comme ceux qui le seraient à 
l'avenir. Le lendemain de la condamnation de Glo- 
cester et avant celle de Warwick, on ordonna que 
quiconque tenterait d'annuler ou de casser les juge- 
ments ou les statuts de ce parlement, seraient réputés 
traîtres. Pour plus de sûreté, on décida que les pré- 
lats et les seigneurs temporels jureraient sur la fierte 
{la châsse) de saint Édouard de les observer sans ma- 
lice et sans fraude; que cet engagement solennel se- 
rait enregistré à la chancellerie, et que désormais, 
avant de recevoir son temporel, ou de faire hommage 
et de prendre livraison de ses terres, lout prélat, tout 
seigneur prêterait pareil serment; enfin, pour y donner 
plus de force encore, que les prélats excommunie- 
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raient et frapperaient des censures de l'Église qui- 
conque irait à l'encontre de ces jugements et de ces 
ordonnances !. 

On avait frappé les accusés dans leur personne; 
on les frappa dans leur race. Sur la requête des com- 
munes, leurs héritiers mâles, de père en fils, furent à 
jamais exclus du parlement et des conseils du roi. 
Quant à leurs biens, la sentence en avait décidé, et 
Yon a vu qu'avant comme après la décision des 
communes, on avait fait remonter le statut qui les 
atteignait au jour même de l'acte pour lequel ils 
étaient mis en cause : ce qui annulait les aliénations 
qu'ils avaient pu faire depuis ce jour-là, sans leur 
êter la faculté d'acquérir; ear le fisc, en reprenant 
les biens aliénés, voulait garder les biens acquis. Le 
parlement régla en particulier plusieurs applications 
de ce principe : les redevances consenties à leur 
charge depuis le jour de leur trahison furent déclarées 
nulles; les bénéfices, dont ils avaient la collation et 
auxquels ils avaient nommé depuis celle même 
époque, furent remis entre les mains du roi, à moins 
que les bénéficiaires n’en eussent obtenu confirma- 
tion du prince”. 

On avait incriminé le statut de l'an x comme at- 
tentant au pouvoir royal; mais d’autres que Glocester, 
Arundel, Warwick et l'archevêque Thomas avaient 
été membres de ce conseil, et pouvaient craindre 


1. Rot, Parl., t. Ill, p. 351 et 359, 18, 20 et 21. 
2. Rol. Park, 4, IL, p.852, $ 92, 23, 2 


Google 


186 LIVRE NEUVIÈME. [1397] 
d’être poursuivis à ce titre, un jour ou l’autre. Les 
communes demandèrent au roi de les tenir pour 
excusés, tant ceux qui vivaient encore (le due d'York, 
l'évêque de Winchester, Richard le Scrop) que ceux 
qui étaient morls, mais dont les héritiers pouvaient 
être compromis (W. Courtney, ancien archevêque de 
Canterbury, Alexandre Nevil, ancien archevêque 
© d'York, l’évèque d'Exeter et l'abbé de Waltham); et 
le roi les déclara quittes de toute charge, défendant 
qu'on les inquiétât jamais pour cette cause, et vou- 
lant que cette déclaration fût publiée et eût force de 
statut. ]l y avait deux autres hommes bien plus com- 
promis que ceux-là : c’étaient ceux qui, avec Gloces- 
ter, Arundel et Warwick, avaient été lords appelants 
en la onzième année de Richard, complices du mou- 
vement de Haringhaÿ-Park et de la plupart des actes 
de l'Admirable Parlement : Henri de Lancastre, comte 
de Derby, et Thomas de Mowbray, comte de Nottin- 
gham; mais ces deux-là figuraient alors parmi les 
accusateurs, les bourreaux ou les juges! Les com- 
munes invoquant la déclaration du roi en faveur des 
membres, ci-dessus nommés, du conseil de l'an x, im- 
plorèrent une distinction pareille à la décharge des 
deux comtes. Ils alléguaient qu'ils s'étaient séparés 
de leurs collègues, lorsqu'ils avaient reconnu la dé- 
loyauté de leurs desseins. Le roi, d'accord avec les 
communes pour ne point trop approfondir la matière, 
déclara qu'il était à sa connaissance que Derby et 
Nottingham avaient fait leur devoir envers lui, qu'ils 
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avaient rompu avec les rebelles pour se rattacher à sa 
cause. En conséquence, il voulait qu'on les tint, eux 
et ceux de leur compagnie, pour sujets loyaux et 
fidèles, et que jamais à l'avenir ils ne fussent recher- 
chés ou molestés à celte occasion (samedi, 22 sep- 
tembre) : déclaration qui, à la demande des com- 
munes, fut aussi convertie en statut, comme on le fit 
de toutes les ordonnances et de tous les jugements 
rendus alors (a). 

Une chose eût manqué à la honte de ce parlement 
s’il n'eût reçu'le salaire de ses complaisances. Le sa- 
medi 29, fête de la Saint-Michel, Richard déclara que 
pour fortifier son sceptre, honorer son sang et les 
personnes qui avaient, par leurs exploits ou leurs 
services, travaillé à la gloire du roi et du royaume, 
il les voulait élever en dignité; et, siégeant en sa 
majesté, la couronne sur la tête, la verge royale à la 
main, il créa Henri de Lancastre (comte de Derby), 
duc de Hereford; Édouard Plantagenet (come de 
Rutland), fils du due d'York, duc d'Aumarle ; 
Thomas de Holland (comte de Kent), son neveu, 
duc de Surrey ; Jean de Holland (comte de Hunting- 
don), san frère, duc d’Exeter; Thomas de Mowbray 
{comte de Nottingham, comte-maréchal), duc de 
Norfolk; Jean de Beaufort (comte de Sommerset), fils 
naturel de Lancastre, marquis de Dorset; Thomas 
le Despenser, comte de Glocester; Raulf de Nevil, 
comte de Westmoreland; Thomas Percy, le fondé de 
pouvoirs du elergé dans les dernières poursuites, 
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comte de Worcester; et W. le Scrop, chambellan, 
comte de Wiltshire. Quant aux députés des com- 
munes, ils applaudirent à ces élévations comme ils 
avaient fait aux sentences. Un mot explique leur ser- 
vilité : « Ils avaient été choisis, dit Otterbourne, 
non par les communes, selon le droit et l’usage, 
mais par les shériffs, agents du roi (a). » 

Le parlement fut ajourné à la quinzaine de la 
Saint-Hilaire; mais avant do se séparer, le lendemain 
dimanche, une messe fut célébrée en l'église de 
Westminster, pour l’accomplissement de la céré- 
monie ordonnée à la requête des communes; et les 
prélats comme les seigneurs vinrent, l'un après l'au- 
tre, devant la châsse de saint Édonard, prêter le ser- 
ment dont la formule était dressée : 

« Vous jurez que bien et loyalement tiendrez et 
soutiendrez, sans fraude et mal engin, les statuts, 
ordonnances et jugements fails en ce parlement, sans 
jamais aller à l'encontre; et que jamais vous ne les 
rappellerez, révoquerez, casserez ni anuulerez, ni 
jamais souffrirez qu'on les rappelle, révoque, casse 
ni annule à la vie et à la mort. » 

La formule jurée par les lords contenait en outre 
l'obligation de poursuivre comme traître quiconque 
tenterait de les enfreindre. 

Ce serment prêté, les chevaliers des comtés d’An- 
glelerre, présents au parlement, furent interrogés 
s'ils voulaient le tenir de même, ils répondirent à 
haute voix ct en levant la main; el Thomas Percy, 
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procureur du clergé, s'engagea au nom des prélats 
pour le point que la formule des évêques ne com- 
portait pas. Alors le roi, les prélats et les seigneurs 
s'éloignant de la châsse vinrent devant l'autel, et les 
évêques prononcèrent l’excommunication des contre- 
venants (a). 

Tel fut le procès odieux qui marqua les débuts de 
Richard dans la tyrannie. Faut-il croire que le prince 
t songé qu'à tirer vengeance des actes de sa on- 
zième année; qu'une fois revenu au pouvoir, il n 
fait que ruminer sa haine, ajournant pendant huit ans 
entiers les représailles? Mais si le sentiment de la 
vengeance était si fort en lui, jamais il n'avait dû 
parler plus haut qu’à l'heure où il brisa le joug de 
Glocester, et pour le satisfaire nul moment n'élait 
plus propice : l'usurpation était flagrante, les esprits 
mécontents de Glocester revenaient au roi avec em- 
pressement; rien ne lui était si aisé que de faire 
agréer du parlement, non l'amnistie, mais la con- 
damnation de ces crimes. Toute la conduite de Ri- 
chard, dans ces dernières années, prouve qu’en par- 
donnant à son oncle, en le rappelant au conseil, en 
lui donnant tant de marques de déférence et de 
faveur, il était sincère : il n’eût pas élevé en honneur, 
en pouvoirs, les anciens partisans de Glocester, s'il 
eût nourri, au fond de son âme, la pensée de les châ- 
tier un jour. Avec les droits qu'il tenait de sa nais- 
sance et la légitime influence qu'il avait reconquise 
dans le parlement comme dans le pays, il ne voulait 






Google 


190 LIVRE NEUVIÈME. (1397; 
plus qu'une seule chose : l'union de tous les esprits 
(car cetle union faisait sa force), et le développement 
des destinées de l'Angleterre dans la carrière plus 
väste et plus heureuse que la paix lui devait ouvrir. 
Mais cette tendance vers la paix avait réveillé, avec 
les haines du commun de la nation contre la France, 
toute l'ambition de Glocester. Employé par Richard 
äux négociations de la paix, il s’était appliqué tout 
entier à les faire échouer, et, le traité conclu, à en 
tirer parti pour soulever contre le roi le préjugé 
national, qu'il n'avait point cessé d'aigrir. Ses intri- 
gues allérent-elles, comme on l’a dit, jusqu'à la con- 
juration? Tous les antécédents de Glocester l'en 
accusent, mais tout son procès l'en absout. Au lieu 
de mettre ce complot en plein jour, Richord avait 
trouvé plus aisé, au sein d'un parlement prêt à lui 
complaire en toutes choses, de reprendre et de re- 
mettre en jugement le passé, malgré l'amnistié dont 
il l'avait couvert : et par là il a donné, en quelque 
sure, le droit de dire qu'il n'avait pas d'autre grief 
contre Glocester; que toutes les faveurs dont il l'avait 
comblé depuis lors n'avaient été que de perfides 
amorces, et que l'arrestation du prince fut un guet- 
apens sans motif; par là il a transformé un acte de 
justice en ün acte de vengeance. Ce procès juste- 
ment entrepris, peut-être, pour la défense des droits 
de la couronne, il l'avait ouvert par uh parjure pour 
le finir par un assassinat! Ainsi la servilité du par- 
lement à pour premier effet d'imprimer une tache de 
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sang sur la figure jusque-là si belle du jeune prince, 
Elle en aura d’autres encore : en l'introduisant 
dans la tyrannie, elle lui ouvre le chemin de 
l’abîme (a). 
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DESPOTISME DE RICHARD. 


SESSION DE SREWSBURY. 


La violence entraîne la violence. C’est la commis- 
sion de la dixième année de Richard, c'est le fameux 
statut de 4386 qui, dix ans plus tard, au seul mot de 
réforme de l'hôtel, par les souvenirs d’usurpation 
que ce mot faisait naître, provoqua le procès de 
Haxey : procès inolfeneif pour la personne, mais 
mortel déjà pour la constitution. C’est la prise 
d'armes de Glocester, en 1387, qui délermina son 
arrestation en 4397, par la crainte bien ou mal fondée 
de semblables complots. C'est le parlement de la on- 
zième année, c’est l'Admirable Parlement, qui amena 


le parlement de la vingt-unième année; et les san- 
u— 13 
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glants procès qu'on vit à la première des deux épo- 
ques, eurent pour pendants à la seconde le procès et 
la mort ou l'exil des hommes qui en avaient été les 
promoteurs. 

Dans la session dernière on n'avait mis en cause 
que les personnes, et il y avait eu une sorte d'affec- 
tation à ménager les actes du parlement de la onzième 
année et des lords appelants. Le nouvel appel se ré-, 
duisait à quatre articles : la violence faite à Richard 
pour le contraindre au statut de l'an x, la prise 
d'armes de Haringhay-Park, la menace de déposer le 
roi, et la condamuation de Simon Burley, choisie 
entre toutes les autres comme rendue malgré le roi et 
en l'absence d’un grand nombre de lords. On s'était 
donc borné à des actes purement personnels aux 
accusés; on n’avait point incriminé le parlement. 
Loin de le répudier, on n'avait fait que l'imiter jusque- 
là : procès arbitraires, lois de circonstances, confir- 
mation des jugements rendus pour un avenir dont 
on ne disposait pas; serments, excommunications, 
pour suppléer à ce que ces actes violents avaient de 
faiblesse en eux-mêmes : tout était pour ainsi dire à 
l'exemple de l'Admirable Parlement. Mais on pouvait 
pousser l’imitation plus loin : on-pouvait se tourner 
contre ce parlement même, et après-en avoir frappé 
les principaux chefs, en atteindre les actes; et au 
fond, si l’on s'était borné à frapper les actes, respec- 
tant les personnes, la chose eût été bien autrement 
acceptable. ; 
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Ce fut l'œuvre de la session nouvelle qui s'ouvrait 
à Shrewsbury le lundi 28 janvier 41398'. 

A l'ouverture, le chancelier rappela les objets de 
la convocation qu'il avait exposés à Westminster : le 
maintien des libertés, l'unité du commandement su- 
prême, l'observation et l’exécution des lois, la défense 
des frontières; et après la protestation d'usage de 
l'orateur J. Bussy, le comte de La Marche, absent à 
la dernière session, prête le serment qu’avaient juré 
les autres seigneurs. Tout aussitôt les lords appe- 
lants, comme si c'était une suite naturelle de leur 
appel, s’attaquèrent à l'Admirable Parlement. Ils de- 
mandèrent qu'on l'annulât dans ses jugements, sea 
statuts et ses ordonnances, ét que tous les biens con- 
fisqués en vertu de ses sentences fussent rendus aux 
condamnés ou & leurs héritiers. Les communes 8e 
joigoirent à la prière des appelants; et les seigneurs 
tant spirituels que temporels dirent que c'était leur 
vœu formel®. 

Pour ne rien précipiter et procéder par ordre, on 
lut dans l'assemblée la fameuse consultation de Not- 
tingbam, les questions posées par le roi, les ré- 
ponses faites par les juges; puis on demanda aux 
trois États ce qu'ils en pensaient : et tous, prélats, 
lords et communes, opinèrent que les juges avaient 


1. Les lettres de convocation sont du 15 octobre 1397, Rymer, 
&. VIH, pe 21. 

2. Rot. Part, t. Ill, p. 357, $ 45-47; ef. lo moine d'Evesharn, 
pe 142-145, qui rend un compta fort détaillé de ce parlement. 
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répondu conformément à la loi et à leur devoir. On 
ne s'en tint pas à cette première déclaration : les 
principaux jurisconsultes, les chefs de la mogistra- 
ture furent consultés; ils dirent que les réponses 
étaient bonnes, qu'ils auraient eux-mêmes répondu 
de la même manière. La consultation de Nottingham 
fut done approuvée, et alors le roi, accédant à la 
requête des lords et des communes, ordonna que le 
parlement tenu en sa onzième année fût réputé nul, 
comme tenu sans autorité, contre la volonté et la 
liberté du roi et le droit de sa couronne; que tous 
les jugements, statuts el ordonnances faits en ce par- 
lement fussent révoqués et abolis; toutes les terres, 
fiefs et autres possessions dont la saisie avait eu lieu 
par suite de ces jugements, reslitués aux condamnés 
et à leurs héritiers ou ayants cause, avec Les libertés, 
franchises et priviléges qui s'y rattachaient au jour 
de la condamnation. Pour rendre toutefois cette dé- 
cision praticable, il fut dit que les ayants droit se 
contenteraient des terres sans réclamer les meubles 
ni les revenus des terres; et à l'égard des biens ac- 
quis, on devait tenir compte du prix ou des condi- 
tions de l’achat, pour cn traiter de bonne foi avec les 
acquéreurs (a). 

Avant le parlement de la onzième année, il y avait 
eu déjà des violences. Le procès de Michel de la 
Pole, comte de Suffolk, en 1386, n'avait été que le 
prélude des actes de 1387-1388. Les lords appelants 
voulurent aussi lui faire rendre justice. Ils reprirent la 
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question posée par Trésilian aux juges de Nottingham 
et la réponse que les juges y avaient faite, et deman- 
dèrent que celte réponse fût approuvée. Le parlement 
y adhéra. En conséquence, la sentence rendue contre 
Suffolk au parlement de la dixième année fut abolie, 
tout aussi bien que celle qui avait été rendue contre 
lui au parlement de la onzième année; et il fut or- 
donné que toutes ses terres et possessions confis- 
quées alors fussent rendues à ses héritiers, sauf les 
revenus de ces biens pendant le temps de la confis- 
cation (même jour, lundi 28 janvier'). 

Une réhabilitation qui remontait bien plus haut 
fut réclamée et prononcée dans le même parlement; 
et les considérants qui l’appuyèrent marquent jus- 
qu'où l'assemblée était disposée à étendre les droits 
de l'inviolabilité royale. 

Thomas le Despenser, petit-fils et arrière-petit-fils 
des deux favoris d'Édouard II, réclama la révocation 
des peines d’ezil et de confiscation portées contre ces 
deux personnages. Le parlement fit droit à sa de- 
mande pour les raisons suivantes, savoir : 1° que les 
deux accusés n'avaient pas été appelés à répondre, 
et que le procès était vicieux dans la forme; 2° que les 
prélats qui étaient pairs du royaume n'avaient point 
donné leur assentiment; 3° qu'il est contraire à la 
grande charte que nul soit exilé où mis à mort sans 
le jugement de ses pairs. Et comme l’abrogation de 


1. Rot. Parl., LIL, p. 359, $ 48. 
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la sentence obtenue déjà par les deux condamnés en 
la quinzième année d'Édouard Il avait été déclarée 
nulle dans la première année d’Édouard III, le parle- 
meni, à la requête du même seigneur, frappa ce der- 
nier acte de nullité, non-seulement pour les raisons 
susdites qui touchaient au fond du' procès, mais en- 
core « considérant que cette révocation avait été faite 
par le roi Édouard II au temps où son père Édouard I 
était encore en vie, toujours roi, quoique en prison, 
et hors d'état d'y faire résistance‘. » 

Une restitution de biens, et de tant de biens, au 
bout de près d’un siècle, eût remis en question toutes 
les grandes fortunes d'Angleterre. I fut stipulé dans 
la nouvelle sentence qu'il ne s'agissait que d’une ré- 
habilitation touts morale; et Thomas le Despenser, 
content de la réparation faits à In mémoire de ses 
ancêtres, vint librement jurer entre les mains du roi, 
sur la croix de Canterbury, qu'il renonçait à l'héri- 
tage dont il aurait pu revendiquer les débris épars 
en vertu de l'annulation de leur jugement (a). 

Le parlement ne se borna point à supprimer d'an- 
ciens jugements. Il en rendit aussi de nouveaux, et le 
comte de Wiltshire (W. le Scrop) reçut pour cette 
fuis du clergé les pouvoirs dont Thomas Percy avait 
été revélu à la session de Westminster. On s'occupa 
tout d’abord de Thomas Mortimer, compris, comme 
un l'a vu, par les lords appelants, dans leur pour- 


1. Mereredi, 30 janvier. Ror. ParL., 1. Ill, p, 360, $ 55 
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suite contre Glocester, Arundel et Warwick, et qui, 
n'ayant pas comparu au dernier parlement, avait été 
ajourné à trois mois, avec cette clause que s'il ne ge 
présentait pas dans ce délai, il serait atteint st con- 
vaineu des crimes dont il était accusé, et tenu pour 
traître. Comme il ne se présentait point davantage, 
il fut déclaré que le jugement rendu aurait son plein 
effet : il se trouva donc définitivement condamné 
à la peine des traîtres, la confiscation de ses biens 
remontant au 43 novembre de l'an x, conformé- 
ment à la proclamation qui l'avait assigné (mardi 
29 janvier‘). 

Il en était un autre que les communes avaient en 
leur propre nom mis en jugement à Westminster, et 
que l'on avait sous la main : c'était J. de Cobham, 
chevalier, On l’aceusait d’avoir pris part au statut de 
Y'an x, aux jugements de l'an x1, et notamment à 
ceux de Simon de Burley et de James Berners, traî- 
nés, pendus et décollés sans l'assentiment et contre la 
volonté du roi, ét quand une partie des lords avaient 
refusé de siéger en pareil procès. Mandé ce même 
jour devant l'assemblée, il fut amené par le duc de 
Surrey; et le duc de Lancastre, par commendement 
du roi, lui dit de répondre aux accusations qui ps- 
saient sur lui. Pour la commission de l'an x, il dé- 
clara qu’il n'y avait point pris part, et, s'il avait 


1. Le cmnte de Wiitshire, procureur du clergé. Rot. Part. t. Il, 
p.359, $ 50. — L'orré de Th. Mortimer déclaré définitif, ibid. 
p: 380. (Placita corona, $ 8.) 
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siégé dans le conseil qu'elle avait établi, il affirma 
qu'il s’y était refusé d'abord et ne l'avait fait que par 
commandement du roi; et il l'en prenait à témoin. 
— « J'étais soumis, dit le roi à un tel gouvernement, 
que je ne pouvais parler d'autre manière; et vous 
saviez bien que cette commission avait été faite 
contre ma volonté. » — J. de Cobham ne le nia poiut; 
mais le roi ne niait pas lui-même que Cobham eût 
agi sur son ordre. Quant à Simon Burley et à James 
Berners, « il m'avait été déclaré, dit l'accusé, par 
ceux qui alors étaient maîtres, que telle était la vo- 
lonté du roi. » 

Sans tenir compte de cette excuse, non plus que 
de l’autre, plus valable assurément, les communes 
priérent le roi de le condamner comme atteint et con- 
vaincu des deux crimes; et le duc de Lancastre, par 
délégation du prince et au nom de tous, prononça la 
sentence. J. de Cobham devait être traîné sur la claie, 
pendu, décollé et mis en quartiers, et l'on confisquait 
tous les biens qu'il avait au 49 novembre de l'an x. 
Mais le roi lui fit grâce de la vie, el l’envoya à Jersey 
pour y être détenu jusqu’à la fin de ses jours, avec 
cette clause, ajoulée déjà à la grâce de Warwick, 
comme pour effacer toute trace d'humanité de la 
grâce même, que si personne n'’intercédait pour lui 
ou s’il tentait de fuir, sa grâce fût tenue pour nulle et 
son jugement de mort exécuté (mardi 29 janvier)". 


1. Rot. Part , t. Il, p. 381. (Placita coronz, $ 10.) 


Google 


[1398] LE DESPOTISME DE RICHARD. 201 


Les suppressions que l'on avait prononcées, l’abo- 
lition d’un parlement entier dans ses jugements, ses 
statuts et ses actes, pouvaient donner des craintes à 
l'assemblée présente sur ce qu’elle venait de faire : 
elle avait trop bien montré par son exemple com- 
ment les actes d'un parlement pouvaient être abolis. 
Elle voulut chercher quelque sanction plus forts à 
son œuvre: Le lendemain de la condamnation de 
Cobham (mercredi 30 janvier), J, Bussy, l'orateur 
des communes, qui, dans toutes ces affaires, semble 
être plutôt l'avocat du roi, remontra que bien sou- 
vent les lois rendues en parlement avaient été abro- 
gées par diversité d'opinions et autres raisons sub- 
tiles ; et il demanda qu'il fût ordonné que quiconque 
recourrait à semblable moyen pour détruire ce que 
le parlement avait fait, fût déclaré traître au roi et 
au royaume. Mais cela n’était pas nouveau et n'avait 
jamais rien empêché. Que faire donc? Le roi invita 
les trois États à chercher s'il n’y avait pas quelque 
sanction plus inviolable. Les lords spirituels et tem- 
porels dirent qu'ils avaient juré d'observer les actes 
du parlement, et ne savaient rien qui les pût lier da 
vantage; les gens de justice et sergents du roi, qu'il 
n'y avait pas de force plus grande que les décrets du 
parlement. On revint au serment sous une forme 
nouvelle : il devait être prêté devant le roi en parle- 
ment, sur la croix de Canterbury. Il le fut en effet 
par chacun des prélats et des lords, par les proeu- 
reurs du clergé et les chevaliers des comtés, le reste 
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des communes levant la main. Mais le roi, qui obli- 
goait ses sujets, ne pouvait lier ses successours ; et la 
perpétuité qu'il rêvait pour son œuvre lui échappait. 
Il se demanda s'il n’y pourrait point remédier en 
s'adressant au pape pour donner une sentence qui, 
survivant à son règne, frappât même après lui qui- 
conque voudrait abolir ces jugements. 11 résolut d'en 

] délibérer en conseil, et voulut auparavant prendre 
l'a uon pas seulement du parlement, mais pour 
ainsi dire de la nation, Il en fit donc proclamation 
« en audience de tout le peuple; » et tous, levant la 
main, haussant la voix, crièrent qu'il leur plaisait at 
qu'ils y donnaient leur plein assentiment (a). 

Pour consommer l'œuvre de despotisme inaugurée 
par ces procédures et ces résolutions illégales, une 
seule chose restait à faire au parlement : c'était de se 
frapper soi-même; de supprimer les entraves salu- 
taires que la constitution et la coutume avaient mises 
au pouvoir royal; de laisger le roi libre de s’affran- 
chir désormais de tout contrôle, en lui donnant les 
moyens de se passer de son concours. 

Le jeudi, 34 janvier, le roi venait d'annoncer qu'il 
commettait au duc de Surrey (Thomas, comte de 
Kent) l'office de maréchal, et au marquis de Dorset 
(1. de Beaufort, comte de Sommersel), l'office d'ami- 
ral, ajoutant que, bien que le choix de ses officiers 
ne fût point du ressort du parlement, il lui plaisait 
que cela fûL connu des trois États. C'était, sous les 
dehors d'un aote de déférence, trancher à son avan- 
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tage une question qui avait été bien souvent débattue. 
Le parloment, loin de réclamer, lui eoncéda bien 
autre chose. Sous le prétexte que plusieurs pétitions 
n'avaient pu être encore ni lues ni répondues, et que 
divers autres points restaient à résoudre (la session 
durait depuis trois jours, et ce jour même elle allait . 
finir !), les communes prièrent le roi de désigner un 
certain nombre de Lords et de personnages, qu'elles 
nommaient, avec plein pouvoir pour examiner, ré- 
soudre et expédier toutes ces sortes d’affaires. Le roi 
y consentit, comme on le pense, On désigna parmi 
les lords les ducs de Lancastre, d'York, d'Aumarle 
{Rutland), ds Surrey (Kent) et d’Exeter (J. de Holland, 
comtes de Huntingdon), le marquis de Dorset (J. de 
Beaufort), les comtes de la Marche (Roger Mortimer), 
de Salisbury (J. de Montaigu), de Northumberland 
(H. Percy), de Glocester (W. le Scrop), de Wiltshire 
(Th. le Despenser), de Winchester; et parmi les che- 
valiers députés des communes, J. Bussy, H. Green, 
J. Russell et trois autres (Rob. Teye, H. Chelmswike 
et J. Golofre). Chose digne de remarque, pas un 
homme d'église n’y figura. Cette commission pouvait 
exercer lous les droits qui appartenaient au parle 
ment. C'était à elle de recevoir les pétitions, à elle 
de les débattre : simples requêtes, sans doute; mais 
sous leur humble forme, ces prières ayant derrière 
soi le vote de l'impôt, se faisaient recevoir comme la 
loi du royaume. La commission en devait désormais 
décider seule et sans contrainte ; et il n'était pas be- 
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soin qu'elle fût au complet : six des premiers et trois 
des autres, voilà toule la représentation nationale 
dont le roi devait s'appuyer désormais pour gouver- 
ner le pays (a)! 
Mais ces pouvoirs, si grands qu'ils fussent, n'au- 
eraient été que temporaires, si les besoins du trésor 
eussent forcé le roi de réunir le parlement comme 
par le passé pour en obtenir de l'argent. L’assem- 
bléo no pouvait pas aller jusqu'à supprimer le prin- 
cipe du vote de l'impôt, principe qui, plus ou moins 
respecté, était au fond des coutumes, je ne dis pas 
seulement de l'Angleterre, mais de tous les peuples 
du moyen âge : et en Angleterre il était sacré. Le 
parlement ne donna donc point au roi toute liberté 
en cette matière ; il ne remit pas davantage à la com- 
mission le pouvoir de voter aucune aide. Mais il pou- 
vait allouer au roi, pour un temps plus ou moins long, 
le subside dont le vote annuel remettait chaque année 
le gouvernement en présence de la nation. Il y avait 
l'impôt du dixième et du quinzième, impôt excep- 
tionnel et de sa nature temporaire, que Richard n’a- 
vait pas demandé au dernier parlement, et dont il 
faisait espérer alors qu'il pourrait se passer. On le 
lui vota pour une période qui l'étendait à deux an- 
nées, un dixième et demi et un quinzième et demi à 
lever en trois termes de la Saint-Michel 1398 à la 
Saint-Michel 4399. Il y avait en outre le subside 
des peaux et des laines, subside fondamental qui, 
avec les revenus de la couronne, devait, en temps 
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ordinaire, suffire à Lous les besoins : on lelui accorda 
pour tonte sa vie! Et le roi sut trouver à ce vote une 
sanction considérable. Dès le second jour de la ses- 
sion, mardi 29, Bussy, pour rassurer la multitude 
plus on moins mêlée aux troubles dont on venait de 
frapper les promoteurs, avait demandé un pardon 
général; mais le roi avait répondu qu'auparavant il 
voulait voir comment les communes se comporte- 
raient envers lui. Après un vote aussi libéral, il ne 
pouvait plus refuser l’amnistie. Il la publia done, 
sauf quelques réserves et sous certaines conditions; 
et la rattachant à son tour à l'octroi du subside, afin 
de rendre cette résolution irrévocable, et d'y retenir 
par la crainte les parlements qui pourraient encore se 
réunir, il déclarait que si, par la suite, les seigneurs 
ou les communes réunis en parlement y voulaient 
apporter quelque obstacle, l'amnistie accordée serait 
nulle de plein droit (a). 

Après cela, le chancelier congédia le parlement. 
La session, ouverte le 28 janvier, était close le 34 ; 
mais l'assemblée n'avait pas perdu son temps. En 
quatre jours elleavait ruiné la constitution du pays". 

Ce parlement qui, avant de se retirer, légua à la 
nation le despotisme, vit, ce même jour, éclater dans 
son sein une querelle où était en germe toute une 
révolution. 


1 Rof. Part. t. III, p. 369, $ 79. 
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LE COMTE DE DERBY FT LE CONTE MARÉCHAL: 


Henri de Bolingbroke, comte de Derby, fils de 
Lancastre, et Thomas de Mowbray, lord maréchal, 
comte de Nottingham, avaient été, on l’a vu, avec 
Glocester, Warwick et Arundel, lords appelants et 
chefs de l'insurrection de la xi° année du roi (1387- 
1388) ; et non-seulement ils n'avaient pas été com- 
pris dans la ruine de leurs trois complices, mais ils 
avaient aidé (Nottingham suriout) à les renverser, 
etils en avaient reçu la récompense : Derby par le 
duché de Hereford, et Nottingham par le duché de 
Norfolk. Cela ne s'était point passé sans quelques 
moments d'inquiétude pour eux-mêmes. Les faveurs 
dont ils avaient été l'objet (l'exemple des autres en 
étaitla preuve) ne suffisaient point pour les rassurer, 
et un jour, le nouveau duc de Norfolk, rencontrant 
le duc de Hereford, s'était ouvert à lui de ses craih- 
tes. Hereford' les partageait, sans doute. Que fit-il? 
Il alla trouver le roi, et lui fit connaître ce que le 
‘comte maréchal lui avait dit. Le roi voulut avoir une 
déclaration solennelle qui confondît publiquement 
l'accusé, et, quoi qu’il en fût de ce dernier, mft le dé- 
nonciateur à sa merci. Hereford s'était trop avancé 
pour reculer. L'avant-dernier jour du parlement, tous 
les États se trouvant réunis, il se présenta dévant 
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le roi, une cédule à la main, et il exposa la chose à 
sa guise. Le roi l'avait mandé à Haywood; il lui avait 
dit qu'il savait que le due de Norfolk lui avait tenu 
des propos injurieux envers sa personne, et il l'avait 
sommé comme étant son homme lige de les lui révé- 
ler. Pour obéir à ce commandement, et nullement 
par malice ni par aucune autre cause, il avait mis 
par écrit les paroles du duc de Norfolk, aussi 
exactement qu'il s’en souvenait; et il déposa la cé- 
dale (a). 

Cet écrit portait en substance qu'au mois de dé- 
cembre de la vingt-unième année du règne de Ri- 
hard (1397), le due de Hereford, allant de Brainford à 
Londres, avait rencontré le due de Norfolk suivi d’une 
grande troupe, et s'était entretenu avec lui de diverses 
matières. Dans la conversation, le duc de Norfolk 
lui dit : « Noussommes à la veille d’être tous perdus. 
— Pourquoi cela ?.répliqua le due. — À eause du 
fait de Redecot-bridge. — Comment est-ce possible, 
puisque le roi nous a témoigné sa faveur, nous dé- 
elarant devant le parlement qu'il nous tenait pour 
bons et Loyaux envers lui ? — Malgré tout cela, reprit 
le duc de Norfolk, il en sera de nous comme ilene 
été auparavant des autres; il annulera cet acte. — 
Mais, dit Hereford, ce serait chose incroyable, qu’un 
engagement pris devant tout le peuple fût ainsi ré- 
voqué par le roi. — Le monde où nous vivons, conti- 
nua Norfolk, est bien étrange et peu sûr; car je sais 
bien que sans... (nom illisible dans le registre), mi- 


Google 


208 LIVRE DIXIÈME. [1398] 
lord votre père et vous-même vous auriez été pris et 
tués quand vous allâtes à Windsor après la session du 
parlement. Les ducs d’Aumarle et d'Exeter, le comte 
de Woreester (Th. Percy) et moi, nous nous sommes 
engagés à ne jamais perdre aueun lord sans une juste 
et raisonnable cause. Les auteurs de ce coupable pro- 
jet étaient le duc de Surrey, les comtes de Wilishire 
(W. le Serop) et de Salisbury, et le comte de Glocester 
(Th. le Despenser) qu’ils ont attiré à eux. Il ont 
juré de faire périr six lords, à savoir : les dues de 
Lancastre, de Hereford, d'Aumarle, d'Exeter, le mar- 
quis de Dorset et moi-même ; ils se proposent en ou- 
tre d'annuler la condamnation de Thomas, comte de 
Lancasire, par quoi nous et plusieurs autres serions 
déshérités. — Dieu nous garde! s’écria Hereford ; ce 
serait grande honte que le roi consentft à ces des- 
seins; car c'est avec la meilleure contenance qu'il a 
promis d'être bon seigneur pour, moi et pour les au- 
tres, et il l'a juré par saint Édouard. — Il m'en a fait 
autant bien des fois, ditNorfolk ; il a juré par le Corps- 
Dieu : et, malgré tout cela, il ne faut pas s'en fier à 
lui davantage ; il cherche à faire entrer le comte de 
la Marche et d'autres dans le complot des quatre lords 
que j'ai dits, pour faire périr tous les autres. — S'il 
en est ainsi, dit Hereford, nous ne pouvons plus nous 
fier à eux. — Non, certainement, répliqua Norfolk; 
car, s’il ne leur est pas possible d'accomplir leurs 
desseins à présent, ils réussiront, avant qu'il soit dix 
ans, à nous faire périr dans nos maisons (a). » 
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Telle est la pièce que Derby, par un acte insigne 
de perfidie, sous ombre de loyauté, lut devant le roi 
et les lords. Cettescène, convenue ou non à l’avance, 
semblait achever de mettre aux mains de Richard les 
deux derniers des cinq lords appelants : l'un des deux 
livrait l'autre, et se liait lui-même au roi par cette 
solennelle dénonciation. Le roi ne voulut rien préei- 
piter : avec l'assentiment des différents ordres, il dé- 
clara qu'il examinerait et terminerait cette affaire sur 
l'avis des commissaires déjà désignés par le parle- 
ment. C'était le premier usage qu'il comptait faire de 
cet instrument mis par le parlement lui-même au 
service de son autorité absolue ‘. 

Derby avait pris ses précautions avant de se lancer 
dans cetle affaire. A la veille de l'ouverture de la ses- 
sion, il avait obtenu du roi pleine aranistie; et, 
comme si cela ne suffisait pas, le jour qu’elle finit, 
quand l'eramen de sa dénonciation eut été renvoyé 
au nouveau con&il, ilvingau parlement, et, se met- 
tant humblement aux genoux de Richard, il rappela 
les troubles où il s'était trouvé mêlé avec d'autres, 
sans mauvaise intention, disait-il, ni dessein d'of- 
fenser le roi. Néanmoins, confessant sa faute, il lui 
criait merci, et lesuppliait de lui pardonner : pardon 
que Richard lui renouvela de bonne grâce, et fit en- 
registrer dans les rôles du parlement. Quant à Nor- 


1. Jeudi, 21 janvier. Bot. Parl., 1. ILI, p. 360, $ 54, et 382, $ 11. 


C'est ce même jour que le conseil avait êté composé, shid., p. 378, 
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folk, il n'était pas là :'c’est un absent que Derby avait 
ainsi chargé! Et, tandis que le fils de Lancastre se 
prémunissait contre lui des témoignages de la faveur 
royale, nul des assistants ne prenait sa défense. Cette 
absence même, cette sorte de parti pris de ne point 
paraître à une assemblée dont le roi s'était promis 
tant de services, était un grief qui devait tourner 
contre lui. {l fallait bien pourtant qu'il fût mis en 
présence de son accusateur; et une lettre du roi, 
adressée à tous les shériffs, l'assigna à comparaître 
dans les quinze jours, à peine de forfaiture. Il compa- 
rut avec son adversaire, le 23 février, à Oswaldstree; 
mais on les ajourna au 28 avril à Windsor, avec dé- 
fense de quitter le royaume dans l'intervalle : Derby 
eut permission de se retirer, donnant caution ; quant 
à Norfolk, pour les derniers jours du moins, ordre 
fut donné de le retenir sous bonne garde en quelque 
maison du roi. 

Cependant le roi réunit son conseil parlementaire 
à Bristol (19 mars), et il fut décidé que si l'on ne 
trouvait aucune preuve suffisante pour résoudre judi- 
ciairement ce débat, on recourrait aux lois de la che- 
valerie. Au jour dit, les deux rivaux se retrouvèrent 
à Windsor (dimanche 28 avril). Grand nombre de 
seigneurs et de gens de loi étaient rassemblés pour 
les entendre; et, comme aucune preuve n’était pro- 
duite, le roi, ainsi qu'on l'avait arrêté, ordonna la 
bataille, et assigna les deux champions pour le 16 sep- 
tembre, à Coventry (a). 
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Îls acceptèrent l'épreuve, et profitérent du détai 
pour se munir des meilleures armes. Hereford députa 
au due de Milan, qui mit à sa disposition et ses 
armes et ses ouvriers les plus habiles. Le lord maré- 
chal envoya en Allemagne, où il comptait sur l'aide 
de nombreux amis, L'annonce de ce combat produisit 
partout une grande émotion. En France, on en pre- 
nait aisément son parti : « Qu'on les laisse se battre, 
disaient quelques-uns, ces chevaliers d'Angleterre 
sont trop orgueilleux; qu'on les laisse, ils finiront 
par se détruire les uns les autres, » Mais d'autres, 
considérant les tiens nouveaux qui unissaient les 
deux couronnes, ne voyaient pas sans inquiétude le 
roi d'Angleterre, si ami de la France, laisser éclater 
de pareilles haines entre les plus grands personnages 
de sa famille ou de sa cour. fl aurait dû, à leur avis, 
étoulfer la querelle dès l'origine, et dire aux deux 
adversaires : « Vous , comte Derby, et vous, comte 
maréchal, vous êtes lous deux de mon sang et de 
mon lignage, et aussi fort prochains l'un à l'autre : 
je vous eommande la paix, et ne veux que nulle haine 
ni raneune s'engendre et nourrisse entre vous. Soÿez 
amis et bons cousins; s'il vous ennuie de séjourner 
en ce pays, allez en pays étranger, an royaume de 
Hongrie ou ailleurs, querir les armes ou les aven- 
tures. » Et Charles VI, plein de sollicitude envers un 
prince, son gendre et son allié, qu'il aimait pour sa 
fille et pour les bons rapports établis entre les deux 
pays, lui dépêchait un ambassadeur, le suppliaut 


Google 


212 LIVRE DIXIÈME. [1398] 
d’apaiser la querelle, au nom de la parenté qui unis- 
sait les deux rivaux à la couronne, et de l'intérêt 
qu'il portait lui-même à la paix de l'Angleterre (a). 
En Angleterre, le sentiment public se prononçait 
de plus en plus. On ne voyait pas ce qu'il y avait 
d'odieux dans l'hypocrite dénonciation dirigée contre 
le lord maréchal. Norfolk étant regardé comme le 
meurtrier de Glocester, c'est sur Derby que se repor- 
tait toute la faveur publique; et l’on ne s'arrêlait 
point à maudire son rival! Le vieux Lancastre, vive- 
ment ému d'une décision qui lui faisait craindre de 
perdre son fils encore après son frère, pouvait déjà 
pressentir que cette double injure ne demeurerait pas 
impunie : il ne fallait que prêter l'oreille aux mur- 
mures des habitants de Londres. Ils ne cachaient plus 
leurs antipathies contre le roi, et reprenant au profit 
du fils de Lancastre cetle question de légitimité que 
Lancastre lui-même, impopulaire comme il l'était 
jadis, n'avait point osé agiter à l'avénement de Ri- 
chard : « Monseigneur Derby, disaient-ils, soyez tout 
conforté que de celte emprise, comment que la besogne 
se tourne, vous en istrez (sortirez) à votre honneur, 
veuille le roi ou non et tous ses marmousets. Et nous 
savons bien comment les choses se portent; ce qui 
en est fail, c'est matière pourvue et maçonnée par 
envie et pour vous mettre hors de ce pays, pourtant 
qu'on voit et sent que vous êtes bien aimé de tous et 
de toutes. Et s’il convient que vous en istiez en 
trouble, vous ÿ entrerez en joie; car mieux y devez 
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être que ne fait Richard de Bordeaux (ils ne disaient 
plus le roi Richard). Et qui voudroit aller jasques au 
parfond, et bien sentir et connoître d'où vous venez 
et d'où il vient aussi, on vous trouveroit plus pro- 
chain de l'héritage et couronne d’Angleterre qu’on 
ne dût faire Richard de Bordeaux; quoique nous lui 
ayons fait foi et hommage, et le tenons et avons tenu 
plus de vingt ans à roi’. » 

Richard n'était pas sans trouble à l'approche de 
ce jour solennel. Les révélations de Derby avaient 
jeté une lueur sinistre sur une situation dont il 
n'avait point soupçonné les dangers. {l avait cru 
que la mort de Glocester l’affranchissait de tout 
péri! ; et le concours qu'il avait trouvé pour le frap- 
per dans les communes et dans les lords, semblait 
lui donner un gage du plus aveugle dévouement. 
Le parlement, pour le venger du passé, avait foulé 
aux pieds toutes les lois; bien plus, pour lui livrer 
l'avenir il s'était en quelque sorte supprimé lui- 
même, lui votant l'impôt des laines pour toute sa vie, 
et remettant tous les pouvoirs de l'assemblée à une 
commission placée sous sa main. Et voilà, que cette 
puissance agrandie semblait chanceler sur ses bases, 
et que tout ce qu'on avait fait pour l'étendre conspirait 
à l'ébranler! Pour mieux être sûr que Glocester et 
Arundel ne seraient pas vengés, Richard retenait leurs 
héritiers près de lui; au nom' du droit de garde, il 


1. Froissart, IV, 63. 
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avait fait venir et faisait surveiller leurs enfants à sa 
cour : mais l'héritage de Gloeester Ini échappait; la 
popularité dont le prince avait joui de son vivant, et 
qui n'avait fait que s'accroître par sa mort, passait 
à celui qui, en luttant contre le lurd maréchal, sem- 
blait appelé à tirer de sa mort une première ven- 
geance. Ce redoutable personnage que le roi pensait 
avoir supprimé de la scène se relevait devant lui 
dans le fils de Laneastre. 

Richard avait des appuis, saus doute. Il pouvait 
compter sur le dévouement de son frère utérin (Jean 
de Holland, duc d'Exeter), de son neveu (Thomas, 
due de Surrey); ei parmi ceux que le sang rappro- 
chait de lui, mais aussi de Glocester, il paraissait 
avoir le due d’Aumarle, fils du duc d’York, grâce 
au titre de connétable, repris en sa faveur de lu sue- 
cession de Glocester, et peut-être à la jalousie du 
nouveau dignitaire pour son cousin de Derby. Mais 
Lancastre et York se lenaient à l'écart. Ces deux 
princes qui, du vivant de Glocester, couvraient de 
leur approbation la politique du roi, irrités de la 
mort de leur frère, semblaient maintenant revenir à 
des idées qu'ils ne partagenient point jadis. Le vide 
se faisait donc autour de Richard, et les faveurs qu’il 
avait prodiguées ne suflisaient point pour le com- 
bler. Nul dévouement n'était plus sûr, nul gage assez 
fort pour commander la foi, si le comte maréchal, lié 
à lui par sa complicité dans la mort de Glocester 
comme par les grâces qui en avaient été la récom- 
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pense, songeait à prendre ses garanties contre lui- 
mème. Ainsi le douto avait pénétré dans l'âme du 
roi, et s’y était d'autant plus étendu que sa sécurité 
avait été plus complète. Par un étrange contraste, 
jamais il ne s’élait trouvé moins rassuré que depuis 
qu'il pouvait tout. Au lendemain de son triomphe, 
dans cette terreur universelle qu'il inspirait, il avait 
peur. Il avait doublé sa garde; il l'avait composée 
d'hommes tirés du comté le plus reculé et le plus 
sauvage (Chester), comme pour les rendre moins 
pénétrables à l'esprit qui régnait à Londres et aux 
alentours‘. 

C'était donc avec une vive anxiété qu'il attendait 
le dénoûment d'un combat où peut-être il devait 
trouver le secret de la situation présente, et voir clai- 
rement parmi ces lords, en apparence si dévoués à sa 
personne, qui était ami ou ennemi. Quelle ne fut pas 
sa surprise et sa déconvenue, quand des hommes 
dont il ne pouvait suspecter les sentiments, le duc 
d’Exeter, son frère, le comte de Salisbury, l’archevèque 
d'York, le vinrent détourner de consentir à cette 
épreuve : n Le peuple, disaient-ils, et notamment les 
habitants de Londres, murmuraient qu’en ordonnant 
la bataille le roi avait voulu perdre Derby; qu'après 
Glocester il s'attaquait à la branche de Lancastre; 


1. Aumarle, connétable, Il reçoit un vrdte en cetia qualité le 
10 septembre 1398; Rymer, t. VIII, p. 4. — Mesures de précau- 
tiuns, etc. Froissart, IV, 61; cf. Hardyng, Chrom., cité par Tu 
ner, L Il, p 312. 
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qu’il voulait ainsi détruire toute sa famille : on se 
disait résolu à ne le point souffrir. » À ces paroles, 
le roi changea de couleur; il se retira à l'écart, et, 
s'accoudant sur une fenêtre, il y demeura quelque 
temps pensif. Quand il revint à ses conseillers, il 
était décidé, et leur déclara qü'il tiendrait compte 
de leur avis*. 

Le jour venu (16 septembre 4398) comme les deux 
adversaires s'étaient rendus à Coventry, où les sei- 
gneurs élaient assemblés pour être témoins de cet 
émouvant spectacle : au moment qu'ils allaient enga- 
ger la bataille, le roi déclara qu’illa prenait en main; 
et, de l'avis du parlement, c’est-à-dire de la commis- 
sion qui lui en tenait lieu, il ordonna « que pour la 
paixet La tranquillité du roi et du royaume, pour pré- 
venir les querelles qui pouvaient éclater soit entre les 
deux dues, soit entre leurs amis, le duc de Hereford 
(Derby) serait banni du royaume pour dix ans, avec 
obligation de partir avant le 13 octobre prochain, 
sous peine de trahison. » Quant au due de Norfolk, 
« comme il avait confessé à Windsor, le 29 avril 
dernier, devant le roi, certains points de l’accusation 
qu’il avait niés le 23 février précédent, et qui pou- 
vaient engendrer le trouble dans le royaume, le roi, 
voulant punir, selon son devoir de justice, tous au- 
teurs de troubles, quels qu'ils fussent, et en préve- 
nir les occasions, ordonnait qu'il quitterait le 


1. Kroissart, IV, 63. 


Google 


[1398] LE DESPOTISME DE RICHARD. a17 
royaume pour toute sa vie, et en partirait le 20 octo- 
bre prochain pour aller habiter la Germanie, la Bo- 
hème, la Hongrie, et nulle autre partie de la chrétienté, 
sous peine de haute trahison. » Il lui retirait toutes les 
terres qu’il lui avait données en considération de ses 
derniers services, le suspendait de toutes ses char- 
ges, lui ôtait toutes les garanties qu’il pouvait tenir 
des rois ses ancêtres, et plaçait le reste de ses biens 
en séquestre jusqu'au payement de mille livres dont 
il était redevale pour son gouvernement de Calais. 
L'exil pouvait éteindre les haines des deux adversaires, 
et les rapprocher en un même sentiment contre l'au- 
teur de leur condamnation. On avait songé à y pour- 
voir. Défense leur était faite, sous peine de haute 
trahison, de se rencontrer ou de communiquer par 
message, soit entre eux, soit avec Thomas Arundel. 
Que si les deux dues, ou l’un d’eux, faisaient rien de 
contraire à la présente ordonnance, ils devaient en- 
courir la peine de haute trahison, comme s’il eût élé 
contrevenu à quelque loi du parlement tenu soit à 
Westminster, soit à Shrewsbury. Enfin s'ils tentaient 
de quelque manière d'obtenir leur grâce et la permis- 
sion de rentrer dans leur patrie, ils encourraient la 
même peine de par la même autorité (a). 

Cette double sentence par manière d'arbitrage, 
renversait toutes les notions de la justice. Dans le 
doute, on renvoie les parties : ici, le roi les con- 
damnait au contraire. 1l disait à Derby qu'il aceusait 
un innocent, etau comte maréchal qu'il était coupa- 
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ble : les frappant l’un et l'autre, comme pour être 
plus sûr de ne pas se tromper. ily avait pourtant dans 
la peine des différences qui prouvaient que le roi, 
contrairement peut-être à son penchant naturel, mais 
selon les conseils qu'il avait reçus, inclinait vers l'ac- 
eusalion. Le comte maréchal était exilé pour toujours; 
Derby pour dix années : et encore ne fut-ce point le 
dernier mot de la sentence. Quand il vint prendre 
congé du roi à Eltham, nul ne l'eût pris pour un eon- 
damné; ce fut comme une réception d'apparat. Les 
dues de Lancastre et d'York se Lenaient auprès du 
roi; Derby était suivi des plus grands seigneurs de 
la cour; le comte de Salisbury et le due d'Exeler s'é- 
taient rangés eux-mêmes dans son çortége. Le roi lui 
fit bon visage, s'excusa, en quelque sorte, de la sen- 
tence, disant qu'il avait été fort contristé de la que- 
relle, et qu'il n'avait pas eru la pouvoir terminer 
autrement pour le bien du pays, et il réduisit son 
exil de dix à six ans. À son départ, il lui remit des 
lettres qui devaient lui assurer partout bon accueil, 
en témoignant. qu'on le pouvait recevoir selon son 
rang, sans offenser celui qui l'avait banni. 

Le comte maréchal partit au jour fixé, mal récom- 
pensé de ses criminelles complaisances : traître en 
vers son roi, traître envers ses.complices, et trabi à 
son tour par le complice de ses deux trahisons, il 
quittait l'Angleterre, emportant la haine de tout un 


1. Froissart, IV, 6%. 
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peuple. I passa par Calais dont il avait été gouver- 
neur, prit congé des habitants, et, après un court sé- 
jour en Flandre, alla en Allemagne, puis à Venise, 
où il ne tarda point à mourir. Quant à Derby, trois 
fois traître déjà, une trahison de plus lui devait mé- 
nager une tout autre fortune. Son départ lui pouvait 
donner comme un avant-goût d'un retour triomphal. 
Lorsqu'il monta à cheval et quitta Londres, plus de 
quarante mille hommes et femmes étaient dans les 
rues, eriant et pleurant après lui : « Ah ! gentileomte 
Derby, disaient-ils, nous laisserez-vous donc? ja- 
mais il n'y aura joie ni bien en ce pays tant que 
vous n'y serez revenu. Mais les jours du retour sont 
trop longs : c'est par envie et trahison qu’on vous met 
hors; vous y devriez mieux demeurer que nul autre! » 
IL y avait déjà toute une révolution en germe dans ces 
démoustrations de la foule; les amis de Derby le 
voyaient bien, mais ce n’était pas l'heure. La présence 
seule et le silence du vieux Lancastre eût entravé le 
mouvement ; avec le temps la chose devait mûrir. Le 
maire de Londres et les principaux de la ville accom- 
pagnèrent Derby jusqu'au delà de Dartford, quelques- 
uns même jusqu'à Douvres et jusqu'au vaisseau qui 
l'emmena à Calais (a). 
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Richard venait de faire un pas de plus dans l’arbi- 
traire; mais c'est en vain qu'il espérait avoir donné 
par là une garantie de plus à son pouvoir. ILse voyait 
délivré des cinq personnages qui avaient joué le 
premier rôle devant le Parlement impitoyable, dans 
le grand drame de 4388: Glocester et Arundel étaient 
morts; Warwick, relégué dans une île; le comte 
maréchal et Derby, après avoir aidé à la condamna- 
tion des trois premiers, frappés à leur tour et exilés 
sur le continent. Mais la défense qui leur était faite 
de se rencontrer et decommuniquer entre eux, mar- 
quait assez que le roi ne comptait point absolument 
pour les tenir séparés, sur les haines dont ils venaient 
de donner le spectacle; elle trahissait ce qu'il y avait 
d'impolitique dans cet acte de despotieme, Ces deux 
hommesen Angleterre, divisés par l'injure publique 
que l'un avait reçue de l'autre, n'auraient pas manqué 
de s’observer mutuellement; bannis tous les deux, et 
déjà rapprochés par la communauté de leur sen- 
tence, ils devenaient suspects de conspirer! 

Le roi, débarrassé, comme il le eroyait, de ses 
ennemis, trouvait dans celte sécurité mème un autre 
péril; il ne songeait plus qu’à user, selon son caprice, 
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des pouvoirs que le parlement lui avait abandonnés. 
Son comité était près de lui, n'ayant de vertu que 
pour le seconder en toutes choses. Richard voulut, 
dès le principe, donner la plus haute sanction à ses 
pouvoirs. Par un acte du 45 octobre 1398, de l'avis 
des membres de ce comité même, il décréta que toute 
personne qui contreviendrait aux statuts rendus par 
lui, avec leur assentiment, encourrait la peine de 
trahison, exactement comme ceux qui violeraient les 
statuts rendus pendant la session du dernier parle- 
ment. Pour les mieux consacrer encore, un autre acte 
modifia la formule du serment que prêtait tout évê- 
que ou tout seigneur, prenant posscssion, soit de son 
temporel, soit de son fief; il y joignait cette clause, 
qu'on jurait d'observer les statuts, ordonnances et 
jugements du parlement de la vingt et unième année 
de Richard, et aussi les statuls faits après le parle- 
ment, et de ne jamais tenter, ni souffrir qu’on tentât 
de les révoquer ou annuler. Les lords laïques devaient 
s'engager spécialement à dénoncer et à poursuivre 
toute entreprise de ce genre (a). 

Ces nouveautés furent commentées, et l'on prêta 
au roi bien d’autres mesures dont il n’y a point de 
trace dans les actes publics. On disait qu'outre ce 
serment, scellé du sceau de ses hommes liges, il 
avait exigé d'eux des blanc-seings qu'il pût remplir 
à volonté fin de les compromettre et de les perdre 
selon son caprice. On disait même, selon Otter- 
bourne, qu'il voulait s’en servir pour vendre, comme 
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de leur aveu, au roi de France, tout ce qu'il avait 
sur le continent! On dit aussi, et cela est plus vrai- 
semblable, qu'il fit prêter à tous les vicomies du 
royaume ces serments nouveaux : ils s'engageaient à 
obéir à tous ses ordres, tant aux lettres scellées du 
grand sceau qu'aux lettres marquées de son simple 
signet; et s'ils apprenaient qu'un de leurs baillis, de 
quelque condition qu'il fût, avait tenu, publiquement 
ou en secret, un langage injurieux pour la personne 
royale, ils devaient le mettre en prison jusqu’à ce que 
le roi en eût autrement décidé. « Cela fit, ajoute 
Walsingham, qu'un grand nombre de seigneurs, 
malicieusement accusés d'avoir mal parlé du roi, 
furent pris, mis en prison, menés devant le conné- 
table ou le maréchal d'Angleterre, et contraints de 
se justifier par la lutte en champ clos, sans égard si 
leurs accusateurs étaient jeunes et forts, et eux-mêmes 
vieux, impotents et infirmes!. » 

Le peupk était désormais disposé à tout prendre 
du roi en mauvaise part. Dans les affaires de l’Église, 
Richard avait toujours fermement soutenu devant la 
cour de Rome les droits de son clergé et de sa cou- 
ronne; et alors même que le parlement lui avait 
donné tout pouvoir pour suspendre ou modifier l'exé- 
cution des statuts en cetle matière, il n'en avait ja- 


1. Wals., p- 37; M. Evesh., p. 147; Utterbonrne, p. 200 : « Qui- 
dam tamen dicunt eum tales albas cartas machinatum, ut ostenderet 
in cis eonsensum totins populi Angliæ regi Francie, ad venditionem 
ecclesiæ et terrarum ultramarinarum. » 
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mais ébranlé le principe. Le statut des proviseurs 
demeurait toujours loi de l'État. Le pape, croyant 
sans doute les circonstances plus favorables, lui en 
fit demander la révocalion : le roi aceueillit bien l’en- 
voyé de Rome, le congédia avec des présents, mais 
maintint le décret. La cour de Rome, par voie de 
translation, disposait trop souvent des siéges épisco- 
paux au détriment des chapitres : le roi convoqua le 
clergé et lui demanda s'il approuvait ces choses; et 
l'assemblée l'ayant prié de transmettre au pape sa 
désapprobation, il lui jura que si l'Église anglicane 
voulait résister en cetle affaire, elle trouverait tout 
appui en lui. C'était, on le voit, pousser l'esprit d'in- 
dépendance presque jusqu’à la menace. Dans une 
autre circonstance, il voulait même aller plus loin. 
La France, lessée du sehisme et ne pouvant con- 
traindre l'inflexible Aragonais Benoît XII à entrer en 
arrangement avec le pape de Rome, menaçait de le 
laisser là et de se déclarer neutre: elle eût voulu qu’on 
en fit autant d’autre part, eroyant que les deux papes, 
ainsi abandonnés de toute la chrétienté, seraient bien 
forcés de s'entendre. Charles VE comptait eutraîner à 
cette résolution les rois d'Écosse et d'Espague, liés 
comme lui à la cour d'Avignon, et il avait écrit dans 
le même sens aux adhérents de Rome: en Allemagne, 
en Bohème, en Italie. Il avait écrit en Angleterre, et 
Richard consulta les évêques et l'université d'Oxford. 
Mais les prélats et les docteurs anglais repoussèrent 
cete invitation comme une insulte: si la France re- 
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uonçait à son schisme, ce n'élait point une raison 
pour en faire en quelque sorte un autre, en renon- 
gant à l'obédience de Rome qu'on avait toujours re- 
connue. La démarche de Richard ne fit que le com- 
promettre vis-à-vis du clergé: « Ce roi est tout 
François, murmurait-on ; il ne vise qu’à nous désho- 
norer et détruire. Nous veut-il done mettre hors de 
notre croyance ? IL pourra bien ant faire que mal lui 
en prendra. » Et les habitants de Londres, sachant 
quel avait été l’objet de cette convocation du elergé, 
exhalaient leur indignation en termes non moins 
amers : « Ce Richard de Bordeaux, disaient-ils, hou- 
nira tout, si on le laisse faire à sa guise; il est de 
cœur si François qu'il ne le peut céler. Il est fort, 
mais il sera un de ces jours payé si élrangement qu'il 
n'aura pas le temps de s'en repentir, et aussi feront 
ceux qui le conseillent (a). » 

A l'intérieur, le peuple avait bien d'autres oca- 
sions de murmurer et de se plaindre. Les revenus de 
la couronne étant devenus insuffisants vu le progrès 
des charges, on y suppléait par des subsides; et l'on 
a vu ce que le dernier parlement, avant de se dis- 
soudre, avait voté au roi. Le roi, n'ayant point la 
ressoures de s'adresser à son comité pour cela, recou- 
rait à d'autres moyens. Il empruntait, il tirait de 
l'argent, sous forme d'amende ou de rachat, pour la 
part qu'on avait pu prendre aux actes de Glocester, 
de Warwick ou d'Arundel; quand il s'agissait de fixer 
ces espèces de rancons, le chancelier, le trésorier 
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(W. le Scrop), le garde du sceau privé et les trois 
autres principaux agents du nouveau gouvernement 
de Richard (J. Bussy, H. Green et W. Bagot) étaient 
seuls admis au conseil. Et l'on ne se bornait pas à 
frapper ainsi les particuliers : si l'on en croit Walsin- 
gham et ses copistes, seize ou dix-sept comtés furent 
soumis en masse à des exactions de cetle sorte : « Ils 
furent jugés et condamnés, » dit le moine d'Evesham. 
Walsingham prétend même que le roi les voulait 
exécuter en les envahissant à main armée comme des 
ennemis publics, et qu’il en tira beaucoup d'argent: 
«1000 m. des uns, 1000 1. des autres, » ajoutele moine 
d'Evesham. Les exécutions en bloc sont difficiles à 
eroire, après l’amnistie prononcée en parlement et 
confirmée indirectement plus tard par plusieurs 
actes du conseil. L'amnistie était accordée à la con- 
dition qu’on la demandät dans un temps déterminé, 
et le délai, qui expirait à la Saint-Jean 4398, fut, par 
un acte du 25 juin, prorogé à la Toussaint. La déli- 
vrance des lettres de grâce donnait-elle lieu à quel- 
que redevance envers le lrésor? et est-ce ainsi qu'il 
faut entendre ces déclarations et ces aveux arrachés, 
dit Walsingham, par le roi, et qu'on se faisait ensuite 
pardonner moyennant finance ? Si les imputations 
de l'historien ont quelque fondement, c'est là qu'il 
le faut chercher. Il y avait des déclarations de cette 
sorte à la chancellerie: elles furent brûlées par ordre 
de Heuri IV, dès son avénement, avec un éclat dont 
l'objet était, on le peut croire, beaucoup moins de 
H— 15 
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rassurer les auteurs de ces écrits, que d’accuser la 
méméire de Richard (a). 

Quoi qu'il en sait de ces griefs dont Richard est 
innocent peut-être, mais qu'il accréditait par sa ma- 
nière de gouverner, on ne peut s'en prendre qu'à lui 
si, tenant le parlement à l'écart, il se privait des 
moyens d'accroître ses ressources par voie légitime, 
en un moment où les circonstances en rendaient la 
nécessité plus pressante. L'Angleterre était en paix 
avec ses anciens ennemis, la France et l'Écosse. Mais 
l'Irlande, sa vieille conquête, remuaittoujours, mal - 
gré la dernière expédition de Richard. Ses rois, que 
l'honnête chevalier Crystède s'était donné tant de 
mal à faconner aux usages d'Angleterre, n'en avaient 
pris que les habits, et, selon toute apparence, ne les 
avaient pas gardés longtemps. Ils avaient recom- 
mencé leurs attaques contre les Anglais de race; et 
Roger Mortimer, fils d'Edmond, comte de la Marche, 
héritier désigné de Richard et son lieutenant en Ir- 
lande, avait péri en les combattant. Richard envoya 
tout d'abord à sa place le jeune due de Surrey, et ré- 
solut de l'aller venger par lui-même. Tous les vais- 
seaux de vingt-cinq tonneaux et au-dessus, appar- 
tenant à la côte septentrionale de l'Angleterre, de 
Colchester à Newcastle, eurent ordre de se rendre 
dans les ports de Milford et de Bristol, tout appa- 
reillés, huit jours après Pâques. On fit de même la 
presse des matelots; et dans tout le pays; dans Les 
couvents surtout, on prenait les chevaux, les cha- 
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riots, les objets nécessaires au voyage, sans mat- 
chander et sans payer : réquisitions qui achevèrent 
de surexciter les esprits en Angleterre (a). 

Un acte récemment accompli par le roi, en bles- 
sant vivement le sentiment de la nation comme les 
droits de la justice, allait être l’écueil de ce despo- 
tisme. 

Le vieux due de Lancastre était mort (février 4399) : 
son héritage revenait à Henri, son fils, comte de 
Derby; et le roi, en l'exilant, lui avait reconnu le 
droit de recueillir, par procureur, toutes les succes- 
sions qui lui pourraient écheoir en son absence. 
Mais Richard se défait de Derby, et les marques de 
bienveillance qu'il lui avait données, à contre-cœuf 
sans doute, au moment de son départ, n'avaient point 
tardé à se démentir, quand il avait pu voir combien 
le prince avait peu perdu à cet exil. A peine arrivé à 
Calais, l'exilé s'était vu l’objet de toute sorte de pré- 
venances. Le comte d'Ostrevant, son cousin, s'était 
empressé de lui envoyer ses chevaliers pour l'inviter 
à venir en Hainaut. Mais il avait été devancé par le 
roi de France, par le due d'Orléans et par les oncles 
de ces deux princes. On l'alla prendre à Calais, on 
l'amena à Paris : tous les seigneurs, les ducs de Berri, 
de Bourgogne et de Bourbon en tête, sôrtirent de la 
ville pour le recevoir et lui faire escorte, et ils le 
conduisirent à l'hôtel Saint-Paul, où le roi lui fit 
grand accueil; puis, on le ramena à son hôtel, et les 
seigneurs rivalisaient entre eux pour lui faire fête ct 
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dissiper ses ennuis. Derby avait eu un instant la 
pensée d'illustrer son exil, en allant en Hongrie dé- 
fendre la chrétienté contre les vainqueurs de Nico- 
polis. Mais son père, qu'il avait consulté, l'avait dé- 
tourné de s'éloigner autant, et ceux qu'il avait 
envoyés en Angleterre lui avaient rapporté, de la 
santé du vieillard, des nouvelles qui le devaient bien 
plus encore faire renoncer à ce lointain voyage. Il de. 
meura done en France, où le roi et les princes mon- 
traient toujours la même sollicitude à lui plaire, si 
bien qu'il ne pouvait se retenir de dire au roi : 
« Monseigneur, vous me faites tant d'honneur et de 
courtoisie, que je ne sais comment je le pourrai jamais 
desservir (reconnaître); et, moi retourné en Angle- 
terre, madame la reine, votre fille, en vaudra gran- 
dement mieux". » 

C'est alors qu’on apprit en France la mort du 
duc de Lancastre*, Le roi d'Angleterre l'écrivit non 
point à san cousin Derby, héritier du défunt, mais au 
roi de France. Cela déjà devait inspirer de la défiance 
sur les dispositions de Richard. Jusque-là on avait 
cru en Angleterre que la mort de Lancastre serait 
pour le roi une occasion de faire rentrer en grâce 
l'exilé : s'il l'eût rappelé, s’il lui eût rendu, avec 
l'accès de la patrie, lous les honneurs de son rang, 


1. Froissart, IV, 66 st 68, 

2. Mort de Jean de Gand, due da Lancastre, vers la fête de la Pu- 
rification (2 février 1399). Wals., p. 375 et Hypodigma Neustri», 
p. 553; le moîne d’Evesham (p. 147), la rapporte aux environs 36 
Noël 1398. 
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il pouvait effacer encore la fâcheuse impression de 
son exil, Le regagner lui-même peut-être et du moins 
désarmer son parti. Il n’en fit rien. Derby lui sem- 
blait trop à craindre, s'il prenait la place de son 
père, quand la mort de Roger Mortimer le laissait si 
près de lui sur les marches du trône : c'était l'appeler 
à s'y asseoir. 

On sut bientôt, en effet, les résolutions violentes : 
prises par le roi. Le 48 mars il réunit le consoil qui ‘ 
remplaçait les communes et les lords, et au nom 
du parlement, comme on disait, révoqua les lettres 
patentes que ce même conseil avait accordées à 
Derby au jour de son exil. Pour qu'il n'y eût pas 
deux mesures, on fit de même des lettres semblables 
accordées au due de Norfolk : les unes et les autres 
furent déclarées nulles, comme obtenues par surprise 
et contrairement à la loi. Le sort donc en était jeté; 
et le roi parut sentir la gravité de la décision qu'il 
venait de prendre. Le jour où il fit cette déclaration 
fatale, il requit les évêques et les lords de jurer pu- 
bliquement, sur la croix de Canterbury, l'observation 
des statuts et ordonnances faits à Coventry ou ail- 
leurs par l'autorité de ces dix ou douze hommes qu'on 
appelait le parlement. Les lords, les prélats firent 
devant la relique le défilé et le serment qu'on avait 
déjà vus tant de fois. Puis le chancelier invita le 
peuple présent à lever la main en signe d'adhésion; 
et toutes les mains se levèrent : vaine garantie, qui 
faisait illusion au roi, sans rien diminuer du péril! 
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Il voulut même donner à cet arrêt comme une sanc- 
tion de plus. Le conseil qui lui tenait lieu des trois 
États, se croyait le droit de décider de la vie des 
citoyens comme des lois du royaume; et ce jour 
même il avait condamné comme traître un chevalier 
accusé, au dernier parlement, de complicité dans l'af- 
faire de Glocester : jugement qui ne fut pas exécuté 
en ce qui touchait la personne du condamné : il était 
mort; mais ses biens furent confisqués. Le 23 avril, 
le roi fit comparaître devant le même tribunal un 
clere (Henri Bowet), accusé d'avoir suggéré au 
comte de Derby l’idée de sa pélition, et de Pavoir 
aidé à obtenir ses lettres patentes de ce conseil même 
qui jugeait, et du roi. Il fut déclaré traître, et con- 
damné à être traîné sur la claie, pendu, décollé et 
mis en quartiers; mais, comine il était chapelain du 
roi, le roi lui fit grâce de la vie : on se borna à 
l'exiler pour le reste de ses jours (a). 

Cette éclatante confiscation excila en Angleterre 
une émotion générale. Prendre à Derby son héritage, 
“c'était trop dire que le temps de son exil, loin de se 
réduire, comme on en avait l'espoir, ne finirait pas. 
En France aussi, quelque aimé que fût Richard, la 
nouvelle fut mal accueillie : « Le roi d'Angleterre, 
disait-on, montre trop de haine pour le comte de 
Derby, son cousin germain et le plus grand en 
Angleterre après lui. Il est pourtant gracieux che- 
valier, doux, courtois et traitable, et il fait bon le 
voir et lui parler. Ou le roi d'Angleterre sait de lui 
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autre chose que nous ne savons, ou il est mal con- 
seillé; et c’est merveille que le roi de France, son 
frère et ses oncles n’y mettent attrempance {adoucis- 
sement) : car il est-tous les jours avec eux, et ils y 
devraient pourvoir mieux que nul autre; nul ne 
serait mieux écouté du roi d'Angleterre, pour l'amour 
de sa femme qui est fille du roi de France. » Le roi 
de France partageait bien les mêmes sentiments à 
l'égard de Derby. I ne renonçait point à l'aider en 
cette affaire; il songeait même à 86 l’attacher de plus 
près, comptant par là le rapprocher plus sûrement 
du roi d'Angleterre : il pensait à le marier à la fille 
du due de Berri, déjà deux fois veuve, bien qu'ègée 
de moins de vingt-trois ans. Mais Richard, instruit de 
ce projet, envoya le comte de Salisbury en France pour 
le faire échouer. Charles VI reçut avec grand chagrin 
ce message. Toutefois, ni lui, ni ses oncles ne vou- 
Jurent aller contre les intentions de Richard. On sup- 
posa que le roi d'Angleterre avait sans doute quelque 
grande raison secrète; et l'on rompit avec Derby. 
Le roi tâcha d’adoucir ce qu'il y avait de blessant 
dans la rupture, en lui disant que le projel n'était 
qu'ajourné jusqu'au temps où il aurait pris pos- 
session du duché de Lancastre. Mais quel espoir 
de lui faire donner l'investiture de ce duché, après 
l'acte de Richard et après la démarche qui avait 
ajouté à la confiscation cette injure nouvelle? On ne 
put en effet dissimuler à Derby que l'obstacle au ma- 
riage était venu d'Angleierre, el ce nouveau grief 
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aecrut le ressentiment du fils de Lancastre, comme 
l'ivdiguation du peuple anglais. 

La disgrâce du fils de Lancastre l'avait désigné 
comme chef à tous les mécontents; et d’abord il avait 
paru se dérober à ce rôle au milieu des distractions 
et des plaisirs de la cour de France. Mais ces plaisirs 
étaient comme un voile qui dérobait ses desseins à 
ses hôtes. Qui eût soupeonné un homme si bien 
accueilli de Charles VI, de méditer une révolution qui 
était le renversement de la fille de ce prince et la 
rupture de tout lien entre la France et l'Angleterre ? 
Après le coup qu’il avait reçu de l'Angleterre et le 
refus qu'il avait essuyé de la France, il était tout à 
la fois plus en butte aux sollicitations des siens et 
plus porté à agir. Les circonstances étaient singuliè- 
rement favorables. Le roi s’en allait en irlande, au 
moment où l'Angleterre se montrait plus que jamais 
irritée. En dehors de son entourage le plus étroit, 
Richard ne voyait plus personne qui s'intéressât à sa 
cause. Les baïons étaient en défiance : l'exil aussi les 
pouvait atteindre, au bon plaisir du prince, et en- 
traîner la spoliation de leurs enfants. Le roi put 
avoir un signe de ces dispositions de la noblesse 
dans un tournoi qu'il donna devant la jeune reine, 
à Windsor, peu de temps avant son départ : presque 
personne n’y vint; et l'on ne s’en tenait point à cette 
opposition muelte. Quelques-uns des plus importants 


1, Froissart, IV, 68 et 69. 
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personnages, le comte de Northumberland et son fils 
Henri Percy ne se taisaient pas sur la conduite du 
prince : « Notre roi, disaïent-ils, se gouverne trop 
follement et croit mauvais conseil. » On les dénonca; 
et l'on suggéra au roi un moyen de metre leur fidélité 
à l'épreuve : c'était de les convoquer à l'expédition 
d'Irlande. Les deux seigneurs, prévenus que Richard 
était instruit de leurs discours, ne vinrent pas, et 
ils furent menacés de l'exil. Cette menace, que le roi 
n'avait plus le temps d'exécuter par lui-même, ne 
faisait que mettre en péril la frontière de l'Angleterre 
du côté de l'Écosse, et préparer dans le nord un 
redoutable auxiliaire au nouveau duc de Lancastre. 
Quant au peuple, il n'était pas moins irrité que les 
grands, et ce mécontentement était plus difficile à 
atteindre. Si l'on en croit les bruits du temps, re- 
cueillis par Froissart, cette lÿrannie d’un an à peine 
avait déjà tourné en anarchie. On disait (disait-on 
vrai? le despotisme, en voulant étouffer la vérité, 
provoque au mensonge et Le fait croire), on disait 
que le cours de la justice était partout suspendu ; que 
le pays était livré au brigandage; que les marchands 
n'osaient plus s’aventurer sur les routes; qu'on leur 
prenait leur argent dans leurs ceintures; qu'on en- 
trait même impunément chez les laboureurs pour 
leur “enlever blé, avoine, bœufs, vaches, porcs et 
brebis. On se reportait au prédécesseur de Richard, 
qui devenait le bon Édouard. Rien de semblable 
n'avait jamais eu lieu sous son règne; nul n'eûl été 
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si hardi que de prendre en Angleterre une poule ni 
un mouton sans payer. De Richard tout était mal, 
tout devenait suspect. Le roi, ne pouvant plus guère 
se fier qu’en ses proches et ses amis les plus dévoués, 
leur avait remis la garde des places les plus impor- 
tantes. Nouveau grief : car c'était d'eux que le peuple 
se défiait le plus. Il avait donné le commandement 
du château de Calais à W. le Scrop: on disait qu’il 
l'avait mis là pour livrer la place aux Français et leur 
rendre ainsi les clefs de la France (a). 

Tout marchait done vers une révolution, et les 
esprits, pour s’y enhardir, évoquaient les plus som- 
bres souvenirs du passé. A Londres on rappelail 
Édouard II et les Despenser, sans reculer devant le 
dénoûment de cet horrible drame. « Nos pères, di- 
saient-ils, ont jadis bien su remédier aux maux de 
l'Angleterre, et jamais ils n'ont été plus grands 
qu'aujourd'hui : car si on laisse ce méchant roi 
Richard de Bordeaux faire ses volontés, il hunnira 
tout. IL montre bien que le prince de Galles n’est pas 
son père. Loin de suivre son exemple, il n’a cherché 
que le repos, les plaisirs et la compagnie des dames, 
amassant des trésors et ruinant l'Angleterre. Ce 
vaillant homme, le due de Glocester, qui ÿ voyait 
clair et disait que les affaires allaient mal, les traîtres 
qui entourent le roi l'ont fait périr. Ils ont fait périr 
Arundel, chassé du royaume Mgr Henri de Lancastre, 
comte Derby. On exile le père, on déshérite les 
enfants; on bannit les chevaliers qui osent parler 
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raison, comme le comte de Northumberland et son 
fils. Bientôt il n'y aura plus homme de vaillance en 
Angleterre. Il faut mander le comte Derby qui perd 
son temps en France : Qu'on lui donne le gouverne- 
ment de l'Angleterre, et qu'on mette Richard de 
Bordeaux à la Tour. Quand on aura mis tous ses faits 
par articles, et qu’on les aura examinés, on verra 
qu'il n’est pas digne de porter la couronne : « car ses 
« œuvres le condamneront, qui sont infâmes!. » 

Tels étaient, au rapport de Froissart, les murmures 
du peuple anglais; telle fut la résolution dans laquelle 
ceux de Londres les traduisirent. On s'occupa, sans 
plus tarder, de rappeler Henri de Lancastre, et l’an- : 
cien archevêque de Canterbury, Thomas Arundel, 
eut mission de l'aller chercher. Qu'il ait eu cette 
mission ou qu’il n'ait pris consoil que de lui-même, 
il vint de Flandre sous un habit de moine, et fut 
reçu par le prince hors Paris, au château de Bicêtre. 
Il ne pouvait point se cacher des Anglais : il dit qu'il 
venait en pèlerinage, et, prenant Henri à part, il lui 
exposa l’élat des esprits en Angleterre, et le pressa de 
répondre aux voix qui l’y rappelaient (a). 

Henri savait dissimuler, même avec ses plus dé- 
voués partisans. Il écouta l'archevêque en silence, et 
quand il eut fini de parler, il demeura quelque 
temps encore sans rien dire, accoudé à la fenêtre et 
comme plongé dans ses réflexions. Enfin il lui dit : 


1. Froissart, IV, 70. 
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« Sire, vos paroles me donnent bien à penser. J'ai 
peine à les suivre et j'ai peine à m'en défendre; cer 
je sais que de longtemps je ne puis retourner en 
Angleterre. Mais il m'en coûte de m'y rendre, car les 
Français me font bon accueil, et si je pars sur les 
promesses de ceux de Londres, il faudra que je me 
conforme à leur volonté et que le roi Richard soit 
pris et détruit : chose dont on m'accusera; et je ne 
lo ferais pas volontiers, s’il sc pouvait faire autro- 
ment. 

— Sire, dit l'archevêque, assemblez votre conseil : 
je m'expliquerai, et je crois qu'il ne vous donnera 
point avis contraire*, » 

L'archevèque ne se trompait pas, et Henri non 
plus n'en doutait guère. On le pressa d'accepter; on 
lui rappela ses droits, les torts de Richard; on s'en- 
flammait, on s’indignait de ses hésitalions. C'était 
où il les voulait amener : « Je ferai done ce que vous 
me conseillez, leur dit-il; » et on ne songea plus 
qu'à préparer le départ et à en dérober l'objet au 
roi de France. Henri le vint trouver, lui dit qu'il 
voulait aller voir, soit sa sœur d’Espagne, soil son 
oncle de Bretagne; il distribua des présents aux 
seigneurs qui lui avaient rendu le séjour de Paris si 
agréable. 11 avait, sans lui rien révéler de ses des- 
seins, fait une alliance secrète avec le due d'Orléans. 
11 prit congé de tous, et bientôt, changeant de route, 


1. Froissart, IV, 71; Hall (p. 6) dit que l'entrevue eutlieu à l'hôtel 
de Cluny, 
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il se dirigea vers Boulogne, où il s'embarqua pour 
l'Angleterre avec l’ancien archevêque de Canterbury, 
Thomas Arundel, le comte d'Arundel, fils du comte 
mis à mort, et tout au plus quinze lances (environ 
100 personnes) (a). 

Richard venait d'en partir (29 maï) emmenant avec 
lui sa commission parlementaire, où du moins ce qu'il 
fallait de membres pour en valider les actes : entre 
autres les dues d'Aumarle (Rutland) et d'Exeter (J. de 
Holland), le comte de Salisbury, et avec eux plusieurs 
évêques : ceux de Carlisle, de Saint-David et de 
Lincoln (Henri de Beaufort, depuis cardinal et évèque 
de Winchester), et plusieurs personnes de sa suite or- 
dinaire, notamment ses deux chapelains, Maudelein 
et Ferriby, qu'il avait plusieurs fois employés à des 
missions de confiance. Il avait aussi avec lui les fils 
de Glocester et de Henri de Lancastre, gages précieux 
dont il ne voulait pas se dessaisir, et son trésor et les 
joyaux de la couronne. Mais le royaume, il l'aban- 
donnait au hasard; car il le confiait à la garde du due 
d'York, son oncle, prince incapable, et d’un conseil 
qui réunissait les hommes les plus compromis dans 
sa cause, W. le Serop, comte de Wilishire, devenu 
lord trésorier d'Angleterre, H. Green, J. Bagot, 
J. Busey, le speaker du dernier parlement, et John 
Russell, chevalier. En partant, il pensait bien qu'il 
pouvait mourir, comme il arrive quand on affronte les 
périls de la guerre, et il avait fait un testament 
(46 avril) où, tout en disposant d’une partie de ses 
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joyaux et de ses biens pour ses amis, pour son suc- 
eessour, il demandait qu'on le déposât auprès de la 
reine Anne, à Westminster, avec les insignes de sa 
royauté, la robe de velours, l'anneau, le sceptre et la 
couronne. Mais au fond il n'avait qu'une seule in- 
quiétude; et si elle n'ôte rien de l'idée qu'on se peut 
faire de son aveuglement, elle montre ce qu'il y avait 
de tendresse et de pureté dans son âme : il s'inquié- 
tait de la petite reine qu'il laissait derrière lui. Ses 
adieux à la pauvre enfant destinée à être veuve avant 
le temps d’être sa femme, font, dans le récit de ceux 
qui furent les témoins de ces tragiques années, un 
étrange contraste avec les scènes qui vont suivre. 
Après l'avoir vivement recommandée au due d'York, 
mis près d'elle un médecin habile, ordonné sa mai- 
son, il la mena par la main à la chapelle de Saint- 
Georges, où il devait revêtir Le manteau du saint patron 
de l'Angleterre ; et là, quand il eut reçu le manteau, 
fait sa prière, et déposé ses offrandes selon l'usage, 
«il prit la royne entre scs bras très-amoureusement 
et la baisa plus de quarante fois, en disant piteuse- 
ment : « Adieu ma dame, jusques au revoir. Je me 
« recommande à vous. » Et adone commença la 
royne à plourer, disant au roy : « Hélas! monseigneur, 
« me laissez-vous donc iey ? » Adonc le roy eust les 
yeux chargés de larmes el estoit sur le point de 
plourer, et dit : « Nennil, ma dame, mais j'iraÿ 
« devant et vous viendrez après. » Adone le roy et 
la royne prindrent vin et espèces (épices) ensemble 
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droit à l'uys (la porte) de l'église, et chaseun qui 
en vouloit prendre. Et après, le roy se baissa et 
print la royne, et la leva de terre et la tint bien lon- 
guement entre ses bras et la baisa bien dix fois, disant 
tous jours : « Adieu, ma dame, jusques au revoir; » 
et puis la mist à terre et la baisa encore trois fois. » 
— «Et, par nostre Dame, continue le chroniqueur, 
je ne vis oncques si grand seigneur faire si grant 
feste, ne monstrer si grant amour à une dame, comme 
fist le roy Richart à la royne, et estoit bien grant 
pitié de leur départie : car oncques puis ne virent 
lung l'autre (a). » 
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HENRI DE LANCASTRE. 


RICHARD EN IRLANDE. HENRI EN ANGLETERRE, 


L'expédition de Richarden Irlande et la révolution 
qui la suivit ont eu pour historien un gentilhomme 
français, nommé Creton, venu, avec la permission 
du roi de France, en compagnie d’un chevalier de 
même nation, à la cour d'Angleterre, et qui, témoin 
de ces émouvantes vicissitudes, a voulu en transmet- 
tre le souvenir. La fidélité au malheur est le propre 
d'une âme élevée, et la foi en la bonté d’une cause 
fait qu'on s'attache à la vérité comme à son plus ferme 
appui. À tous ces titres, ce récit a une suprême au- 
torité. On y trouve une droïiture, une candeur, une 
sincérité qui, sans étouffer la légitime indignation 


d'un noble cœur pour la lâcheté et la perfidie, mat- 
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trise sa passion et ne le laisse point aveugle sur les 
torts de eaux dont il déplore l'infortune. L'auteur ra- 
conte ce qu'il voit; pour le reste, ou il s’abstient, ou 
personnellement il s’efface : et cette réserve donne 
d'autant plus de valeur à ce qu'il dit comme l'ayant 
vu lui-même. Son récit est en vers: forme plus pro- 
pre à Le répandre et à le faire retenir, mais qui laisse 
parfois au chroniqueur plus de liberté que n’en com- 
porte l'histoire, soit qu'il parle en son nom, soit qu'il 
rapporte les paroles d'autrui. Il est donc permis de 
ne pas prendre tout ce qu'il dit comme paroles de té- 
moin, là où sa chronique est moins un récit des faits 
qu'une traduction libre des sentiments inspirés par 
les faits eux-mêmes aux personnages mis en scène : 
et lui-même sent et avoue ce que la forme poétique 
a d'imparfait à cet égard. Aussi, quand il arrive au 
point te s4 natation où les paroles dévientient des 
äbtes, il laisse le vers et reprend le langage que ré- 
élame la rigueur de l'histoire. I ne revient à l'autre 
mode que pour achever sa chronique, en y joignant 
Jés événements qu'il n’a appris que par oui-dire, après 
son retour (a). 

Ce rétit, mi-partie de prose et de vers, est, avec 
l'autre chronique en prose dont nous avons repro- 
duit tout à l'heure un tableau pris sur le vif, la plus 
sûte base d’uhe bistoire qui a d’ailleurs, jusqu'à un 
certain point, son contrôle comme elle a son dénoû- 
tent, dans les actes publics. Ont a, du reste, pour 
compléter le dire de nos deux témoins, la chronique 
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de Frofssart; qui, n'ayant pas vu les choses, péüt en 
donner imparfaitement la suite, mais qui à coñversé 
ave plusieurs des personnages mêlés au drame, èt 
recueilli de leur bouche des renseignements précieux. 
On a enfin Les historiens anglais, dont les récits nous 
offrent en traits beaucoup plus secs, une autre face 
des événements : var ils écrivent sous la nouvelle 
dynastie, et s'ils n'eussent pas servi ses intérêts, 
leurs livres auraient eu le sort de ceux qui ont été si 
rigoureusement recherchés et détruits par elle. Ils ne 
laissent pes pourtant que de reproduire l’ensemble 
des faits, et, quant à l'appréciation qu'ils en font, 
leur jugement même les juge. 

Nous avons dit la situation de l'Irlande, au moment 
où Richard y aborda. La sauvage Irlande était en 
armes; et le jeune duc de Surrey n'y pouvait faire 
faœæ avec des troupes qui, ne recevant presque rien 
du roi, ne trouvaient guère plus à prendre à l'ennemi. 
Son arrivée avait même été pour l'un des principaux 
chefs irlandais un grief de plus. On lui avait donné 
une baronnie que Mac-Morogh, roi de Leinster, pré- 
tendait être sienne. Mac-Morogh, refusant tout ar- 
rangement, ravageait le Sud, tandis qu'O’Neil et 
O'Brien pillaient, chacun pour sa part, les autres 
possessions des colons anglais. Richard, débarqué 
à Waterford (31 mai), se porta vers Kilkenny, où il 
perdit deux semaines, attendant en vain le duc 
d'Aumarle {Rutland) son connétable, qu'il avait 
laissé derrière lui au départ. Mais la plus grande 
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difficulté n'était pas de rallier ses forces; c'était de 
joindre l'ennemi. Lorsque le roi prit le parti d'entrer 
en campagne (23 juin), il ne rencontra pas de résis- 
tance. On s'avançait par des forêts qu'il fallait 
éclaircir, et des plaines dont le sol se dérobait sous 
les pas; quant à l'ennemi, il ne se montrait qu'à 
l'avant-garde pour l'accabler de flèches, ou aux four- 
rageurs pour les exterminer. Mac-Morogh se faisait 
un jeu d’atlirer ainsi Richard en avant, pour l’amener 
à consommer ses provisions dans un pays où il 
n'avait pas le moyen de les refaire. Il lui envoya son 
oncle, qui se présenta la corde au cou, implora la 
grâce du roi et laissa croire que Mac-Morogh traiterait 
volontiers lui-même: déclaration que ce dernier con- 
firma par un message. On convint d'une entrevue où 
le comte de Glocester (Despenser) devait représenter 
le roi. Mais l'Irlandais n’accepta point les conditions; 
et Richard, à qui Rutland venait enfin d'amener des 
renforts, jurait de ne point quitter l'Irlande, qu’il ne 
T'eût, mort ou vif, quand de bien autres nouvelles 
vinrent rompre ce serment (a). 

Il y avait déjà plusieurs semaines que Henri de 
Lancastre était débarqué en Angleterre. 

Bien qu'il fût appelé dans le pays, le prétendant 
n'avait rien voulu mettre à l'aventure. Il se dirigea 
d'abord vers le Nord, où élaient les principaux do- 
maines de sa maison, et où il avait dans les deux 
Percy, le comte de Northumberland et Henri Hotspur, 
son fils, deux alliés assurés. L’exil dont on les avait 


[1399] HENRI DE LANCASTRE. 245 


naguère menacés, les rangeait nécessairement du 
parti de celui qui venait lui-même rompre son ban. 
Tout en côtoyant le rivage, il s’en rapprocha sur 
plusieurs points, afin de s'assurer qu'il n’était pas 
gardé, et choisit pour prendre terre un lieu où nul 
n'avait débarqué avant lui, Ravenspur, entre Hull 
et Brindlington, dans le comté d’York (vers la Saint- 
Martin d'été, 4 juillet 1399). Si l'on en croit la 
chronique française anonyme (ms. 3884), avant de 
descendre lui-même sur cette plage, il y envoya 
quelques hommes en bateau pour y planter sa ban- 
nière. Un pêcheur accourut, ne sachant ce que 
voulait dire ce signal, et le duc lui ordonna d’al- 
ler annoncer à le ville voisine qu'il venait réclamer 
l'héritage de son père. Les gens des environs accou- 
rurent aussitôt, au nombre de huit mille, et, tout 
d'une voix, ils le pressèrent de venir à terre hardiment, 
promettant de le recevoir comme leur seigneur. 
Qu'il réclamât son héritage, c'était son droit; mais 
ce n’était point assez pour soulever tout lé pays. 
Il fallait, pour réussir, en remuer les passions, les 
préjugés, se montrer non pas seulement comme un 
proscrit qui invite les peuples à venger sa cause, 
mais comme un chef que la cause populaire trouve à 
point nommé pour la mener à la victoire. C'est bien 
à ce titre aussi qu'il voulut se faire accueillir. Ce- 
pendant un exilé si bien fêté en France aurait pu 
perdre vis-à-vis des Anglais tout le prestige de son 
exil. Henri avait trouvé moyen d'écarter de lui tout 
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soupçon : c'était de faire appel, lui, l'hôte des Fran- 
gais, à toute la haine de l'Angloterre pour la France. 
De son château de Pomfret, où il se rendit tout 
d'abord, il envoya des lettres aux principales com- 
muneset aux lords d'Angleterre. Il y évaquait tout à 
la fois et les terreurs inspirées par le despolisme de 
Richard, et les défiances qu'avaient répandues les 
bons rapports du roi avec son beau-père, Charles VI. 
Le bon accueil qu’il en avait lui-même reçu, loin de 
lui nuire, servait à ses desseins. Il en prenait occasion 
de dénoncer plus hautement ces prétendus complots. 
comme si l'intimité où il avait vécu à la cour de 
France donbait à sa parole plus d'autorité. Il disait 
done aux communes que Richard allait faire venir 
des seigneurs de France, de Bretagne et d'Allemagne, 
pour se rendre plus maître et tenir les vilains en plus 
grande sujétion; que tous les shériffs qui, depuis 
son avénement, lui avaient été contraires, seraient 
arrêtés et mis à mort; qu'à son retour d'Irlande, il 
se proposait de donner une grande fête où il invite- 
rait les principaux habitants et magistrats des villes, 
pour les saisir et leur faire voter autant de subsides 
qu'il voudrait : à cette nouvelle, lui-même était re- 
venu de France, bravant tout pour leur offrir ses 
services. Aux seigneurs, il disait que Richard avait 
traité avec la France; qu'il lui devait rendre toutes 
les villes appartenant encore à l'Angleterre soit en 
Picardie, soit en Guyenne, moyennant une samme 
payable par année en dix ans. Ei les seigneurs, dit 
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la chronique, se rappelant la restitution de Brest et 
de Cherbourg, donnèrent touie foi à ces paroles". 
Brest et Cherbourg avaient été jadis reque en gage, 
et il était de toute justica qu’on les rendit contre l’ar- 
gent prêté. Mais on ne s'arrêtait pas à çes considéra- 
tions. Brest et Cherbourg convenaient à l’Augleterre : 
qui les avait rendus paraissait capable de livrer tout 
le royaume. 

Ces lettres produisirent partout la plus vive émo- 
tion. Les spigneurs agcouraient vers Henri; le peuple 
se soulevait; les shériffs, convoquant les bourgeois, 
leur avaient lu ls message de Lancastre; et la foule, 
devancant les prétentions secrètes de Henri, ou sui- 
vant le mot d'ordre, criait : « Vive Henri! à bas 
Richard! » Les gens etles officiers de Richard étaient 
tués partont où on les pouvait rencontrer. L'ancien 
archevêque de Canterbury (Thomas Arundel) tirant 
de son propre arsenal les armes dont il pouvait user, 
et s’en forgeant au besoin, faisait prêcher dans les 
églises que le pape avait reconnu le bon droit de 
Henri, et promis des indulgences à ceux qui se rag- 
sembleraient pour sa çause*. 

Henri, du reste, en liant sa cause à celle de la na- 
tiou et provoquant un mouvement populaire, u'avait 


1. Mss 3884, fol. 126-198. 

2. Lettres lues aux bourgeois, fbid., (el. 127. Le raanuscrit publié 
par Buchon ne reproduit ni les lettres ni rien de cette scène, mais 
l'éditeur les a données en variantes, t. XV, p. 66. — L'archeréque 
de Canterbucy Creton, ap. Buchon, 1. XIV, p. 340. 
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eu garde de dire tout haut jusqu'où il le voulait 
pousser. Autant les seigneurs et le peuple en général 
étaient hostiles au gouvernement de Richard, autant 
la personne du roi leur était sacrée. S'attaquer de 
prime-abord à la couronne, c'était risquer de mettre 
contre soi le sentiment traditionnel de loyauté dont 
le peuple anglais était fier. Henri déclara bien haut 
qu'il n'en voulait qu'aux ministres de Richard. 11 

} s'agissait, non de déposséder le roi, mais de lui don- 
ner d'autres conseillers; de faire une de ces révolu- 
tions que le règne de Richard avait déjà vues, de 
renouveler les actes de sa dixième et de sa onzième 
années, par exemple. Henri le jura sur l'Évangile, 
devant les seigneurs réunis autour de Jui à Don- 
castre, devant le comte de Northumberland et son 
fils Henri Hotspur, venus à lui parmi les premiers, 
et qui plus tard lui rappelèrent sa foi jurée et par- 
jurée. Dans ces termes, le soulèvement demeurait 
populaire et ne provoquait aucun scrupule. Aussi, 
en peu de jours, Henri eut-il une armée de soixante 
mille hommes, avec laquelle il put s'avancer vers les 
comtés du sud. Tous les châteaux du roi se rendaient 
à lui (a). 

Le duc d’York était loin de se douter de l'entre- 
prise. Il venait de charger William le Scrop, comte 
de Wilisbire, trésorier, d’une mission pour la France. 
Le comte, en arrivant à Douvres, trouva, dit-on, tous 
les vaisseaux partis pour se joindre à Lancastre, et il 
vint en apporter la nouvelle au malencontreux lieu- 
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tenant du roi. Le prince convoqua aussitôt les grands 
officiers et les membres de son conseil. 1] fit publier 
dans Londres qu'on s'armât le lendemain pour le 
suivre, réunit trois mille chevaux et sortit comme 
pour combattre Lancastre. Henri était au nord; le 
duc d'York s'en alla vers l'ouest et rentra dans Lon- 
dres au bout de trois jours. Ce n'était point avec 
trois mille hommes, après tout, qu’il pouvait rien 
tenter de sérieux. On fit un nouvel appel: on pro- 
mettait vingt-quatre deniers par jour à ceux qui 
viendraient se mettre aux ordres du lieutenant du 
roi à Saint-Alban. On réunit ainsi mille lances et 
soixante. mille archers ; mais ces hommes déclarèrent 
qu'ils ne voulaient faire aucun mal au duc de Lan- 
castre, un si bon duc, si injustement traité par le 
roi. Marcher avec de telles troupes contre lui, c'était 
les lui conduire. York se dirigea vers le pays de 
Galles, pays plus sûr et où l'on était plus à portée de 
rejoindre Richard. Il s'arrêta à Berkley, tandis que le 
trésorier et les chevaliers du conseil, W. le Scrop, 
Green, Bussy, J. Russel, se rendaient à Bristol. Y al- 
laient-ils d'eux-mêmes ou envoyés par lui? et, s'il 
les y envoyait, voulait-il s'assurer de ce port, ou se 
débarrasser d'hommes trop compromis pour n'être 
pas déterminés à risquer plus qu’il ne convenait à sa 
politique? Il est difficile de le dire. [l est des cas où 
la faiblesse est une trahison et peut bien pasger pour 
telle. Il resta donc à la tête de l’armée, tandis que 
ses conseillers allaient mettre Bristol en défense et 
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qu'on les aceusait d'y fuir : il resta. mais pour jouer 
ce personnage que Shakespeare a imnortalisé comme 
un type dont les exemplaires n'ont jamais fait défaut 
aux révolutions politiques. À peine ses conseillers 
paris, moins rassuré, ou plus libre d'agir dans le 
sens de la peur, il envoya un message à Henri pour 
lui demander s'il était venu avec des sentiments hos- 
tiles au roi et au royaume. Henri protesta de son dé- 
vouement au roi : « Je ne voux, disuit-il, que le dé- 
barrasser des ministres qui l'égarent; » et il vint à la 
tête de ses soixante mille hommes pour donner à son 
oncle d'autres explications, s'il le voulait. Une décla- 
ration si nette, et si bien appuyée, ne pouvait man- 
quer d’être agréée du duc d'York. Il eut avec son 
neveu une entrevue dans une église aux portes de 
la ville, Lancastre lui renouvela des assurances qu'on 
ne lui demandait sans doute plus; et York 8e rangea 
de son parti (a). 

Le duc d'York était sans nulle valeur, de sa per- 
sonne; mais il était l'oncle et le lieutenant du roi. 
Ceux qui ne voulaient qu'un prétexts pour passer à 
Henri, purent se dire qu’il avait avec lui le pouvoir 
institué par le roi lui-même pour gouverner le pays 
en son absence. Henri en usa comme si dès lors 
c'était à lui qu'il fallût obéir. Chaque jour avait vu 
de nouveaux adhérents lui arriver. Ceux qui ne ve- 
naient pas furent, sans plus attendre, traités de re- 
belles et punis par la confiscation de leurs biens. 
Quoi qu'on pût dire du droit, il avait la force, et, 
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sous l'empire de cette menace, un plus grand nombre 
accouraient auprès de lui (a). 

Dès le lendemain de son accord avec York, il se 
porta vers Bristol : il avait déjà eent mille hommes 
sous la main. Que pouvaient faire contre une pareille 
force les conseillers retranchés dans ce château? Le 
capitaine cependant refusait de se rendre aux som- 
mations de Henri ; mais il ouvrit ses portes sur l'ordre 
du régent. Les conseillers de Richard furent done li- 
vrés à Lancastre. On leur fit sommairement leur pro- 
cès. William le Scrop fut déclaré coupable d'avoir 
vendu Calais au roi de France; Green et Bussy, d’avoir 
conseillé au roi des taxes trop lourdes et prêté leur 
concours à ses exactions. On les décapita; et Henri 
envoya leurs têles aux habitants de Londres avec ses 
plus humbles compliments (se eës Aumiliter commen- 
dans). 3. Russel échappa pour ua temps en con- 
trefaisant le fon furieux. Bagot, qui était allé non 
à Bristol mais dans le comté de Chester, passa en 
Irlande, Ce fut lui, dit-on, qui vint y porter la nou- 
velle que l'Angleterre était aux mains du préten- 
dant (a). 

L'entreprise de Lancastre était connue de l’armée, 
que Richard n’en savait rien encore: triste condition 
d'un roi entouré de flatteurs; nul n'osait le lui dire. 
On vit que la fortune l’abandonnait, et plusieurs 
firent comme elle. « Ils s’en allaient, dit Froissart, 
sans prendre congé ni dire: « Je m’en vais; » les 
uns regagnant lenr logis, les autres au plus droit 
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qu'ils pouvaient, venant auprès du comte Derby et se 
mettant en sa compagnie. » 
Le roi apprit enfin le retour menaçant de l'exilé : 
« Ah! s'écria-t-il, bel oncle de Jancastre, Dieu vous 
fasse, merci à l’âme; car, si je vous eusse cru, cet 
homme-ci ne me courroucerait pas maintenant. Vous 
me disiez bien que je faisais mal de lui tant pardon- 
‘ner. Je lui ai pardonné trois fois, et le voilà qui re- 
commence! » JL avait emmené avec lui en Irlande les 
fils de Henri et de Glocester, et il avait tout récemment 
armé lui-même chevalier le fils de Henri, qui était 
son filleul. « Mon fils Henri, dit-il au jeune prince 
qui sera le vainqueur d'Azincourt, vois ce que fait 
ton père! Il a envahi mou royaume en ennemi et ÿ 
porte la captivité et la mort, sans pitié et sans misé- 
ricorde. J'en gémis pour ti, car cette malheureuse 
entreprise te fera peut-être perdre ton patrimoine. 
— Mon gracieux seigneur, dit le jeune prince, ces 
nouvelles m'affligent, mais vous voyez bien que je 
suis innocent du fait de mon père. 
—Jelesais, ditRichard, etje l'en tiens pour excusé.» 
Tout en écartant la pensée d’user de représailles sur 
des innocents, le roi trouvait dans les deux princes 
des gages qui lui pouvaient servir par la suite. Il 
ordonna qu'on les gardât soigneusement au château 
de Trym, et, de l’aveu de son conseil, il résolut de 
partir le surlendemain, sans plus de retard (a). 


1. Froissart, LV, 73. 
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Mais il n'y avait pas à Dublin assez de vaisseaux 
pour transporter toute l’armée. Le roi devait-il partir 
avec les premiers ou attendre? Le conseil voulait 
qu'il partit; Rutland fut d'avis qu'il restât. [l con- 
seillait d'envoyer Salisbury, avec tous ceux qu'on 
pourrait transporter, dans le pays de Galles, pour y 
rallier les Gallois et tenir la campagne; le roi l'y de- 
vait rejoindre après être allé avec le reste de l’armée 
prendre la flotte à Waterford. Ce fut le plan qu'on 
adopta. Résolution fatale ! Pour l'avoir fait prévaloir, 
Rutland est accusé par notre chroniqueur d’avoir dès 
ce moment travaillé au succès de la cause embrassée 
déjà par son' père, et bientôt par lui-même’, 

Salisbury partit, emmenant le chroniqueur-poëte 
et son compagnon 


Avecques lui, pour rire et pour chanter. 


Il devait avoir bien autre chose à faire! Il aborda 
à Conway, où il apprit les effrayants progrès de Lan- 
castre. On disait qu’il avait conquis presque toute 
l'Angleterre, pris ou plutôt reçu en obéissance les 
villes et les châteaux, destilué les officiers du roi, 
établi d’autres juges, et qu’il faisait mourir sans pitié, 
comme seigneur, tous ceux qui avaient encouru son 
indigaation. Henri, en effet, avait mis le temps à 
profit. Dès le lendemain de la prise de Bristol, il 


1 Creton (Buchon, L. XV, p. 349). 
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avait confié la place au due d'York, et regugnant 
Berkley, il s'était dirigé par Glocester ét Shrewsbury 
vers les pays où il savait que Richard avait mis ses 
dernières espérances. Maîlre des bouches de la Sa- 
verne et des passages du South-Wales, il voulait aussi 
prendre position au nord de la principauté et préve- 
air les mouvements du Cheshire. On sait l'appui que 
Richard, dans les derniers temps, avait trouvé dans 
ce pays. Il en avait tiré sa garde; il avait chargé les 
ducs d'York et de Lancastre et le comte de Derby lui- 
même (soh rival actuel), d'y lever des troupes à cette 
fin. Il traitait ces hommes familièrement, souffrant 
qu'ils lui parlassent en leur propre langue, dit la 
chronique de Kenilsworth; et au parlement de 1397, 
pour reconnaître l'attachement de ce comté et se 
l'assurer encore davantage, il en avait acerû les pri- 
viléges et l'avait érigé en principauté, voulant qu'il 
fût l'apanage de son fils aîné, s’il avait des enfants. 
Mais Henri y devancçait Richard, grâce aux délais que 
Ruiland, de’connivence avec lui, on le peut croire, 
avait fait mettre au retour du roi ; et les forces qu'il 
amenait ne laissaient aux gens les mieux disposés 
aueun espoir d'arrêter une marche jusque-là triom- 
phale. Dès son arrivée à Shrewsbury, il avait done 
reçu les députations de Chester qui venaient faire 
acte de soumission. IL s'était porté bientôt lui-même 
devant la ville avec toute son armée, et il avait vu 
tout le clergé venir en procession dans son camp: 
Chester était à lui comme tuut le reste. 
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Voilà où en étaient les choses quand arriva Salis- 
bury. Le noble comte ne se découragea point. M fit 
appel à tous les hommes du pays de Galles et même 
de Chester; et ils accoururent, croyant trouvér Ri- 
chard à Conway. En moins de quatre jours il s’y 
rassembla quarante mille hommes prêts à tout ris- 
quer pour le roi. Mais leur étonnement fut extrême, 
quand ils surent que Kichard n'était pas là; et l'éton- 
nement fit bientôt place à la crainte. Le bruit se 
répandeit dans l’armée que le roi était motl: on se 
trouvait dès lors comme en état de révolte contre 
Lancasite, dont on avait appris les succès et qu'on 
savait au voisinage. Salisbury en pleurait de dou- 
leur. H se multipliait parmi les troupes, les conjurant 
de rester, de combattre avet lui; il affirmait que 
Richard allait venir, qu'il lui avait promis de le 
suivre avant qu'il fût une semaine. Îl réussit à les 
retenir quatorze jours ainsi, toujours confiant en 
public, et se désolant, à l'intérieur, de ces inexplica- 
bles retards. Mais il ne put les garder davantage : 
ils se dispersèrent; co fut à peine s’il en retint une 
centaine avec lui à Conway, où il se renferma 


Plain de douleur, de tristesse et d’esmay (d’émoi) (a). 
Richard ne se mit en mer que dix-huit jours après 
Salisbury. En deux jours il abordait à Milford (du 


25 juillét au 43 août), cer le temps était favorable. 
Mais les circonstances ne l’étaient plus, et ces retards, 
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qui avaient perdu l'armée de Salisbury, . n'avaient 
guère produit moins de ravage parmi ses troupes. 
Ce qu'on avait ouf dire en Irlande, ce que l’on sup- 
posait par conjectures, était déjà singulièrement dé- 
passé par les nouvelles que l’on trouvait au retour. 
La plupart, une fois débarqués, n’en usérent que 
pour s'en aller au plus vite, quittant le roi et même 
courant au duc. Un matin Richard s'étant levé et 
s’approchant de la fenêtre, fut étonné de ne voir 
presque plus personne dans le camp : sur trente-deux 
mille hommes qu'il avait ramenés, six mille à peine 
lui étaient restés, et c'étaient, pour la plupart, de ces 
étrangers qui n'avaient de refuge qu'auprès de sa 
personne. Alors les yeux lui furent ouverts, et il pui 
mesurer dans toute sa profondeur l'abîme creusé 
sous ses pas. Ce n'était plus comme au temps où la 
plus formidable insurrection ayant éclaté par toute 
l'Angleterre et envahi la capitale, il avait, lui, enfant 
de quatorze ans, abordé la masse des révoltés, mis la 
main sur leur chef, contenu par l'ascendant de son 
courage ceux qui le voulaient venger, et sauvé par là, 
au péril de sa vie même, sa couronne et son pays. 
Il sentait tout son peuple derrière lui, quand alors il 
affrontait seul les menaces de l’émeute; et maintenant 
il était seul devant une révolution. 

Il en fut atterré : et, si l'on en croit les chroni- 
queurs anglais, pour se déclarer vaincu, il n'attendit 
point que la lutle s'engageât. Selon léur version, il 
aurait pu encore combaitre : car il avait avec lui 
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non-seulement les seigneurs qu'il avait associés à 
son pouvoir et compromis par ses faveurs mêmes, 
mais une troupe que le moine d'Evesham porte 
encore à vingt mille hommes : vingt mille hommes 
liés à sa cause, par les sympathies qui s'attachent 
aux grands malheurs jusqu'à couvrir même les 
grandes fantes, surtout quand ces fautes ont pour 
excuse la jeunesse, et qu’elles 6nt trouvé dans ces 
premiers coups de la fortune un commencement 
d'expiation. Mais Richard, dit le chroniqueur, ne 
voulut point tenter ces chances qui lui restaient. 
“Vainement l’armée insista, jurant de le suivre jusqu'à 
la mort pour repousser l'invasion de Laucastre. Il 
refusa de se jeter sous de pareilles auspices dans la 
guerre civile. Il pria les soldats, par son sénéchal 
Thomas Percy, de se réserver pour des temps meil- 
leurs; et, afin de se dérober à de nouvelles instances, 
il partit pendant la nuit avec une suite peu nom- 
breuse (a). 

Selon les chroniqueurs français, les choses se 
passèrent autrement. Au rapport de Froissart, quand 
les seigneurs vinrent apprendre à Richard les pro- 
grès de Henri, il en fut d’abord stupéfait, et tous ses 
esprits en frémirent; mais aussitôt il se remit de ce 
trouble, et s'écria : « Or tôt! faites appareiller nos 
gens, archers et gens d'armes, car je ne veux pas 
fuir devant mes sujets. — Par Dieu ! dirent les che- 
valiers, sire, la besogne va mal, car vos gens vous 


laissent et fuient, et vous en avez déjà bien perdu la 
” d— 17 
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moitié; et encore voyons-nous le demeurant tout 
ébahi et perdre contenance. — Que voulez-vous done 
que je fasse ? » dit le roi. Et ils lui conseillèrent da 
se renfermer dans quelque château, en attendant que 
de nouvelles forces fussent rassemblées. La chronique 
anonyme présente la délibération sous une forme 
différente. Richard, devant cet abandon d'un si 
grand nombre de Ses troupes, tint conseil, et l'un 
des seigneurs (elle dit que c'était Salisbury) proposa 
de se retirer à Bordeaux. Jean de Holland, due 
d'Éxeter, frère de Richard, fut d'avis contraire, et 
apina pour que le roi s’en allät à Conway. « Il y sera 
sûrement, dit-il; il y sera en son royaume et en son 
droit héritage. — Mais Bordeaux aussi est de mon 
royaume, dit le roi. — Qui, reprit le due, mais si 
vous allez à Bordeaux, tout le monde dira que vous 
avez fui sans y être forcé, et que par là vous vous 
avouez coupable ; si vous êtes au château de Conway, 
vous y serez soutenu contre tout le monde; et, à la 
face de Henri de Lancastre et de tous ses amis, vous 
pourrez, quand il vous plaira, reprendre la mer et 
aller en quelque part que vous voudrez, et, par 
aventure, pendant que vous serez là vous pourrez 
faire quelque bon accord avec votre ennemi. » 

Mais l'auteur n’était point à cette conférence, ni 
probablement sur les lieux. [| ÿ donne à Salisbury 
ua rôle que tout repousse : Salisbury était à Conway. 


1. Froïssart, IV, 74; — Ms. 3884, fol. 131. 
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Et c'était là que tout appclait Richard; car c'était là 
qu’il comptait trouver l'armée ralliée par ce seigneur. 
Or, il n'est pas probable qu'il ait été question de 
Bordeaux, avant qu'on sût ce qu’il en était de cette 
armée. 

Quoi qu'il en soit de ce conseil, dont le chroni- 
queur le mieux instruit des faits, n'y étant pas, 
s'abatient de parler, il fallait que le rêi rejoignit au 
plus vite l'armée de Salisbury : on ne présentait que 
trop combien sa présence y était nécessaire. Se 
mettre en marche avec le reste des troupes, c'était 
s'exposer à de nouveaux retards; c'était de plus 
donner l'éveil à Henri, avant qu’on fût en nombre 
pour le combattre. Le roi résolut donc de partir 
secrètement pendant la nuit, emmenant avec lui ses 
principaux compagnons : les ducs d’Exeter et de 
Surrey, le comte de Glocester (Despenser), les évê- 
ques de Carlisle, de Saim-David et de Lincoln, 
Étienne le Serop, ses chapelains Maudelein et Ferriby, 
un écuyer gascon nommé Jénico, en tout quatorze 
personnes. Îl n'entendaît pas abandonner son armée; 
et loin de la vouloir licencier, comme le disent les 
chroniques anglaises, il comptait sur Rutland, son 
connétable, et sur Thomas Percy, son sénéchal, pour 
la retenir sous les armes, en attendant qu'elle pût se 
joindre à celle qu’il allait chercher. Mais Rutland 
trouvait là une trop bonne occasion de partir pour 
n'en point user au plus vite. Le matin, le bruit 
s'étant répandu que le roi avait quitté l’armée, il 
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donna lui-même le signal du départ; et les soldats 
8e dispersèrent, pillant le trésor et les objets précieux 
que le roi leur avait laissés en garde : ce qui ne leur 
servit guère, car les Gallois, témoins de cette défec- 
Gon, se mirent à la poursuite des fuyards et leur 
prirent, avec ce qu'ils avaient volé, tout ce qu'ils 
possédaient par eux-mêmes. Rutland et Thomas Percy 
vinrent, sans plus attendre, rejoindre Henri de Lan- 
castre qui parut les vouloir punir d'avoir tant différé ; 
mais on erut généralement qu'il ne voulait que voiler 
leur défection par cette apparence de disgrâce : il ne 
tarda point à leur rendre toute sa faveur, et dès ce 
moment les retint auprès de sa personne (a). 


Lil 


GONWAT, FLINT ET CHRSTER. 


Ce fut en arrivant à Conway que Richard connut 
enfin toute l'étendue de son malheur. Salisbury l'ac- 
eueillit avec larmes; il lui dit ses premiers succès, 
l'empressement des gens du pays à prendre les armes 
pour le défendre, et ses inutiles efforts pour les re- 
tenir. Le roi éclata en plaintes. Il s’adressait au ciel, 
il invoquait son droit, oubliant trop de quelle ma- 
nière il en avait usé : comme si la bonne intention 
lui tenait lieu de tout le reste, el qu'on puisse se 
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rendre témoignage d'avoir fait justice à chacun, quand 
on a violé le droit de tout un peuple (a)! 

Il fallait prendre un parti : attaquer était impos- 
sible; résister, difficile. Henri, d’ailleurs, avait bien 
réclamé son droit et celui de la nation; mais, au 
milieu même de ce soulèvement populaire et des cla- 
meurs qui insultaient à Richard ou l’exaltaient lui- 
même, il n'avait rien dit qui fût comme une déclara- 
tion de guerre à son souverain. Jean de Holland 
{Exeter) fut d'avis de députer vers lui pour savoir ce 
qu'il voulait. On lui devait remontrer que son père 
avait consenti à son exil; et de quelle honte ue serait-il 
point couvert si l'on pouvait dire qu'il avait voulu 
renverser son roi! L'avis fut goûté, et lui-même, 
avec Surrey, son neveu, fut chargé du message! 

Chaque jour qui s'écoulait frappait le roi d'un 
nouveau cuup. En quittant les débris de son armée à 
Milford, il avait cru en trouver une autre à Conway ; 
et l'on vient de voir quelle fut sa déception. Aban- 
donné presque seul à Conway, il se proposait d’y 
appeler ses troupes de Milford, lorsqu'il apprit qu’à 
leur tour elles s'étaient dispersées. « Hélas! s'écria- 
til, ils n’ont pas bien fait leur devoir envers nous, 
qui leur avons toujours fait du bien : Dieu sera leur 
juge! » Parole qui, rapportée par un témoin, met 
hors de doute la vraie conduite de Richard à Milford, 
et détruit les allégations des chroniques anglaises 


1: Greton, p. 351-364. 
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sur le prétendu licenciement de l’armée par lni- 
même. À si peu de monde, il était difficile de garder 
Conwayÿ. En attendant le retour d’Excter, le roi alla 
visiter, sur la côte de l'île d'Anglesey, Beaumaris, 
fort château qui, bien pourvu de vivres, aurait pu 
soutenir un long siége. Il alla voir ensuite Caer- 
narvon, excellente place, baignée aussi par la mer 
et touchant à de vastes bois; mais le lieu ne lui 
convint pas davantage. Nulle part il ne se pouvait 
trouver bien, dans l'angoisse où était son âme; il 
revint à Conwaÿ, maudissant l'heure où il était parti 
pour l'Irlande, implorant le ciel, et comptant aussi 
sur les ris de la terre pour venger la dignité royale 
outragée dans sa personne. Ses plaintes étaient si 
vives, 8 douleur si amère, qu'il arrachait des larmes 
à ceux qui l'entouraient (a). 

Cependant les ducs d'Exeter et de Surrey étaient 
arrivés à Chester, où était Henri de Lancastre. Ce 
fut grande joie autour de Henri : on croyait qu'ils 
venaient faire leur soumission, comme tant d’autres; 
et qui aurait tenu encore pour Richard, quand son 
frère et son neveu l'auraient abandonné? Henri aussi 
leur fit grand accueil, particulièrement au duc 
d'Exeter, dont il était beau-frère, et il les pria de lui 
exposer leur message. Ils le firent avec fermeté, et 
pressèrent Henri d'y répondre, afin qu'ils pussent 
rejoindre Richard au plus vite. Mais Henri leur dit 
qu'ils pe partiraient point de sitôt, déclarant que si 
Richard aventurait de tels messagers, il ne voulait 
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pas, quant à lui, se priver de tels gages. Vainement 
Exeter insista, disant que es séjour, dont on ne saurait 
les motifs, serait pris pour trahison. Cetie raison 
n’était pas de nature à toucher Lancastre, ni ceux qui 
étaient là. Henri, qui souhaitait fort que le mari de 
se sœur fût de son côté, ou du moins parût l'être, fit 
ôter à Exeter les insignes de Richard et lui donna les 
siens : ce que le duc n'osa refuser, de peur d’enve- 
nimer les choses. Et comme il pleurait et gardait le 
silence : « Beau cousin, lui dit Rutland, dont 14 paix, 
comme on sait, élait faite, ne vous courroucez pas; 
car, s’il plaît à Dieu, les choses iront bien. » Surrey 
avait échappé à ces honneurs et à ces ignominies : 
Henri l'avait envoyé prisonnier dans le cbâteau de 
Chester (a). 

C'était peu que de tenir les deux plus chers parents 
du roi : on voulait Le roi lui-même; et, pour l'avoir, 
on le devine aux procédés naguère mis en usage, tout 
moyen devait être bon. Henri avait cent millehommes 
sous ses ordres, et Richard était presque seul; mais 
il n'était pas si facile de le prendre de vive force : 
car le château de Conway touchait à la mer, etla mer 
était ouverte à sa fuite. C'est ce que représenta dans 
le conseil l'ancien archevêque de Canterbury. IL opi- 
nait done que l'on promit au prince une bonne paix, 
qu'on lui offrit une entrevue, et qu'on eu profität 
pour s'emparer de sa personne. Cet avis plut à tout 
le monde, et, pour le mener à bonne fin, on fit choix 
d'un seigneur qui, par son âge el sa gravité, inspirât 
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au jeune roi toute confiance : le vieux comte de Nor- 
thumberland. On lui donna ses instructions, et il 
partit avec quatre cents lances et mille archers, pro- 
mettant de ramener celui à qui on l'envoyait. Sur la 
route, ilse ft remettre, au nom de Henri, le châleau de 
Flint; il reçut aussi, par capitulation, celui de Rhud- 
dlan : c'étaient autant de stations qui lui semblaient 
nécessaires à l'accomplissement de son dessein ‘. 

Il ne pouvait prendre le château de Conway de la 
même sorte; ceux qui s'y tenaient renfermés avec 
Richard lui étaient trop fidèles, et toute tentative 
pour l'y forcer n’eüt abouti qu'à l'en faire évader. 
Northumberland le savait bien : on le lui avait assez 
dit au départ. Il recourut donc à la ruse; il laissa 
tout son monde caché derrière les roches d’un défilé, 
et s’en alla, suivi de cinq compagnons, vers le roi. 
Avant de passer la rivière qui baignait le château, il 
fit demander à Richard un sauf-conduit, et, l’ayant 
obtenu, il entra dans la place. Il avait, dit la chro- 
nique en prose, des lettres (vraies ou fausses) de 
Jean de Holland, qui l’accréditaient auprès du roi. 
Il trouva Richard ayant à ses côtés le comte de Salis- 
bury et l'évêque de Carlisle. « Sire, lui dit-il, le 
duc Henri m'a envoyé vers vous, afin qu'il y ait 
accord entre vous deux et que vous soyez désormais 
bons amis. Il demande que vous lui rendiez le titre 
de grand juge (sénéchal), comme l'avait son père et 


1. Grelon, p. 381-386. 
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toute sa parenté depuis cent ans, et que vous convo- 
quiez le parlement, pour y faire comparaître plusieurs 
de votre conseil. » Et il nomma le frère et le neveu 
du roi (Exeter et Surrey), Salisbury, l'évêque de Car- 
lisle et le chapelain Maudelein, signalés comme cou- 
pables d'avoir conseillé le meurtre de Glocester. Il 
disait que, dans. ce parlement réuni pour les juger, 
le roi serait couronné de nouveau, et que Henri sié- 
gerait comme grand juge. De plus, il priait Richard 
de prendre jour pour se rencontrer avec Henri. 
« C'était la chose que le duc Henri désirait le plus au 
monde. + Le duc venait réclamer sa terre, sans rien 
vouloir de ce qui était au roi; car il le reconnaissait 
pour son souverain seigneur, et avait une peine ex- 
trême de tous les maux qui étaient arrivés sous son 
règne par la funeste inspiration de l'ennemi du 
genre humain. « Je vous prie donc, ajoutait-il, par 
celui qui est mort pour nous sur la croix, soyez bon 
pour mon seigneur, qui est si affligé, et lui remettez 
encore tout votre courroux; et il viendra humblement 
se mettre à genoux à vos pieds et vous demander 
merci. Vous irez ensuite à Londres, soit ensemble, 
soit par des chemins divers, et vous y convoquerez 
le parlement. Je jurerai sur le corps de Jésus-Christ, 
sacré de main de prêtre, que le due Henri tiendra 
tout ce que j'ai dit: car il me l'a juré, à mon départ, 
sur le corps de mon Dieu (a). » 

C'était un piége, et d'autant plus habile que, sous 
les dehors du respect et de la déférence, le due faisait 
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au roi d'assez dures conditions pour qu’on pül, sans 
défiance, les croire sincères. Northumberland ayant 
fini, Richard l'invita à se retirer, pour être libre 
d'en délibérer en conseil; et, quand il fut seul avec 
ses conseillers, il ne put maîtriser son emportement. 
Ce que Henri lui offrait en ces termes humblement 
impérieux, c'était le rétablissement de l’ancien gou- 
vernement de Glocester, sans même lui faire grâce 
du procès et de la mort de ses derniers amis. Y con- 
sentir, il ne le voulait pas. Mais que faire? Résister 
n'était plus possible; fuir à Bordeaux, c’était perdre 
son royaume : c'élait, à ce prix, sauver sa personne, 
sans doute, et ses amis menacés; mais c'était aban- 
donner à Lancastre son neveu et son frère, re- 
Lenus par lui malgré leur caractère d'ambassadeurs. 
Dans celte extrémité, il ne vit plus qu'un seul 
parti à prendre : ce fut de répondre à la trahison 
par la ruse; d'accepter : « Mais, je vous le jure, 
dit-il à ses amis pour qui ce consentement sem- 
blait être un arrêt de murt, je vous le jure, il 
en mourra! Ne redoutez rien du parlement qu'il 
voudrait réunir à Westminster. Je ne vous laisse- 
rai point traduire par lui devant ces juges; car je 
sais ce qu'il vous ferait souffrir : vos jours seraient 
trop en péril. En dépit d'eux vous serez toujours mes 
bons amis. » Et, avisant aux moyens d'échapper qui 
lui pouvaient rester encore, avec l'ardeur fébrile 
d'uue âme longtemps accablée qui se réveille à l'es- 
pérancs : « J'assemblerai secrètement, dit-il, des 
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hommes dans le pays de Galles : nous trouverons un 
prétexte pour prendre par là notre chemin. Henri u'y 
fera point opposition; le comte nous l'a juré. Et 
quand nous rencontrerons nos gens, nous déploierons 
nos bannières, et nous nous porterons hâtivement 
contre lui. A la vue de nos armes, la moitié des 
siens le quitteront; ils accourront à nous : car ils 
ont le cœur honnête; ils savent que, moi vivant, ils 
n'ont point d'autre seigneur. Le droit est pour nous : 
croyons en Dieu, et il nous aidera. Fussions-nous 
moins nombreux, ils ne laisseront pas que d'avoir 
bataille. S'ils sont vaincus, nous les mettrons à mort : 
il yen a tels que je ferai écorcher vifs; tout l’or du 
monde ne les rachètera pas‘! » 

Les conseillers n'essayèrent pas de lutter contre 
ces transports, et, s'en remettant de leur sort à 
Richard, ils ne demandaient qu’une chose, c’est que 
Northumberland prêtät le serment qu'il avait offert. 
Le vieux comte fut rappelé. Le rai lui dit qu’il accep- 
tait l'accord; qu'il le savait prud’homme et incapable 
de se parjurer pour rien au monde : eu se parjurant 
il se damnait de sa propre bouche ! Northumberland 
renouvela ses assurances. La messe fut dite, et, à la 
consécration, il monta à l'autel et jura la main sur 
l'hostie. Ainsi, dit le chroniqueur : 





Ainsi firent entre eux leur compromis : 
L'un pensoit mal et l’aultre encore pis. 


1. Creton, p. 392-394; Chronique anonyme, ms. 3884, fol. 135. 
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Mais quant au roy, 
Il ne fist pas si grand mal no dosroy; 
Car on dit bien souvent: /ürce n’a loy. 
Et si ne fist serement ne ottroy 
Comme le comte. 


À la parole que le comte lui avait donnée, il répon- 
dait en se donnant lui-même, risquant sa tête pour 
sa couronne et pour la vie de ses plus fidèles servi- 
teurs (a). 

Le comte avait hôte de partir et d'entraîner Ri- 
chard après lui, Il le suppliait de répondre à l'impa- 
tience de Lancastre : « le duc mourait d'envie de 
savoir si la paix était faite. » Il prit les devants, sous 
le prétexte d'aller à Rhuddlan commander le repas : 
il voulait s'assurer si ses gens, en ce moment décisif, 
étaient à l'embuscade. Il partit donc, et, quittant le 
roi, il le pressait encore de le suivre : « Hälez-vous, 
lui disait-il, car il est près de deux heures, » Et il 
vint porter aux siens la bonne nouvelle que leur 
proie venait se jeter dans leurs mains. 

Richard sortit de Conway, suivi des hommes les 
plus atlachés à sa personne, au nombre de vingt au 
plus, et dans ce nombre était l'auteur que nous 
prenons pour guide. IL passa l'eau, et il avait che- , 
vauché quatre milles environ lorsque, à la descente 
d'une montagne, il aperçut les gens du comte. « Je 
suis trahi » s'écria-t-il; mais il n’y avait point de 
retraite. Reculer, c'était donner à cette troupe le 
signal de l'attaque : elle eût infailliblement rejoint le 
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roi avant qu'il pôt repasser l'eau; et Richard eût 
rougi de fuir ainsi. Il marcha en avant. Dès qu'il 
approcha, le comle vint au-devant de lui, et se mit à 
ses genoux, disant : « Je vous allais quérir, mon 
droit seigneur; n’ayez nul déplaisir : le pays, vous 
le savez, est en révolte; j'ai voulu vous mettre en 
sûreté. 

— Je fusse bien venu, répondit le roi, sans tant de 
gens que vous m'avez amenés. Ce n’est pas là ce que 
vous m'avez promis. Vous me disiez que vous étiez 
venu avec cinq compagnons. Vous avez faussé votre 
foi! Je retournerai à Conway aujourd'hui même. 

— Non, dit le comte, saisissant la bride de son 
cheval. Par le corps de Jésus, je vous tiens et je 
vous mènerai au duc Henri; car je le lui ai promis. » 

Déjà les hommes du comte l'entouraient, faisant 
grand bruit de trompettes. Le roi ne tenta point de 
résistance; mais, se tournant vers Northumberland : 
« Le Dieu sur qui tu as mis la main, dit-il, te le veuille 
rendre au jour du Jugement, à toi et à tes complices !» 
Puis il regarda ses compagnons qui pleuraient, et 
leur dit en soupirant : « Ah! mes bons et loyaux 
amis, nous sommes trahis et mis entre les mains de 
nos ennemis sans juste cause. Pour Dieu, sachez 
souffrir, et qu'il vous souvienne de Notre Seigneur, 
qui fut vendu et mis aux mains de ses ennemis sans 
lavoir mérité. 

— Très-cher seigneur, dit Salisbury, nous souf- 
frirons avec vous, s'il plaît à Dieu (a). » 
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On s'arrêta à Rhuddlan pour prendre quelque 
nourriture, et, à peine le repas fini, le comte, sans 
perdre un instant, mena le roi et ses compagnons à 
Flint; car il avait hâte de les y mettre en sûreté, afin 
d'aller raconter à Laneastre le succès de sa per- 
fidie’. 

Richard et ses compagnons avaient été renfermés 
dans le châtean. Toute illusion était perdue pour 
eux : après un tel ontrage, le roi ne doutait plus 
qu'on ne le voulüt faire mourir. Dans les angoisses 
de cette nuit, qui pouvait être pour lui la dernière, 
sa pensée se reportait sur ceux qu'il espérait plus 
revoir; sur cette fille de France, qu’il élevait avec la 
sollicitude d'un père et chérissait déjà avec la ten- 
dresse d’un époux. Rien de plus touchant que les 
plaintes que lui prête notre chroniqueur : 


Mon tres donx cœur, ma sœur, adieu vous di : 
Pour votre amour suy demené ainsi : 
Car a mes gens oncques ne deservÿ 
De me destruire 
Si laidement ; maiz s'il plait que je muire, 
Ah! Jesus-Crist m'âme veuille conduire 
En paradis, car eschapper ne fuire 
Jo ne puis maiz. 
Hélas! beau pere de France, jamaiz 
Ne vous verraÿ ; voire fille vous lair 
Entre ces gens qui sont fanlx et mauvaiz 
Fi sans fiance; 
Par quoy je suis près de desesperance ; 
Car elle estoit ma joyeuse plaisance. 


1. Greton, p. 401, 402; Chron. anon., ms. 8884, fol. 137. 
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Et il léguait à Charles VI le soin de les venger tous 
les deux. 

Cependant, dès le soir même, Northumberland 
avait envoyé à Henri un courrier qui, au point du 
jour, lui apporta la nouvelle. Ce fut pour lui grande 
joie; car il n’avait rien plus à cœur. Toute son armée 
était campée autour de Chester. Îl ordonna que cha- 
eun se lit prêt à le suivre, et les trompettes donnè- 
rent le signal du départ. Mais notre trouvère ne 
s'arrête point à faire une de ces descriptions où se 
complaît la poésie. Au moment de retracer cetle s0- 
lennelle entrevue, il renonce même aux formes poéti- 
ques, et il en dit la cause : il veut émonder son récit 
des superfluités de la rime; il veut redire les paroles 
qu'il a ouïes, exactement comme il les a gardées dans 
sa mémoire (a). 

Ce fut le 19 août 1399 que Henri partit de Chester, 
emmenant avec lui plus de cent mille hommes, 
rangés comme s'il allait livrer une grande bataille. 
Ce jour même, le roi s'était levé dès l'aurore, en 
proie à la plus vive douleur. Il entendit la messe avec 
ses bons amis, Salisbury, l'évêque de Carlisle,” 
Étienne le Serop, Ferriby, ces cœurs fidèles, à l'épreuve 
de l'adversité : ajoutez, parmi plusieurs autres, l'é- 
cuyer gascon Jénico, qui ne le céda à personne en 
loyauté et en dévouement. Après la messe, il monta 
sur les murs du château, et il vit l’armée de Lan- 


1. Creton, p. 403; cf. Chron. anon., ms. 3884, fol 127-138. 
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castre qui s'avançait le long de la grève à grand 
bruit d'instruments de musique et de trompettes. 
Cette vue raviva toute sa douleur : « Hélas ! s’écria- 
t-il, je vois bien que la fin de mes jours approche, 
puisqu'il faut que je sois livré aux mains de mes 
ennemis, qui me haïssent à mort sans que je l'aie 
mérité. Certes, comté de Northumberland, vous devez 
avoir grand peur au fond de l'âme, que notre sire 
Dieu ne prenne vengeance du péché que vous fites, 
quand vous le parjurâtes aussi vilainement pour 
nous tirer hors de Conway, où nous étions en sûreté. 
Dieu vous en rende la récompense ! » Et il mélait ses 
larmes à celles de Salisbury et de l'évèque de Car 

lisle. En ce moment, ils virent se détacher de l’armée 
de Henri nombre de gens, chevauchant à force 
d’éperons pour arriver plus vile au château. En têle 
se trouvait l’ancien archevêque de Canterbury, et 
avec lui les deux chefs de l'armée royale à Milford, 
Thomas Percy et le comte de Rutland, ralliés main- 
tenant à la cause de Lancastre : ils venaient, portant 
les insignes de leur nouveau maître. L'archevêque 
entra le premier, et monta, suivi des autres, au donjon 
du château. Le roi venait de descendre des murs; il 
releva le prélat, qui s'était agenouillé devant lui, le 
prit à part, et ils parlèrent longuement ensemble. 
« Ce qu'ils dirent, je ne sais, dit notre historien; 
mais le comte de Salisbury me dit après, qu'il 
l'avoit reconforté moult doucement, disant qu'il ne 
fût ébahi et qu'il n'auroit nul mal de son corps. Le 
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comte de Rutland, continue-t-il, ne parla point au roi 
à cette heure; il s’éloignoit de lui le plus qu'il pou- 
voit, comme s’il eût été honteux de se voir devant 
lui. » Is remontèrent à cheval, et s’en retournèrent 
vers Henri, qui s’avançait toujours à la tête de ses 
troupes. « Et sachez, ajoute notre chroniqueur, à 
qui la vue de cette belle armée fait oublier en quelque 
sorte pourquoi elle vient, sachez qu'il les faisoit bel 
voir venir; car ils étoient très-bien ordonnés, et en si 
grande quantité, que, quant à moi, je ne vis oncques 
tant de gens ensemble (a). » 

Richard était remonté aux murailles. Quand il vit 
que l’armée de Henri ne se trouvait plus qu'à deux 
traits d'arc, il laissa de nouveau éclater toute sa 
douleur. 11 prononçait encore le nom de la pauvre 
petite reine, et, plus résigné toutefois, il louait notre 
Seigneur Jésus-Christ, disant : « Beau sire Dieu, je 
me recommande en ta sainte garde, et te crie merci 
que tu me veuilles pardonner tous mes péchés, puis- 
qu'il te plaît que je sois livré aux mains de mes 
ennemis ; et, s’il me faut mourir, je prendrai la mort 
en patience, comme tu le fis pour nous”. » 

L'armée était déjà près du château, et l'environnait 
de toutes parts jusqu’à la mer. Northumberland avait 
rejoint Henri, qui se tenait avec ses gens au pied de la 
montagne, et il conversa longuement avec lui. Le roi 
avait jenéce jour-là; on voulaitattendre qu'ileñtdîné, 


1. Creton, p. 409. 
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Depuis qne Richard avait accepté san sort, ilavait 
banni ge son âme ces sentiments violents que la vue 
de la révolte et les propositions respectueusement 
menaçantes de Henri lui avajent d'abord inspirés; et 
il y a dans ses paroles et dans ses actes comme un 
reflet de la douceur et de la résignation de Celui à la 
passion duquel il désirait conformer ses sonffrances. 
S'étant mis à table, il voulut que ses principaux 
conseillers prissent place à ses côtés, comme si le 
malheur et leur fidélité dans le malheur eussent effacé 
dès lors toute distinction de rang de lui à eux. 
« Mes bons, vrais et loyapx amis, leur dit-il, vous 
vous êtes mis en péril de mort pour me garder votre 
foi : asseyez-vous avec moi. » Ils n'étaient plus 
pour lui des sujets, mais des compagnons d'infor- 
tune (a). 

Cependant les troupes qui entouraient le château 
célébraient leur triomphe par le bruyant retentisse- 
ment des trompettes ; et plusieurs, chevaliers, écuyers, 
archers même, entraient insolemment jusque dans la 
salle où le roi était à table avec ses compagnous, l'ou- 
trageant de leur curiosité, de leurs menaces et de 
leur joie féroce: « Mangez, mangez, disaient-ils; 
demain on vous coupera la tête. » Et, se répandant 
dans le château, ils disaient en présence des amis 
consternés de Richard, qu'on ne savait pas si 
le roi échapperait. « Quant à moi, dit notre histo- 
rien, je ne pense pas que jamais j'aie si grand'peur 
comme j'eus pour lors, considéré la grande déri- 
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sjon d'eux, st le non vaulair entendre droit, raison 
ni loyanté!. à 

Le roi prolongeait ce triste repas, non qu'il man- 
geât, mais il sayajt qu'en 86 leyant de table i] devait 
tomber aux mains de Henri. L'heure en vint pourtant. 
Henri entra au châteay suivi de douze seigneurs. Il 
était armé ds toutes pièces, excepté le bassinet, et te- 
nait un bâton blane en sa main. On fit descendre le roi. 
In’avaitplns aueuyn des insignes de apn rang, pasmêma 
l'habit de chevalier : on l'eût pris pour un clerc! mais 
ÉtienneleScrnpmarchaitenenre deyant, portantl’épée. 
Le duc pe l’ent pas plutôt aperçu qu'il s’inclina asçsg 
bas, et faigant quelques pas vers lui, il s’inelina pne 
seconde fois, le chapeau à la main. Le roi âta son cha- 
peron, et prenant le premier la parole : « Beau cpn- 
sin de Lancastre, dit-il, soyez le bienvenu. 

— Monseigneur, répondit le due s’inlinant de 
nouveap, je suis venu plus tôt que vous ne m'avez 
mandé, et je vous dirai pourquoi. La commune re- 
nommés de vatre peuple est que vous l'avez, par l’es- 
pace de vingt ou vingt-deux ans, trè4 mauvaisement 
et très-rigaureusement gouverné, de telle sorte qu'on 
n'en est pas bien pontent; mais s’il plaît à Notre Sei- 
gneur, je vous aideraj à |a mieux gpuverner qu'il ne 
l'a été le temps passé. 

— Beau cousin de Lancastre, dit Richard, puis- 
qu'il vous plait, il nous plaît bien (a). » 


1. Creton, p. #10; Chron. anon., fal. 140, verso, t Buchon, Pa- 
riantes, p. 76. 
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Après cela, Henri adressa la parole à l'évêque de 
Carlisle, à Étienne le Serop et au chapelain Ferriby; 
mais il ne dit pas un mot au comte de Salisbury, et 
il eut soin qu'il en sût la cause. Il lui fit dire par un 
de ses chevaliers: « Comme vous n’avez point dai- 
gné parler à monseigneur le duc de Lancastre, quand 
vous étiez avec lui à Paris au Noël dernièrement 
passé, de même il ne vous parlera pas; » déclara- 
tion qui remplit de terreur le comte : il voyait bien 
que le duc le haïssait mortellement. Alors Henri dit 
très-haut d'une voix fière et dure: « Amenez les che- 
vaux du roi! » Et on lui amena deux petits chevaux 
de chétive apparence. Le roi monta sur l’un, le comte 
de Salisbury sur l’autre; les autres suivirent, « et 
nous pariîmes, dit le chroniqueur, environ deux 
heures après midi (a). » 

Le cortége se mit en marche pour Chester, avec 
tant de bruit de cors et de trompettes, qu'à grand”- 
peine, dit le naïf historien de ce voyage, on eût en- 
tendu Dieu tonner. Les compagnons de Richard 
étaient saisis de terreur; et ceux de Henri ne les ras- 
suraient guère quand ils leur montraient dans ce qui 
arrivait l'accomplissement des prophéties, un peu 
arrangées sans doute, de Merlin (on en avait pour 
toules les circonstances) annonçant la fin du règne 
de Richard. Le duc entra dans la ville aux acclama- 
tions du menu peuple, qui mélait à ses applaudisse- 
ments pour le vainqueur des insultes pour le vaineu : 
le roi, en entrant, avait pu voir exposée sur le haut 
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de la porte, la tête de Perkin a Legh, un de ses plus 
fidèles serviteurs, Le duc mena son prisonnier au 
château et choisit pour l'y garder le fils du due de 
Glocester, rappelé d'Irlande, et le fils du comte 
d’Arundel, revenu de France avec lui-même, comme 
les deux hommes qui le haïssaient le plus au monde, 
pour la mort de leurs pères. Richard y vit Jean de 
Holland, duc d'Exeter, son frère, mais il n’osa ni ne 
put lui adresser la parole. Jean de Holland, à la suite 
de cette courte entrevue, allait (contraint sans doute) 
prendre place à la table de Henri avec Th. Percy et 
Rutland (a)! 

Richard fut enfermé dans le donjon du château 
avec ses bons amis le comte de Salisbury, l'évêque de 
Carlisle, Étienne le Serop et Ferriby. Les autres en 
étaient dès lors séparés pour toujours: « Et de là en 
avant, dit notre chroniqueur, nous ne le pouvions 
voir, si ce n'était aux champs en chevauchant, et 
nous fit-on défendre que nous ne parlissions plus à 
lui ni à nuls des autres. » Si l’on en eroit l’autre 
chronique française, la rigueur fut même poussée 
plus loin à l'égard de Richard. Conduit au château 
avec les quatre amis fidèles qui recevaient tous les 
épanchements de sa douleur, il espérait jouir au 
moins de leur présence; mais le jeune due de Gloces- 
ter s'y opposa : « Par saint Georges, s'écriat-il, il 
n'y aura nul de vos compagnons avec vous, ne vous 
en déplaise, fors que nous et nos gens, car monsei- 
gneur ne le veut pas. » 
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Les adieux de Richard et des siens futent déchirants. 
L'évêtue de Carlisle s’était jeté à ses genoux, le comte 
de Sälisbüty le sertaii dans ses bras, et les aütres se 
lamentaient, distnt : « Adieu, très-cher seigneur, 
nous voyons bien que le temps est tenu qu'il nous 
Faut départir. » Richard était tellement accablé de 
tHistésse, qu'il demeuta üné detni-heüre sans ouvtir 
la bduéhe: On le fit lever erifin, et ceux qui en avaiént 
la garüé l'éttmehèrent au donjon du château. Quant 
aux autres, lés seigneuts du parti de Lancastre, inté- 
réssés à në pas laisser trop dé portée du contre-coup 
des révolutions, demandèrent grâce pour eux, disant 
qu’ils avaiënt fit comme bonnes gens devaient faire. 
Le duc leur pardütnä, excepté toulefois à l'écuyer 
géstoi Jénico, qui, ni pour prières, di pour menaces, 
ne consentil à déposer les insignes du roi Richard. 
Le duc le fit jetet en prison, en attendant qu'on lui 
cvubèt la lête; on l'épargria pourtant, ou, pour 
le moment, on l'oublia. « Mais je sais bien, » dit 
siotre historien, témoin tes faits, qu’il fut le detnier 
portant l'ürdte du tüt Richard en Angleterre; et 
il montra bien par là, ajoute-t il avec une fierté toute 
nationale, qu'il n'étoit pas de leur race : car, pour 
eux, ils sont de nature trop enclins à la faveüt, s'at- 
tachant toujours au plus fort et à qui a meilleur sem- 
blunt, sahs garder droit, loi, raison ni juslice ; et ce 
n'est pas de maintenant, cat plusieurs fois ils bnt dé- 
fait et détruit leut roi et seigneur, cottime on le peut 
savoir par les chroniques (a). » 
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Notre chroniqueur lui-même et son comipagnon, 
indins attachés à la persoine du pririce, purent 
échapper, sans tiefl faire, d'ailleuts, qui contredit 
leuts généreux sentiments. Lé jüur que Henri vint à 
Flint prendre Richard, ils avaient été présentés au 
vainqueur comme vends de France avec la permis- 
sion de leur toi, et comme ayant suivi Richard en 
Irlande « pour ébattre et pout voir le pays. » Henri 
les rassura et lebr dit en français : « Mes enfünts, 
n'ayez peut ni frayeur des chosek que vous voyez, et 
vous tenez près de moi, et je vous garantirai Ja vie. » 
Ils le suivirent ; et notre gentilhomme, sans commu- 
niquer davantage avec Richard, put au moins ache- 
ver avec lüi et décrite jusqu'au bout ce doulbureux 
chemin de la roix ‘. 

Richard demeura donc énfermé au château sans 
compagnie. « De ses complaintes et gémissemients 
nul n'en sait rien, dit le chrotiiqueur anonytñe, 
fors ceulx qui le gardoient; » et il s’en tait, don- 
nant ainsi plus de valeur aux paroles qu'il a recueil- 
lies er tant d'autres lieux de cette triste histoire. 
Quant à Henri, ayant le toi sous li main, il n'avait 
plus qu'à brendré sou nor pour tout faire légale- 
ment din le royaume. Dès le 49 août, le jour qu'il 
vint à Flint, il expédia, au nom de Richard, des lettres 
de convocation au parlement qui le devait déposer. 
Le 20, it publiait un ordre où Richard s'adtessant 
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aux vicomtes leur rappelle les rassemblements faits à 
l'entour de son très-cher cousin Henri, due de Lan- 
castre, venu dans le royaume pour réformer le gou- 
vernement, et porter remède à divers abus; et de l'avis 
du vénérable père Thomas, archevêque de Canterbury, 
de son susdit cousin, de Henri, comte de Northumber- 
land, de Raulf, comte de Wesimoreland (en un mot 
de tous les chefs de la rébellion), leur commande 
de mettre fin aux hostilités. — Henri avait vaineu (a). 

Après trois jours passés à Chester, Henri congédia 
la moitié de ses gens, estimant que trente ou qua- 
rante mille hommes suffissient bien pour mener le 
roi à Londres. Il partit le 22 août, et arriva le lende. 
main à Newcastle, où le comte de Warwick, naguère 
exilé dans l'île de Man, vint tout joyeux se joindre à 
son cortége. Il continua par Stafford, par Lichfold, 
s'éloignant au plus tôt du pays de Galles, dont il con- 
naissait l'attachement pour Richard; et ce n'était pas 
sans raison : tant qu’il avait été dans les montagnes 
du voisinage, les Gallois rôdaient autour de son 
armée, n'épargnant aucun de ceux qu'ils pouvaient 
prendre, et venant même parfois meutre le feu jusque 
dans ses logis. « Et certes, dit notre Français, que la 
grâce de Henri n'a point détaché de la cause de Ri- 
chard, j'en avois très-grand'joie. » Rarement Les An- 
glais pouvaient user, à leur égard, de représailles ; 
mais, quand il leur arrivait d’en saisir, ils les liaient 
de cordes à la queue de leurs chevaux, et les trai- 
naient parmi les pierres des chemins, jusqu'à la 
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mort. On s'arrêta tout un jour à Lichfeld pour y cé- 
lébrer le dimanche (24 août). C'était un lieu où Ri- 
chard naguère, se rendant au parlement de Shrews- 
bury, avait séjourné avec toute sa cour pour y fêter 
la Noël par des joules magnifiques. Cette fois il était 
seul, enfermé dans une lour; et si son nom y est pro- 
duit encore avec le titre de roi, c’est au bas d’un acte 
publié par Lancastre, « pour rétablir le règne de la 
loi, et raffermir le cours de la justice, » c'est-à-dire 
pour réprimer et pour punir ceux qui avaient encore 
les armes à la main dans l'espoir de le délivrer. Il 
tenta lui-même d'échapper à ses geôliers, et déjà il 
s'élait glissé par la fenêtre jusque dans un jardin, 
quand il fut aperçu et ramené brutalement dans sa 
prison. Cette tentative manquée aggrava son état: 
dorénavant, à toutes les heures de la nuit, il eut avee 
lui dix ou douze hommes armés qui le gardaient sans 
fermer l'œil. « Il fut gardé, dit l'autre chroniqueur, 
aussi étroitement qu'un larron et un meurtrier (a). » 

Dès qu’on sut à Londres l'arrestation du roi, on fit 
partir en toute hâte cinq ou six des principaux bour- 
geois, qui eurent bientôt rejoint Henri. La ville, si 
empressée qu'elle fût d'avoir le roi et les amis du roi 
entre ses mains, se serait contentée, cette fois encore, 
de ne recevoir que leurs têtes. Les envoyés, disait- 
on, venaient prier Lancastre de mettre à mort Ri- 
chard, sans le mener plus avant. Mais Henri trouvait 
trop de bonne volonté partout, pour ne pas mettre de 
son côté les formes de la justice. « Beaux seigneurs, 
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leur dit-il, ce seroit trop grand Llâme à jamais pour 
nous, si vous le faisions ainsi mourir. Nous lé mè- 
netons à Londres, et il sera jugé par le parlement. » 
Il continua done ga route par Coventry, Daventry, 
Northampton, Dunstable et Saint-Alban. Le malleu- 
rebx roi suivait son vainqueur dans le plus triste 
équipage, monté sur son mauvais cheval, et vêtu de 
l'humble costume qu'il avait quand il parut devant 
lui; car, pendant tout le voyage, dit le moine d'Eves- 
han, bn ne lui perinit pas de changer une seule lais 
de vêtement (a). 

Lorsque Henri fut à cinq ou six milles de Londres, 
les gens de la ville vinrent au-devant, à grand bruit 
d'instruments et de trompettes, rangés par miétiers 
avec le costume de leur confrérie, ayant en tête le 
maire, devant lequel on portait l'épée comme devant 
le roi. [ls saluèrent le duc; ils le reçurent comme roi 
ne l'avait jamais été, criant « d'une voix haute et 
épouvantable : Vive le bün due de Lancaëtre! » 
C'était Dieu qüi l'avait envoyé; c'est pat sa grâce 
qu'en moins d'un mois il avait tonquis tout le 
royaume; quel bon roi devait être qui ainsi savait 
conquérir! Et ils rendaient grâces à Dieu, adorant 
dans le succès la marqué irrécusable de sa volonté 
mème. Après cttte prétendue conquête de l'Angle- 
terre, les Anglais s'estimaient trop pour douter qu'il 
ne conquit le monde : déjà bn le comparait à Alexan- 
dre lé Gtand. 

Quand où se fut arrêté, le duc fit signe au cotnte 
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d’Arundel et à ceux qui avaient Richard en garde de 
l’ameñët devant lui ; et ils amenèrent le roi, « coïnmé 
si ce fût un larron. » Le due descendit de son cheval, 
s'approcha de Richard, et ta son chapeau eh disant: 
« Monseigneur, -descendez; voici vos bons amis de 
Londres qui vous viennent voir. » Richard obéit; et 
il avait le visage si couvert de laribs, qu'à peine le 
pouvait-on reconnaître, Henri alors, le montrant à la 
foule, dit : « Beaux seigneurs, voici votre roi; régar- 
déz ce que vous en voulez faire. » Îls répondirett: 
« Notis voulons qu'il soit mené à Westminster! » 
(c'était là que le parlement devait sé réunir}; et le 
duc le leur livra. « A cette heure, dit notre Historien, 
il he souvint de Pilate, lequel ft battre Notre Sei- 
greur Jésus-Christ à l'estache (colonie), et 4près le 
fit mehet devant la turbe des Juifs, disaht : « Beaux 
« seigneurs, voici votre toi! » Assez sebläblement 
fit le due Henri quatid il livra son droit scigneur à la 
turbe de Londres, à fin telle que, s'ils le faisoient 
mourir, il pft dire : « J'en suis intivcent'. » 
Pendant qu'on menait Richard à Westminster, 
Henri 8e dirigeait vers la principale potte de la ville 
(Ald-Gaie), pour faire son entrée par la grande rue de 
Londres, qu'on appélait Cheap-Street (Cheapside); et 
il marcha, au bruit des éloches et des trompettes, 
vers l'église Saint-Paul, à travers les flots de la mul- 
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titude qui criait: « Vive le bon due de Lancastre! » 
et le couvrait de bénédietions, montrant une telle 
joie, que si Notre Seigneur fût descendu parmi eux, 
ils ne l'eussent pas mieux accueilli. Il descendit à la 
porte de l'église, et alla tout armé devant le maître- 
autel faire ses oraisons; puis il vint au tombeau de 
sou père, riche monument élevé dans le sanctuaire, 
et on le vit verser des larmes (a). 

Le lendemain, le peuple de Londres eut un autre 
spectacle. Richard, après avoir entendu la messe à 
Westminster, fut conduit à la Tour par les deux jeunes 
seigneurs qui le gardaient avec toute la sollicitude de 
leur haine. On le fit monter sur son pauvre petit che- 
val, et on le menait par les rues de la ville, en mé- 
nageant une grande place autour de lui afin que cha- 
eun le pôt voir. Quelques-uns en avaient pitié, mais 
la plupart témoiguaient cruellement leur joie, mêlant 
l'insulte à leurs malédictions, et prenant plaisir à le 
dégrader jusque dans sa race: « Or, disaient-ils, 
nous sommes bien vengés du petit bâtard qui nous 
a si mauvaisement gouvernés: » — comme s'ils ne 
pouvaient lui ôter sa couronne sans lui ravir le noble 
sang de son père! 

C’est sous de tels auspices qu'il traversa la capi- 
tale et fut introduit dans la Tour, 
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LA DÉPOSITION DE RICHARD. 


Henri, dès son arrivée à Londres, avait invité les 
seigneurs à congédier leurs troupes. Richard était 
en lieu sûr; et pour ce qui allait suivre, le vain- 
queur ne se souciait pas d'en traiter avec les lords 
si bien accompagnés : il les aimait mieux seuls au 
parlement qu’il allait réunir. Ce parlement, il l'avait 
convoqué dès le 49 août au nom de Richard, et ses 
agents avaient reçu en même temps l'ordre de bien 
choisir les députés des communes. Il l'avait convoqué 
à Westminster pour le 30 septembre. Mais ce n'é- 
taient point, comme il avait été dit, les conseillers 
du roi (ils avaient retrouvé grâce, ou du moins re- 
pris rang auprès du vainqueur parmi les autres), 
c'était le roi lui-même qu'on ÿ voulait produire. Tou- 
tefois il sembla plus sûr encore de ne l'y point ame- 
ner. Richard avait montré comme il savait soutenir 
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les droits de sa couronne : on ne pouvait pas dire ce 
qui arriverait, s’il paraissait devant une assemblée 
accoutumée à sa domination, et qui peut-être ne 
s'attendait pas à sa chute. On pouvait craindre quel- 
que coup de théâtre, comme celui qui, au sein de 
son propre conseil, avait fait rentrer dans l'ombre 
le tout-puissant Glocester. Henri, en réunissant le 
parlement, résolut donc de le mettre en présence non 
d'un roi sur le irône, mais d'un trûne vide; de pré- 
luder aux actes qu'il attendait de sa complaisance 
par une mesure qui ne laissät pas d'autre issue à ses 
résolutions : l'abdication de Richard, 

Si l’on ne savait par l'expérience des révolutions, 
tout ce qu'il y a d'audace et d'impunité, en pareil es, 
dans le mensonge, on s'expliquerait à peine les té- 
moignages consignés dans les documents contempa- 
rains. On à vu comme Richard avait été tiré de 
Conway. On sait comme il avait frémi à la seule 
pensée d'accepter le due de Lancastre pour protec- 
teur sous le nom de sénéchal, et de livrer ses con- 
seillers au jugement du parlement. L'explosion de sa, 
colère, quand il fut seul avec ses amis, et la candeur 
aver laquelle le témoin de ces faits avoue la pensée 
coupable qui traversa un moment l'esprit du roi, 
montrent assez combien l'idée d'une abdication lui 
était étrangère; et ce p'est pas Henri qui eût risqué 
de la lui proposer alors : c'eût été mettre sur ses 
gardes celui qu'il voulait tenir, et, pour le moins, 
lui donner le signal de la fuite. C'est cependant cette 
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prétendne abdication qui devient la base de tout ce 
qui va suivre. Les historiens anglais n'en doutent 
pas. Walsingham la met à sa place dans la suite des 
faits qu'il raconte : et somment en aurait-il douté? 
IL en lisait l'attestation dans un acte public, dans un 
procès-verbal inscrit aux rôles du parlement‘. 

Mais cela même nous révèle dans quel esprit et 
sous quelle influence cètte pièce fut rédigés. Richard 
abdiqua : le fait n'est pas niable. L'acte est là, signé 
de son nom. Mais comment cette abdijcation a-t-elle 
été amenée? fut-elle libre, spontanée, ou du moins 
complétement volontaire? C'est un fait que Henri 
avait besoin d'établir, et qu’il.a perdu le droit de 
faire croire après le mensonge historique dont il l'a 
voulu étayer. 

On ne saura jamais bien ge qui s'est passé dans la 
Tour, depuis que le roi y fut mené sous la gardp des 
plus assurés de ses ennemis. On n’a plus auprès de 
lui ces fidèles témoins qui l'ont suivi pas à pas jus- 
qu'à Londres, et qui réduisent à néant, par leurs 
déclarations formelles, les assertions contraires, fus- 
sent-elles consignées dans un procès-verbal, Si quel- 
que chose leur en est revenu, on ne peut dire par 
quel intermédiaire; et dès lors ils sont suspects d’avoir 
mêlé eux-mêmes aux paroles qu'ils prêtent à Richard 
l'expression de leurs propres sentiments. Au rapport 
de la chronique anonyma (ms. 3884), le lendemain 
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de son arrivée, le due de Lancastre s6 rendit avec 
lé duc d’York et Rutland à la Tour, et ordonna au 
comte d'Arundel de faire venir Richard. Richard se 
révolta de cet ordre : « Si Henri de Lancastre veut 
me parler, qu'il vienne, » dit-il. Heuri vint avec les 
autres. Ceux-ci à la vue du roi ne lui firent aucune 
révérence; Henri seul se découvrit, et saluant hum- 
blement Richard : 

« Monseigneur, dit-il, voici le due d’Armale (Au- 
marle), votre cousin et le mien, et son père, votre 
oncle, qui veulent vous parler. Vous plaît-il de les 
ouir? » 

A la vue de ces princes, qui le devaient défendre, 
et qui, l'ayant trahi, venaient comme pour le braver 
dans sa prison et l’insulter de leur contenance, Ri- 
chard ne put maîtriser sa colère : 

« Que me veux-tu dire, vilain? dit-il à York, et 
toi, traître de Rutland, comment oserais-tu me par- 
ler? Tu n'es pas digne de porter le nom de due, de 
comts, ni de chevalier, toi el le vilain qui est ton père, 
car vous m'avez mauvaisement trahi, vous deux. Mau- 
dite l'heure où vous êtes nés! C'est par toi et par ton 
faux conseil que mon oncle Glocester à été mis à mort. 
Ah! je puis bien dire, hélas! que jamais il n'y eut 
si faux traître : car par toi sera le noble royaume 
d'Angleterre détruit, j'en suis certain. 

— Vous mentez! » s'écria Rutland. 

Et il jeta son chaperon aux pieds du roi en signe 
de défi. 
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« Je suis roi et ton seigneur, répondit Richard se 
redressant devant l’outrage, et encore demeurerai-je 
roi etserai-je plus grand seigneur que ne fus oncques, 
en dépit de tous mes ennemis. C’est pourquoi tu n'es 
pas digne de me parler. » 

Lancastre effrayé de cette scène, qui allait contre 
tous ses projets, enjoignit à Rutland de ne plus être 
si hardi que de parler au roi, le menaçant de le faire 
arrêter par le connétable ot le maréchal. Mais le roi, 
se tournant vers lui à son tour et l’interpellant avec 
hauteur : 

« Cousin de Lancastre, dit-il, pourquoi me tenez- 
vous de si près et me faites-vous garder de gens d'ar- 
mes ? Je veux savoir de vous si vous me tenez pour 
votre serviteur ou pour votre roi, et quelle chose vous 
me voulez faire? 

— Je vous tiens pour roi et pour seigneur, dit 
Lancastre; mais il est ordonné par tout le conseil du 
royaume de vous retenir et garder jusqu’au jugement 
en parlerhent. » 

11 demanda qu’on lui fit venir la reine; le duc ré- 
pondit : 

« Pardonnez, monscigneur, il est défendu par le 
conseil. » 

Lapauvre petite princesse, une enfant de dix ans, 
était gardée elle-même comme un ennemi publiel 

Le roi fut si ému de cette réponse qu’il en resta 
muet. Il parcourut la salle de long en large, par trois 
fois, en silence. Quand il reprit la parole, ce fut pour 
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donner un libre cours à ses plaintes. Il accusait ses 
geûliers d’être des traîtres; il offrait de le soutenir en 
champ clos contre quatre des meilleurs de leur 
troupe, et il jetait son gage de bataille. Lancastre, 
voulant le calmer, se mit à ses genoux, le priant de 
demeurer en paix jusqu’à la réunion du parlement : 
là chacun exposerait son droit. 

« Eh bien! dit Richard, au moins, beaux sei- 
gneurs, que je paraisse devant le parlement, et que je 
sois oui en mes raisons et puisse répondre à tout ce 
que l'on voudra dire contre moi. 

— N'ayez pas peur, dit Lancastre, on ne vous fera 
que raison. » 

Et il prit congé du roi. Nul des seigneurs n'osait 
plus souffler mot devant lui (a). 

Cette seène aurait suffi pour indiquer à Henri sa 
ligae de conduite : Richard devait être jugé sahs être 
entendu. Que ge passa-t-il dans l'intervalle? La pre- 
mière pièce qui prétende en faire officiellement l’his- 
toire, c'est le procès-verbal de l’abdication de Richard 
cité plus haut. 

C'était le jour de la Saint-Michel (29 septembre 
1399); le parlement s0-réunissait le lendemain. Plu- 
sieurs lords spirituels et temporels ou personnes no- 
tables, l'archevêque d'York, l’évêque de Hereford, les 
comtes de Northumberland et de Westmoreland, le 
prieur de Canterbury, l'abbé de Westminster, deux 
juges, deux docteurs, deux chevaliers, deux notaires 
publics se présentent à la Tour devant Richard, au 
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nom du conseil du royaume; et le comte de Nor- 
thumberlend lui lit un acte qui rappelle comment à 
Conway, en sa pleine liberté, il a promis à l'archevé- 
que de Canterbury et à lui-même, de renoncer à la 
couronne d'Angleterre dans les meilleures formes 
qu'on pourra trouver, confessant toute son inhabileté 
et son insuffisance. Le roi répond avec bonté (beni- 
gne) qu'il veut bien faire ce qu’il a promis. Mais il té- 
moigne le désir de voir auparavant le duc de Lancastre 
et l'archevêque de Canterbury, et demande copie de 
l'acte d’abdication (qui est tout rédigé), pour y réflé- 
chir dans l'intervalle. On y consent. Dans l'après- 
midi le duc de Lancastre arrive avec l'archevêque et 
les commissaires déjà nommés. Le roi prend le duc 
etle primat à part, cause avec eux d’un air gai (vultr. 
hilari), puis il revient aux autres et leur dit qu’il est 
tout prêt à faire sa renonciation. On lui donne l'acte 
écrit sur parchemin. On lui dit toutefois que rien 
n'empêche qu'il ne se serve de l’organe d'un autre, 
pour s’épargner la fatigue de la lecture. Mais le roi 
remercie avec grâce (gratanfer), et tenant la cédule à 
la main d’un air gai (hilari vultu, toujours), il dit qu'il 
veut lire lui-même et lit en effet distinetement. Il dé- 
charge ses sujets de leurs obligations, abdique, jure 
et signe de sa propre main (a). 

Voici ce qu'il a lu-et signé : 

In nomine Dei. Amen. 

« Je, Richard, par la grâce de Dieu roi d'Angleterre 
et de France, ele., délie de leur serment tous les ar- 
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chevêques, dues, etc., ecclésiastiques ou séculiers,.… 
eux et leurs héritiers, je les libère de toute obliga- 
tion;… je renonce à tous les droits... et au gouver- 
nement desdits royaumes, … au nom, à l'honneur et à 
la dignité royale, purement et simplement, spontané- 
ment et absolument, en la manière, voie ou forme 
qui peuvent être les meilleures (pure, sponie, simpli- 
citer et absolute, melioribus modo, via, et forma quibus 
poterit) : réservant tous les droits de mes succes- 
seurs rois d'Angleterre. Je me reconnais véritable- 
ment et de science certaine absolument incapable du 
gouvernement et digne d'être déposé pour mes démé- 
rites nooires; et je jure par les saints Évangiles que je 
touche, que je n'attaquerai ni ne ferai attaquer jamais 
par personne, publiquement ou secrètement, cette 
abdication, mais la tiendrai pour irrévocable, comme 
Dieu me soit en aide et ces saints Évangiles de Dieu. 

Ego Richardus rex antedictus propria mea manu hic 
subsertbo®. 

La fausseté de l'abdication de Richard à Conway 
est prouvée, non pas seulement par l'ensemble de tous 
les faits contraires que lon sait d'ailleurs, et qui la 
repoussent, mais par les faits mêmes allégués ici 
pour l’établir. L'archevèque de Canterbury, l’un des 
prétendus médiateurs de son abdication volontaire, 
n’alla point à Conway. C’est à Fliut qu'il vit Richard. 
Mais à Flint, Richard n’était déjà plus libre: le faire 





1. Rot. Part. L. If, p. 416, $ 13, et Knighton, p. 2744. 
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abdiquer là, autant valait dire qu'il ne le Gt que dans 
la Tour. Le procts-verbal avait donc ses raisons pour 
placer la scène à Conway: mais en le faisant, il se 
convainc lui-même de mensonge. Et que dire du ton 
qui règne dans cette scène d’abdication? Peut-on 
croire, quand on a lu l'acte où elle se résume, que 
Richard ait montré tant de gaieté en lisant lui- 
même pareille chose? Ou de quelles tortures morales 
n’aura-t-on point usé, pour contraindre cette âme 
fière, qui se montrait naguère à nous dans tout l'em- 
portement de sa nature, à s’assouplir au rôle de com- 
plaisant aimable qu'on lui fait jouer ici‘? 

Ces tortures ne lui furent pas épargnées sans 
doute, puisque enfin il abdiqua. Et il courut à ce 
propos des bruits de diverses sortes. 

Froissart raconte que Lancastre, ne voulant d'a- 
bord autre chose que la dégradation de Richard, 
fit rédiger contre lui un acte d'accusation en vingt- 
huit articles, et puis se rendit à la Tour avec plu- 
sieurs de son conseil. Ils entrent dans la chambre 
du roi sans Ini donner nul signe de révérence, et 
lisent les articles. Richard ne conteste point, mais il 
déclare qu'il n’a rien fait que de l'avis de ses con- 
seillers, et il en nomme quatre. Le maire assemble 
le peuple à Guildhali, lit les articles comme avoués 
du roi, nomme les conseillers : ce sont eux qui ont 
supprimé toule justice en Angleterre el formé le 


1. Voyez les obsorvations judicicuses de la note de l'Archao! , 
Le XX, p. 138. 
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dessein de livrer Calais à la France. On crie ven- 
geance: séance tenante, un tribunal est dressé et le 
jugement rendu. Les quatre conseillers, tirés de 
la Tour et attachés sur la claie aux yeux de Richard 
et de ses autres officiers, sont trafnés par les rues de 
Londres, jusqu’à une place où on leur coupe la tête 
sur un élal de poissonnier. C'est alors que les autres 
amis de Richard, enfermés avec lui et craignant un 
sort pareil, le süpplient de sauver sn vie et la leur, 
en désermant Lancastre par l'abdication". 

ILest facile de relever les inexactitudes de ce récit. 
Richard n'a sacrifié aucun de ses conseillers, et il n'y 
en avait pas non plus que son refus d'abdiquer pût 
compromettre. Dans la Tour, il n'avait personne au- 
près de lui. De ses conseillers les plus intimes, les 
une avaient été décapités à Bristol, les autres, sauf 
un seul, étaient déjà dans le cortége de Henri de 
Lancastre. Il faut donc laisser là cet appareil d’une 
exécution populaire, dont on ne trouve point trace 
ailleurs : c'est la scène de Bristol transportée à Lon- 
dres. Mais on a pu, par d'autres moyens, faire com- 
prendre à Richard que s'il ne cédait pas sa couronne 
de bon gré, on pourrait bien la lui prendro avec sa 
iête; et le comte de Northumberland, qui le premier 
s'était rallié à Henri de Lancastre, qui lui avait mis 
Richard entre les mains, et qui, entraîné par le mou- 
vement, suivit Henri plus loin peut-être que d'abord 


1 Froissart, IV, 76. 
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il ne l'eût voulu, a constaté le fait de violence quand 
plus tard, prenant les armes contre le nouveau roi, 
il s’écriait dans sa proclamation : « Vous nous aviez 
juré sur l'Évangile de ne réclamer que votre héritage 
et de laisser Richard, notre seigneur et roi, régner 
jusqu’à la fin de ses jours avec le bon conseil des 
seigneurs spirituels et temporels; el vous l'avez em- 
prisonné dans la Tour de Londres, jusqu’à ce que, 
cédant à la peur de la mort, il ait abdiqué les cou- 
ronnes d'Angleterre et de Francs (a)! » 

Outre la violence qui résulte déjà du fait de la cap- 
tivité, il ne serait point impossible qu'on eût recoury 
à d’autres moyens auprès ds Richard; de telle sorte 
qu'au lieu de lni être imposée de haute lutte (ce qui 
eùt pu révolter sa fierté), l’abdication lui ait été sug- 
gérée comme devant venir de lui-même, ce qui sau- 
vait sa dignité du moins. La suile du récit de Frois- 
sart peint Henri sous des traits si frappants, qu'on 
est tenté de le croire ici mieux informé. 

Richard mande le due de Lancastre à la Tour, et 
cette fois, l'accueillant avec douceur: « Cousin, lui 
dit-il, je vois que mon état est en petit point, ef tant 
qu'à gouverner le peuple et porter la couronne, je 
n'ai que faire d'y penser. Je voudrais être mort et 
que le roi de France eût sa fille, car nons n'avons 
pas pris ni au trop grand'joie ensemble. Cousin, tout 
considéré, je reconnais que je me suis mépris envers 
vous et envers plusieurs nobles de mon sang, et je 
sens bien que je ne viendrai jamais à paix et à par- 
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don. C'est pourquoi, de bonne et libérale volonté, je 
vous veux résigner l'héritage et la couronne d’An- 
gleterre, et vous prie que vous l'acceptiez. » 

Ce langage fut-il celui de Richard? On admettrait 
beaucoup plus facilement celui que l'auteur prête à 
Heari : car c'est bien son âme qui 8e peint dans ses 
paroles. 11 reste froid devant ces épanchements et cet 
abandon. Il ne se croit pas le pouvoir d'accepter; 
mais il trouve que Richard a toute raison d'offrir : 

« JL convient, dit-il, que cette parole soit soumise 
aux trois États d'Angleterre. J'ai écrit aux prélats et 
aux nobles de ce pays et aux conseillers des bonnes 
villes. Dans trois jours il ÿ en aura assez pour rece- 
voir dûment la résignation que vous voulez faire. 

© Par là, vous apaiserez grandement et adoucirez lire 
de plusieurs hommes d'Angleterre : car pour obvier 
aux maléfices qui s'étaient trop fort accrus en Angle- 
terre par défaut de justice, j'ai été mandé d'au delà 
la mer et le peuple me veut couronner. » Et s'élevant 
par l'insulte au-dessus du don que Richard croit lui 
faire : « Il court voix et renommée par toute l’An- 
gleterre, que j'ai eu toujours à la couronne d'Angle- 
terre plus de droit que vous n’avez eu. Quand notre 
aïeul, le roi Édouard, de bonne mémoire, vous éleva 
et couronna, il lui fut bien dit et remontré : mais il 
avoit tant aimé le prince de Galles, son fils, que nul 
ne lui put briser son propos. Encore, ajoutet-il, en- 
fonçant plus avant la pointe envenimée de son injure, 
encore si vous eussiez pris exemple sur les œuvres 
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du prince, comme un fils doit faire à l'égard de son 
père, vous fussiez demeuré roi et en votre État! 
Mais vous avez toujours fait du contraire, et tant que 
commune renommée court par toute l'Angleterre et 
ailleurs que vous n'êtes pas le fils du prince de 
Galles, mais d'un clerc ou d'un chanoine. » Le prince 
de Galles, continuait-il, avait des scrupules de son 
mariage : sa femme était cousine du roi Édouard, 
et il avait tenu deux fois sur les fonts de baptême 
les enfants qu'elle avait eues de Thomas de Holland 
(— autre argument : si Richard n’est bâtard adultérin, 
il est au moins illégitime). Le prince, qui n'en avait 
pas encore d'enfants, songeait done à rompre cette 
union, quand la princesse « fittant qu’elle fut grosse 
et vous eut et encore un autre devant vous. Du pre- 
mier on ne sut que dire : mais de vous, après qu’on 
a vu vos dispositions et vos acles si contraires aux 
vaillances et prouesses du prince, on dit que vous 
fûtes fils d'on clerc ou d’un chanoine : car pour le 
temps que vous fûtes engendré à Bordeaux il y en 
avoit moult de jeunes et de beaux en l'hôtel du prince. 
C'est la renommée de ceux de ce pays; et vous l'avez 
bien confirmée par vos œuvres. Vous avez toujours 
incliné au bon plaisir des François et à vouloir faire 
paix avec eux, au déshonneur du royaume d'Angle- 
terre. Mon anele de Glocestre et le comte d'Arundel 
qui vous remontroient sagement et vouloient garder 
l'honneur et imiter les œuvres de leurs pères, vous 
les avez traîtreusement fait mourir. Tant qu'à moi, 
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ajouta-t-il, prenant un sir de protection qui aggravait 
l'outrage, je vous ai prie sus, et vous défendrai et 
allongerai votre vie, par pitié, tant que je pourrai, et 
prierai pour vous les Londriens et les héritiers de 
ceux que vous avez fait mourir. — Grand merci, dit 
le roi, je me confs plus en vous qu’en tout le de- 
meurant de l'Angleterre, — Vous avez bien raison, 
reprit Lancastre : car si je n’allois devant la volonté 
du peuple, vous seriez pris du peuple, dégradé à 
grand'confusion et mis à mort pour vos males œuvres 
qui vous fon avoir cette peine et ce danger‘. » 

« Le roi Richard, dit l'historien, entendoit bien 
toutes ces paroles et ne savoit que dire et répondre à 
l'encontre : car bien voyoit que force et argument ne 
lui valoient rien, fors que douceur, amour et sim- 
plesse... » Mais si le jeune roi se tut vraiment 
devant ces outrages, il faut qu'on ait brisé tous les 
ressorls de son âme. Il se survivait à lui-même : 
c'était l'ombre de Richard que l’on allait découronner. 

C’est bien aussi de cette sorte que Froissart s'est 
figuré et qu’il présente labdication de Richard II. 
Les seigneurs, prélals et barons, les chevaliers et les 
notables de Londres se sont réunie à la Tour. Ri- 
chard est amené avec Lous les insignes du pouvoir 
royal, le manteau, le sceptre et la couronne; et quand 
ses gardes, ou plutôt ses gardiens se sont rangés 
à l'écart : « J'ai été, dit-il, roi d'Angleterre, duc 


1. Froissart, IV, 17. 
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d’Aquitaine et sire d'Irlande environ vingt-deux 
aus : royauté, seigneurie, je résigne tout mon hé- 
ritage à mon cousin Henri de Lancastre, et le prie 
devant tous qu'il prenne le sceptre en cause de pos- 
session. » Il lui tend le sceptre, ôte de sa tête la 
couronne qu'il dépose devant lui; et, tandis que 
Henri en demande acte au notaire, Richard, dépouillé 
de tout par lui-même, regagne en silence la prison 
d'où il est sorti. Cette scène est imposante dans sa 
simplicité : elle a été mise en action par Shakespeare, 
et elle convient à la façon dont le grand tragique a 
conçu le personnage de Richard IL : mais elle est 
fausse, Le vrai drame s'est passé dans l'ombre. Pour 
ce qui s'est joué en public, c'est le génie d’un autre 
théâtre qui l'eùt pu seul évoquer et flétrir : mais 
alors le héros de la pièce n'eût pas été Richard; il se 
fût nommé Henri : j'allais l’appeler d'un autre nom". 

On a vu comment le procès-verbal raconte l'abdi- 
cation dans la prison. Ce n'est pas tout. Le trône 
vacant, on pouvait se demander à qui il revenait. 
Richard, n'ayant pas d'enfant, avait fait reconnaître 
du parlement pour son futur successeur, Roger Mor- 
timer, petit-fils de Liouel, frère aîné de Jean de Gand, 
due de Lancastre : el Roger, récemment tué en Ir- 
lande, laissait un fils héritier de ses droits. Richard, 
au rapport du procès-verbal, ayant lu et signé l'acte 
de son abdication, dit aux commissaires que, s'il 
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était en sa puissance, le duc de Laneastre lui euccé- 
derait au trône; mais que, n’ayant point ce pouvoir, 
ilpriait les deux évêques, en même temps qu'ils 
annonceraient en son nom son abdication aux trois 
États du royaume, de faire connaître son vœu au 
peuple; et, en témoignage de cette intention, il 
détacha de sa main l'anneau qui portait son signet et 
le mit au doigt du due de Lancastre, demandant que 
cet acte même fût rapporté aux États’. ; 

Rien ne retenait plus ni Lancastre ni les commis- 
saires à la Tour. Ils prirent congé de Richard. 

Le lendemain mardi, 30 septembre, était le jour 
où le parlement devait se réunir, selon les lettres de 
convocation. La grande salle de Westminster était 
pompeusement parée, le trône recouvert de drap 
d'or. Tous les lords spirituels et temporels vinrent so 
ranger à droite et à gauche selon Jetr titre: d'un 
côté les prélats, de l'autre les seigneurs, Lancastre 
en tête ; puis York, et Aumarle (Rutland), filsd'York ; 
Surrey et Exeter, le neveu et Le frère de Richard par sa 
mère; le marquis de Dorset (J. de Beaufort) ; et après 
lui les comes dans leur ordre: Arundel, Norfolk, 
Pembroke, Salisbury (le fidèle ami de Richard!) et 
Devonshire. Les comtes de Northumberland et de 
Wesimoreland, récemment nommés au nom de Ri- 
chard, en récompense de leurs services envers Henri, 
l'un connétable, et l’autre maréchal, allaient cà et là 


1. Rot. Part. LI, p. 417, $ 14, et Koighton, p. 2749 
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selon les besoins. Les députés des communes, et 
même quelques hommes du peuple, remplissaient le 
reste de la salle. Un seul siége était vide : le trône 
(absque præsidente quocunque). (a) 

La session fut ouverte comme à l'avénement de 
Richard, par un discours « en forme de sermon. » 
L'archevêque de Canterbury prêcha sur ce texte: 
Habuît Jacob benedictionem a patre suo : 





Comment Jacob avoit éu 
Benison en lieu d'Ésaü. 


Ésaÿ, c'élait Richard : tout le monde savait qui 
était Jacob. 
Hélas ! reprend le chroniqueur : 


Hélas! quel texte de sermon! 
Pour montrer en conclusion 

Le faisoit, que le roi Richart 
Ne devoit avoir nulle part 

A la couronne d'Engleterre. 


Après quoi, en vertu des pouvoirs spéciaux qu'il 
avait reçus de Richard, le primat déclara, et l'évêque 
de Hereford avec lui, que Richard avait abdiqué, signé 
l'acte de sa main, et remis son anneau à Lancastre : 
et la pièce fut lue en latin, puis en anglais. L'arche- 
vêque de Canterbury, reprenant la parole, demanda 
aux États assemblés s'ils accepiaiont cette abdication. 
La réponse fut unanime, Mais une abdication volon- 
taire rompt-elle irrévocablement tout lien entre le roi 
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et le peuple? et que serait-ce, si l'on prouvait un 
jour qu'elle avait été forcée? C'est un doute que plu- 
sieurs avaient eu ; et si l’on amena Richard à signer 
son abdication par l'espoir d'échapper ainsi à une 
déposition dégradante, c'est un mensonge de plus 
dans la série de ces mensonges: ear la difficulté avait 
été prévue d'avance, et le remède était tout préparé. 
« Pour lever tous les scrupules, » comme dit le procès- 
verbal, on avait rédigé contre Richard un acte d'ac- 
eusation en trente articles, dont on donna immédia- 
tement lecture au peuple. Comme Richard, dans 
son abdication, reconnaissait qu'il avait mérilé de 
perdre la couronne, ce dernier acte servait de fonde- 
ment à l’autre, et les faits contenus dans ces trente 
articles devenaient autant de crimes avoués par le 
roi (a)! 

Nous ne relèverons point dans le détail tous les 
griefs imputés à Richard, griefs pour la plupart exa- 
gérés par la haine, privés de leurs excuses, ou pour 
le moins dénués de toute preuve : qu'il a dissipé 
en dons les biens de l’État (art, 1); mangé en fêtes 
ses revenus, et endelté le pays malgré les trèves pro- 
longées (art. 15); emprunté sans remboursement 
(art. 44) ; emporté le trésor en Irlande, au risque de 
le perdre (art. 24), et, à l'occasion de cette guerre, 
fait aux diverses abbayes des réquisitions de chevaux, 
voilures ou autre chose: ce qui est contraire aux 
libertés de l'Église anglicane (in derogationem liber- 
tatis ecelesiasticæ manifestam, art. 22), Nous nous 
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arréterons mains encore sur les faits de la résistance 
du roi à l’usurpation de Glocester : la consultation 
de Nottingham opposée à la commission de l'an x 
{art. 2) ; les troupes levées dans le Cheshire pour at- 
taquer Glocester dans son triomphe (art. 3). — Mais 
après que Richard eut triomphé, il fut loin d'être 
sans reproche; et ici l'aceusation n’a qu'un tort, c'est 
d’amoindrir par l’entassement des petites choses im- 
putées au roi les faite plus graves dont il était eou- 
pable : le procès de Glocester, conduit eontre toutes 

. les formes de la justice, et ne se fondant, malgré les 
proclamations contraires, sur aucun fait nouveau 
(art. 6); l'amnistie supprimée, et en conséquence 
Glocester mis à mort sans jugement, Arundel déca- 
pité, Warwick exilé dans une île, et tous ceux qui, 
de près ou de loin, avaient eu part à leur entreprise, 
forcés de se racheter à prix d’argent (art. 4, G, 7, 
32). On insistait davantage et avec plus de raison 
encore, sur la période de despotisme inaugurée par 
le procès de Glocester : les pouvoirs ‘oblenus du par- 
lement à Shrewsbury pour créer un comité qui lînt 
lieu de parlement; la bulle demandée au pape pour 
sanctionner ces nouveaux statuts, au risque de sa- 
crifier l'indépendance de la couronne à une puissance 
étrangère; l'intervention illégale du roi dans la no- 
mination ou le maintien des vicomles et dans les 
libres élections au parlement (art. 19), et divers 
autres abus de pouvoir plulôt affirmés d'ailleurs 
qu'établis (a). 
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Tels furent les griefs allégués contre le roi. Vrais 
ou faux, ils ne devaient être tenus pour constants 
qu'après avoir été débattus et prouvés devant lui. On 
lui avait promis qu'il paraîtrait devant ses juges, et 
c'est le droit de tout accusé, fût-il souverain; mais 
on ne tint compte ni de ce droit ni de cette pro- 
messe. Les crimes de Richard furent censés élablis 
par ses prétendus aveux, sans que personne fût admis 
à représenter l'accusé ni à exposer sa défense’. 

On dit pourtant que l'évêque de Carlisle, indigné 
de cette iniquité, ne put se contenir davantage, et, 
se levant de son siége, réclama la parole. Il osa sou- 
tenir qu'aucun des membres présents n'avait le droit 
de juger le roi; que, dût-il être jugé, il y avait des 
formes à suivre; qu’il n’était si mauvais meurtrier 
ni si faux traître qu’on n'amenât du moins devant le 
jugs pour ouïr son jugement : qu'on ne pouvait done 
condamner le roi Richard sans avoir sa réponse et 
sans qu'il fût présent. Et, s'eahardissant à mesure 
qu'il parlait, il soutint que le duc de Lancastre avait 
plus failli contre le roi Richard que n'avait fait le 
roi contre lui : « Car, dit-il, on peut bien savoir que 
Mgr le due fat banni pour dix ans par le conseil du 
royaume et par le jugement de son propre père, et il 
est revenu au pays sans la volonté du roi; il a fait 
pis : il est assis en la chaise de justice, où nul sei- 
gneur ne doit être assis sinon le droit roi couronné 
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d'Angleterre. Pour ce, je dis que vous devez faire 
venir le droit roi couronné, le roi Richard, en pré- 
sence du plein parlement, pour lui laisser montrer 
sa raison et son droit, et pour ouir s'il voudroit 
donner sa couronne au duc où non (a), » 

Le duc répondit en ordonnant au maréchal de 
mettre la main sur l’évêque et de le conduire prison- 
nier à Saint-Albau. Nul autre n’essaya de relever une 
cause si périlleuse pour le défenseur. On désigna des 
commissaires qui, séance tenante, rédigèrent et pro- 
noncèrent la sentence de déposition; cs furent eux 
aussi que l’on chargea de l'aller signifier à Richard, 
et de lui retirer l'hommage de la nation (6). 

Aussitôt Henri de Lancastre se leva de sa place, et 
se tenant droit pour être vu de tout le peuple, il fit 
lo signe de la croix sur son front et sur sa poitrine, 
invoqua le nom de Jésus, et réclama la couronne 
d'Angleterre en ces termes, dont le procès-verbal a 
donné le texte même en anglais : 

« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit Je, 
Henri de Lancastre, réclame ce royaume d'Angleterre 
et la couronne, avec toutes ses dépendances et appar- 
teuances, au nom du sang royal que je tiens direc- 
tement du roi Henri, et par le droit que Dieu, de sa 
grâce, m'a donné avec l'aide de mes parents et de 
mes amis pour le recouvrer, quand le royaume était 
au point de se perdre par défaut de gouvernement et 
violation des lois (c). » 


Les seigneurs spirituels et temporels et le peuple 
1—20 
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tout entier répondirent unanimement qu'ils l'accep- 
taient pour roi; et alors Henri leur montra l'anneau 
de Richard, comme un signe que le dernier roi y 
avait adhéré lui-même. Puis l'archevêque de Canter- 
bury, le prenant par la main, le mena au trône. 
Heori s'agenouilla sur les degrés, fit une courte 
prière; après quoi, les deux archevéques (de Canter- 
bury et d'York) le firent asseoir sur le siége royal, 
aux applaudissements de tout le peuple (4). 

Quand le silence se fut rétabli, l'archevêque de 
Canterbury prêcha sur ce exte : « Un homme com- 
mandera au peuple, Vér dominabitur populo. » Ces 
paroles dites par le Roi des rois à Samuel,.il montrait 
qu'elles pouvaient s'appliquer au nouveau roi, et 
que, bien méditées, elles devaient remplir de eonso- 
lation. « Dieu, disait-il, ne nous menacs plus, comme 
il menagait les Juifs par Isaïe, disant : « Je leur don- 
« nerai des enfants pour princes. » Ce n'est plus 
un enfant qui nous gouverne, mais un homme, Vir 
dominabitur populo. On pouvait dire autrefois des 
chefs de ce royaume ces paroles del'Apôtre : « Lorsque 
« j'étais enfant. je parlais en enfant, je sentais en 
« enfant, je jugeais en enfant, Cum essem paroulus, 
« loquebar ut parvulus, sapiebam ut parvulus, cogi- 
« tabam ut parvulus. » Et l'orateur commentait cha- 
eune de ces propositions pour rabaisser le dernier 
roi et relever l’autre : « Ca ne sera plus un enfant 
qui règnera, mais un homme, un homme de qui on 
pourra dire : « Heureux l’homme qui n’a point failli 
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« dans son langage, Beasus vir qui non esl lapsus in 
« dingua; heureux l'homme qui demeurera dans la 
« sagesse, Beatus oir qui in sapientia morabitur; » un 
homme qui n’agira pas, comme un enfant, seton son 
caprice, mais qui fera la volonté de Dieu : Non vent 
facere voluniatem meam, sed ejus qui misit me; un 
homme enfin dont on dira : « Le roi régnera, et il 
« fera régner le droit et la justice sur la terre, Regnabit 
« reæ, ef sapiens erit, et faciel judticium et justitiam in 
« terra. » 

Après ee discours, Henri se leva, et pour confirmer 
les heureux présages de l'archerèque, il dit (le 
procès-verbal garde eneore les paroles en anglais) : 

« Messieurs, je remercie Dieu, et vous tous, lords 
spirituels et temporels, et tous les États du pays, et 
je vous fais savoir que ce n'est pes raa volonté que 
personne puisse penser que par vois de conquête je 
veuille priver personne de son héritage, franchise 
ou autre droit qu'il peut avoir, ni le mettre hors de 
ce qu'il a ou à gagné selon les bonnes lois et eou- 
tames du royaume : exceplé les personnes qui ont 
agi contre Le bon propos et le commun profit du 
royaume". » 

Richard déposé, toua les pouvoirs émanés de lui 
devenaient cadues : plus de parlement, plus de jus- 
tice. Pour ne point laisser chûmer la justics, Henri 
renouvela l'institution de tous les officiers et reçut le 


1. ot. Pari. t. UT, p. 428, $ 55. 
2 id, $ 56. 
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serment des grands diguitaires et des juges; quant 
au parlement, il annonça qu’il le convoquerait pour 
le lundi suivant, et que le lundi d’après, jour de la 
Saini-Édouard, il serait couronné lui-même à West- 
minster. Convoquer le parlement à si court terme, 
c'était supprimer le droit d'élire à l'égard de tous 
ceux qui n’y venaient que par élection. Les mêmes, 
en effet, y étaient appelés, et ils s'étaient trop bien 
montrés pour que Henri se soucit d'en appeler d’au- 
tres : on ne fit que renouveler au nom du nouveau 
roi les lettres qui avaient été expédiées au nom de 
l'ancien. Mais Henri déelara qu’il n’entendait point 
par là porter préjudice aux États du royaume, ni en 
tirer exemple pour la suite; que par ce bref délai, il 
ne recherchait qu'une chose, l'utilité commune, en 
éparguant à ses sujets un surcroît de peine et de dé- 
pense, et en portant remède le plus vite possible aux 
maux dont le peuple souffrait *. 

Henri alors se leva de son trône, salua le peuple 
d’un air gracieux au milieu des acclamations de la 
foule, et passa dans la salle blanche, où un grand 
festin réunit tous les principaux seigneurs du 
royaume (a). 

Le lendemain s’accomplissait une autre cérémonie : 
les commissaires désignés par le parlement vinrent 
à la Tour signifier à Richard l'arrêt de sa déchéance, 
el lui retirer l'hommage et le serment de fidélité qu'il 


1. Rot. Parl., t IL, p. 428, ÿ 57. 
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avait reçu. L'acte est encore donné en anglais, et il 
termine l'extrait du procès-verbal de ce parlement 
qui avait fait tant de choses en une journée. Devant 
cette sorte de défi ajouté à sa déposition, Richard, 
dit-on, se borna à répondre qu'il ne prétendait plus 
à ces honneurs, et qu'il espérait que son cousin vou- 
drait être bon seigneur envers lui (a). 


Li 


LE SAGRE DE HENRI IV. — LA CONDAMNATION DE RICHARD HI, 


Le parlement se réunit, comme il était convoqué, 
le lundi 6 octobre. Le nouveau roi siégeait sur son 
trône; et l’archevèque de Canterbury, après avoir rap- 
pelé l’objet de la convocation, fit un nouveau dis- 
cours dont il prenait le texte au livre des Machabées : 
« C'est à nous d'ordonner le royaume, Incumbil nobis 
ordinare pro regno. » Il annonça que Henri serait 
couronné le lundi suivant, et invita le parlement à 
s'ajourner jusqu’au lendemain de la cérémonie. Ce 
premier jour n'était point d'ailleurs perdu : ta nou- 
velle assemblée s'était constituée ; on y lut le procès- 
verbal de la déposition de Richard, et, en l'adoptant, 
les trois États consacraient comme parlement de la 
première année de Henri IV, ce qu'ils avaient fait 
comme parlement de la dernière année &e Richard If (a). 

Le couronnement de Henri s6 it avec use solennité 
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extraordinaire. Dès la veille, il avait fait quarante où 
cinquante nouveaux chevaliers. Ils figuraient dans son 
cortège avec les ducs, les comtes et les barons d’Angle- 
terre, lorsque de la Tour où il avait pris sa demeure, 
il alla en grand appareil, la devise de roi de France au 
cel, le « bleu gertier » à la jambe gauche, tout vêtu d'or 
et monté sur un cheval blane, s'établir à Westminster 
pour se préparer à la cérémonie du lendemain. Ce 
jour donc, fête de Saint-Édouard, le roi s’élant con- 
fessé (car il en avait bien métier (Besoin) dit l’ancien 
manuscrit de Froissart) ouït trois messes selon sa 
coutume, puis il vint prendre sa place dans le cor- 
tége qui l’attendait. C'était d'abord le clergé venu en 
procession de l'église au palais pour te prendre : il 
marchait devant le roi, ts évêques, mitres en tête, et 
l'évêque de Londres portant le Saint-Sacrement. Le 
roi, vête de l’habit royal, mais sans couronne, s'avan- 
çait sous un dais de drap de soie soutenu par quatre 
bâtons d'argent à clochettes d’or que tenaient quatre 
bourgeois de Douvres. Près de lui étaient portées les 
deux épées : à droite, l'épée de Saint-Édouard, l'épée 
émoussée (curtana), signe de la clémence: à gauche, 
l'épée de justice : la prernière dans les mains de son 
fils aîné, Henri; la seconde dans celles du comte 
de Northumberland, cunnétable ; le comte de West- 
moreland, maréchal, portait le sceptre. Derrière ve- 
naïent les ducs, comtes et barons, vêtus de longues 
houppelsndes d'étarlate avec de longs manteaux et de 
graade chaperons fourrés de menu vair. 
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Quaod on fut dans l'église, le roi alla occuper le 
trône couvert de drap d’er qu'on avait élevé sur une 
estrade, et l'évique de Londres officia. Au temps 
marqué par le cérémonial, l'archevêque de Canter- 
bury s'adressant au peuple, dit que Dieu leur avait 
donné un roi, et demanda s'ils voulaient qu'il fût 
sacré et couronné. 

« Oui! » répondirent-ils ea tendant les mains. 

Sur cette acclamation, on procéda au sacre. Après 
le sacre el la vêtwre, on apporta la couronne, la cou- 
ronne de saint Édouard. Quatre dues, les premiers 
du royaume, la soutenaiont pendant la bénédiction 
eur la tête du roi. Puis, l'évêque de Londres ayant 
dit da messe, Le cortége royal sortit de l'église et ra- 
mena le roi au palais, le connétable et le muréchal 
d’Angieterre faisant faire place devant lui. Au ban- 
quet solennel qui suivit, le roi siégeait, ayant à sa 
droite son fils aîné, Henri, et à sa gauche le conné- 
nétable, avec les deux épées que l'on a vues et deux 
soeptres, un de chaque côté. À la seconde table 
étaient d’un côté, les représentants des cinq ports; 
de l'autre, le maire et les eldermen de Londres; et 
les grands officiers remplissaient auprès du roi les 
devoirs de leur charge : le comte de Warwick comme 
panelier, Arundel comme grand bouateillier, le mar- 
quis de Dorset comme grand écuyer tranchant, le 
due d’Aumarle comme échanson. Au milieu du repas, 
le chevalier Dymock, armé de pied en ap, l'épée 
nueet la dague au côté, entra dans la salle sur son 


312 LIVRE DOUZIÈME. :1399] 
cheval de bataille, défiant à outrance quiconque sou- 
tiendrait que Henri n’était pas roi légitime, — exacte- 
ment comme son père, au sacre de Richard : c'était 
la charge de sa maison! Il fit trois fois le tour de la 
salle, et personne ne relevant son défi, il sortit 
comme il était venu (a). 

Cette question de légitimité ne laissait pas que de 
toucher Henri; et il n'avait garde de se résigner à la 
tenir pour contraire à sa cause. Dans sa réclamation 
devant le parlement, faisant valoir son droit au 
trône, il avait remonté à Henri Ili, sans tenir compte 
des Édouard! comme s’il eût craint que le nom du 
dernier ne rappelât qu'après Richard If il y avait un 
prince plus proche héritier de son sang : l'enfant du 
comte de la Marche, petit-fils d'une fille de Lionel, 
duc de Clarence, frère puîné du prince de Galles. 
C'était, de plus, évoquer tacitement cette fable du 
prétendu droit d'ainesse d'Edmond Crouchback, dont 
il descendait par sa mère, sur Edouard I* chef 
de sa ligne paternelle : droit qu'il avait soin de ne 
pas exposer au grand jour; mais lequel de ces lords 
songeait à dissiper ces ombres, et à lui demander la 
production des chroniques où le vieux Jean de Gand 
avait, dit-on, enfoui ce mensonge, dans l'espoir 
qu'avec le temps il germerait pour sa postérité? C'eût 
été pourtant chose difficile, que de faire rejeter avec 
Richard tous ses ancêtres jusqu'à Henri Il], à com- 
mencer par le prince de Galles et par le vainqueur 
de Créey. Le droit de succession était donc bien dou- 
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teux, et le droit popuiaire est incertain de sa nature: 
il peut détruire ce qu’il édifie. Porté au trône par 
une révolution, Henri aurait voulu élever sa dynastie 
au-dessus de pareilles vicissitudes; et sentant bien ce 
qui manquait à la légitimité de sa branche, il entre- 
prit d’y suppléer par une antre sorte de droit divin. 

On 8e rappelle avec quelle dévotion il avait pro- 
cédé en toute cette affaire. C'était en se signant au 
front et à la poitrine, c'était au nom de la sainte 
Trinité qu'il avait demandé la couronne de Richard. 
Acclamé par le peuple, il s'était agenonillé aux 
marches du trône, et ne s'y était assis qu'après avoir 
fait une prière. Il avait choisi pour son couronne- 
ment le jour de la Saint-Edouard, comme pour se 
placer sous le patronage du saint anglais si cher à la 
nation. Il s'était confessé ce jour-là, il avait oui trois 
messes avant la messe du sacre : jamais on ne vit 
plus saint homme d'usurpateur! C’est à la Religion 
qu'il demanda d'imprimer à sa race un caractère qui 
la consacrât à jamais; et pour cela il imagina de se 
faire oindre d’une huile miraculeuse : une huile que 
la sainte Vierge elle-même avait donnée à saint Tho- 
mas de Canterbury pendant son exil, en promettant 
les plus grandes choses des rois qui en seraient 
sacrés. 

Mais d'où lui venait cette huile, et comment n'en 
avait-on pas usé plus tôt? Il y avait sur ce point 


1. Wals., p. 360 el 361. 
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toute une histoire. Cette huile, contenue dans une 
ampoule de pierre renfermée elle-même davs un 
aigle d'or, Henri, premier duc de Lancastre, l'avait 
reçue jadis, pendant ses guerres de France, d'un saint 
homme qui l'avait découverte par révélation. Le duc 
la remit loyalement au Prince Noir, et celui-ci la dé- 
posa à la Tour, dans un coffre scellé, comptant bien 
s'en servir à son sacre; imais le Prince Noir mourut 
avant son père, et Richard fut sacré sans que de 
précieux dépôt fût connu de personne. Ce fut seu- 
lement en 1399 qu’il retrouva et l'aigle et l'huile 
sainte, avec une lettre écrite de la propre main de 
Thomas Becket {aucune garantie n'y manque). fi- 
<hard, congaissant alors la vertu de celle huile, 
demauda à l'archevêque de Canterbury de l'en sa- 
crer de nouveau; mais l'archevêque refusa, disant 
qu'on ne pouvail être oint plus d'une fois. Le roi la 
garda done, et il l'avait emportée avee lui en Irlande, 
Revenu en Angleterre, ct tombé eatre les mains de 
Heari, il l'avait rendue à l'archevêque, disant qu'il 
voyait bien que la Providence divine l'avait réservée 
pour un autre’. 

Veilà ce qu'on répandait dans le peuple, le jour du 
sacre, et, pour que aul n'en doutât, on publiail la 
lettre de saint Thomas de Canterbury. Le Religieux 
de Saint-Denis, que ses affections ne portent guère à 
y croire, se fait pourtant scrupule de La rejeter, et 


1. Wals,, p. 361. 
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lenregistre dans sa chronique pour que la postérité 
juge si te roi sacré de celte huile tiendra tout ce qui 
en est promis, Ce n'est point saint Thomas seule- 
ment, c'est la sainte Vierge qui parle dans la lettre. 
« Une nuit, fait-on dire au saint, que j'étais en 
prière dans l'église de Sainte-Colombe, je demandai 
à la Reine des vierges d’inspirer au roi d'Angleterre 
et à ses héritiers le désir et le ferme propos de s'a- 
mender, et je la priai d'obtenir de la miséricorde 
de Jésus-Christ que ce prince traitât l'Église avec 
plus de respect et d'amour. Aussitôt la sainte Vierge 
m’apparut, ayant en son sein cet aigle d'or et tenant 
à la main une petite ampoule de lapis. Elle tira 
l'aigle de son sin, y enferma l'ampoule, el, me met- 
tant ces deux ebjets dans la main, m'adressa les pa- 
roles suivantes : « Voici l’onction dont doivent être 
« sacrés les rois d'Angleterre, non pas ceux qui 
« règeent maintenant, mais ceux qui règneront; 
« car ceux qui règsent sont et seront méchants, ils 
« ont perdu et perdront beaucoup à cause de leurs 
« péchés. Mais les rois d'Angleterre à qui cette onc- 
« tion est réservée seront débonnaires et se feront 
«les champions de l'Église. Îls ne recouvreront 
« pacifiquement le pays perdu par leurs prédéces- 
< seurs, que lorsqu'ils auront en leur pouvoir cette 
« ampoule et cet aigle. Celui d’entre eux qui le pre- 
« mier recevra cetle onction recouvrera pacifique- 
« ment et sans effort le pays perdu par ses prédéces- 
«seurs, c'est-à-dire la Normandie et l’Aquitaine. Ce 
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« roi sera le plus grand des rois; il bâlira des églises 
« en terre sainte, il chagsera tous les patensde Babylone 
« et construira des temples dans cette ville. Tontes les 
« fois que le roi portera cet aigle sur son sein, il ob- 
« liendra la victoire sur ses ennemis ; son royaume ira 
« toujours s’agrandissant. Pourtoi, ta seras martyrt. » 

Thomas fut martyr : comment douter que Henri 
ne dût être ce conquérant prédit (a)? 

Le parlement, qui s'était ajourné au lendemain 
du sacre, ayant donné la couronne à Henri, ne lui 
marchauda point le reste. Il lui vota tout d'abord le 
subside des laines, non plus à vie, sans doute, mais 
pour trois ans; puis il reprit les questions qui 
avaient, en sens divers, tant agité le règne de Ri- 
chard. On annula le dernier parlement, le parle- 
ment de la vingt et unième année : c'était supprimer 
ce qu'il avait établi et rétablir ce qu'il avait sup- 
primé. Mais de plus on confirma expressément le 
parlement révolutionnaire de l'an x, aboli par l'as- 
semblée de l'an xxr. On réhabilita ceux qu'il avait 
condamnés, on leur rendit, à eux ou à leurs héri- 
tiers, tout ce qu'ils avaient perdu par l'effet de la 
condamnation; et comme pour engager plus expressé- 
ment le roi dans ces décisions, prises d'ailleurs avee 
son concours, on l’interrogea en assemblée générale 
sur les deux parlements, on le pria d'en dire son 
avis : et il répondit dans le sens que l'on pouvait 


1. Relicieux de Saint-Denys, XX, 13. L. 11, p. 729, de la tradurtion 
de M. Bellaguet. 
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attendre. Il déclara en outre (ce qui avait plus d'im- 
portance) que les pouvoirs donnés à un comité pour 
résoudre, en l'absence et par l'autorité du parlement, 
les questions pendantes, lui semblaient contraires 
aux statuts du royaume. Il ajouta que sa volonté était 
que rien de pareil ne se fit à l'avenir, et que nul ne 
fût jugé comme traîlre, si ce n’est conformément au 
statut d'Édouard III : déclaration accueillie avec en- 
thousiasme comme une sauvegarde contre l'arbitraire, 
mais qui jamais n'avait su ni ne pouvait sauver per- 
sonne de la violence des passions politiques (a). 
Henri se fit donner ce jour même un nouveau 
gage du dévouement du parlement, et comme une 
sanction nouvelle de la révolution qui transférait la 
couronne à sa race. Depuis le temps d'Édouard I", 
l'héritier du trône était prince de Galles. Le roi fit 
demander au parlement par l'archevêque de Canter- 
bury, s'il approuvait qu'il conférât à son fls les titres 
ordinairement donnés au fils aîné du roi (prince de 
Galles, duc de Cornouailles et comte de Chester) et 
s'il le voulait reconnaître pour héritier de la cou- 
ronne : ce que l'assemblée vota par acclamation. 
Alors Henri, siégeant sur son trône, posa une cou- 
ronne ouverte aur la tête de son fils; il lui mit au doigt 
un anneau, une verge d'or, dans la main le baisa et 
le fit asseoir selon le cérémonial de l'investiture’, 


1. Rat, Parl., LUI, p. 496, $ 17(15 octobre); cf. Aymer, t. VILI, 
p- 9% ce octobre) pour la principauté de Galles. Le duché de Cor 
touailles et le comté de Chester lui sont donnés par un acle du 
lendemain. (fbid., p. 91, 92.) 
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La nomination sur laquelle il consullait le parlement 
était signée de lui dès la veille : 
Il !y donna la terre, 


diL Creton; 
Mais je cuide bien que conquerre 
Ly fauldra, s'il la veult avoir, 
Car les Gallois pour nul avoir 
Ne le tenroient à seigneur‘. 

Ces mesures prises, les communes voulurent re- 
venir en particulier sur plusieurs des actes du mau- 
vais parlement, comme on appslait le parlement de le 
vingt et unième année de Richard ; et elles insistaient 
sur les cinq articles suivants : 1° Henri banni sans 
motif, lorsqu'il était prêt à répondre à l'appel du due 
de Norfolk; 2° l'archevêque de Canterbury jugé sans 
être entendu ; 3° le due de Glocester mis à mort sans 
être jugé; 4 le comie d’Arundel condamné, bien 
qu'il invoquât les chartes de pardon ; 5° tous les pou- 
voirs du parlement remis aux mains de quelques 
personnes. Et comme les choses dont on se plaignait 
n'avaient pu se faire sans l'avis de ceux qui étaient 
du conseil, elles demandaient qu’on les mît en ar- 
restation, ou qu'on exigeât d'eux caution jusqu'à plus 
ample informé (a). 

La mort de Glocester était de ces cinq articles 
celui qui devait le plus émouvoir l'assemblée et pro- 
voquer ses vengeances. 


1. Creton, pe 435. Le paÿs de Galles, en effét, fut bientôt en ré 
volte. Voyez ci-après. 
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I y avait alors dans les prisons de Londres un 
homme dont les révélations pouvaient éclairer sur 
cette tragique affaire : c'était William Bagot, l’un 
des quatre principaux conseillers de Richard, qui, 
n'ayant pas été avec les trois autres à Bristol, avait 
échappé aux premières exécutions. Mais depuis il 
avait été pris, et il semblait qu'il ne dût point tarder 
à rejoindre ses collègues, s’il est vrai que Henri ait 
dit de lui, parlant de tous les quatre : « Desquels 
j'envoyai trois têtes à Londres, et la quarte nous 
avons en nos prisons. » La quatrième! Le prisannier 
n'était plus qu’une tête comme les trois autres, aux 
yeux dû roi : il en parlait comme si elle était déjà 
au bout d'une pique, où sur le pont de Londres. 
Comme elle n’était encore qu'à la Tour, on voulut 
l'entendre en ce débat sur la mort de Glocester, et 
le prisonnier fut amené devant le parlement’. 

Bagot n'avait à ménager personne, et moins que 
personne ceux qui, comme le due d’Aumarle (Rut- 
land), avaient si tôt abandonné Richard pour le pré- 
tendant. Il remit une déposition écrite dont on donna 
lecture au parlement, et où le duc était singulièrement 
compromis sur les questions les plus graves. Il té- 
moigaait de la grande affection que Richard portait 
au duc d’Aumarle; il lui avait entendu dire que s’il 
devait renoncer au gouvernement du royaume, c'est 
à Aumarle qu'il le voudrait laisser comme au plus 


1. Chron. anon. ap. Buchon, t. XV, p. 31. 
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capable ; car bien qu'il préférât le duc de Hereford, il 
craignait que ce dernier, s'il était roi, ne fût un tyran 
pour l'Église. Bagot arrivait ensuite à l'affaire de 
Glocester. Il disait qu'ayant un jour rencontré le due 
de Norfolk (Thomas Mowbray, comte maréchal) dans 
une rue de Londres, le duc lui demanda ce qu'il sa- 
vait de la manière dont Glocester était mort. « Je n'en 
sais rien, avait répondu Bagot, mais on vous accuse 
de l'avoir fait mourir. » Le duc jura ses plus grands 
serments que cela n'était pas vrai; qu’il avait gardé 
Glocester en vie pendant trois semaines et plus, contre 
la volonté du roi et de certains lords; et que jamais il 
n'avait tant craint pour ses jours, que quand, reve- 
nant de Calais, il reparut en présence du roi sans lui 
avoir obéi. Bagot ajoutait que le roi l'avait alors en- 
voyé lui-même à Calais, donnant mission à l’un de 
ses serviteurs et à des serviteurs d'autres Lords, d'al- 
ler avec Jui pour être témoins de la mort de Glocester; 
pour sa part, il jurait, comme il en pouvait répondre 
devant Dieu, que jamais il n'avait donné son assen— 
timent à ee que le duc mourût de la sorte; qu'il ÿ 
était allé uniquement par crainte du roi vt pour sau- 
ver 8a propre vie. Il affirmait qu'il n’y avait personne 
dans tout le royaume à qui Richard fût plus redevable 
qu’au duc d'Aumarle; car c'était celui qui, pour lui 
complaire, avait amené tout ce qui avait été fait contre 
Glocester et les autres lords'. ‘ 


1. Jeudi 16 octobre. Chron. Ms. Bodl., 2376, {° 207 et suiv. 
Archæol, XX, p. 278., 
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Dans ce bill, qui contenait plus d'un aveu compro- 
mettant pour lui, Bagot avait eu soin de se ménager 
des exeuses, non sans incriminer Richard (mais cha- 
un se déchargeait sur lui sans scrupule). ]L parlait 
des intrigues secrètes du dernier roi contre le nou- 
veau, quand celui-ci était encore en exil, intrigues 
dont il se vantait d'avoir instruit le prince en France 
par un intermédiaire qu'il nommait. 11 finissait par 
un dernier trait contre le duc d'Aumarle : celui-ci 
avait dit qu'il voudrait pour 20 000 1. que le due de 
Hereford fût mort, non qu'il le craignît, mais pour 
épargner au pays le trouble où le due le devait 
jeter (a). 

Après la lecture de ce bill accusateur, le duc d'Au- 
marlese leva, dit que toutce qu’on venait d'entendre 
était faux, et s’engagea à le prouver corps pour corps 
ou de toute autre manière. Le due d’Exeter (Jean de 
Holland) se leva ensuite et somma Bagot, s'il avait 
quelque chose à dire contre lui, de le faire publi- 
quement. Bagot répondit qu'il n'avait rien à dire : 
« Mais il ya, dit-il, à Newgate un certain John Halle 
qui pourra parler. 

— Eh bien! dit le du, j'ai, moi, quelque chose à 
dire sur vous. » 

Et il raconta qu'un jour que le roi était à Wood- 
stock, il fut mandé près de lui dans la chapelle où il 
le trouva avec Norfolk et Bagot; et là, les portes étant 
fermées, on le requit de jurer sur l’autel qu'il garde- 


rait secret ce qui lui serait communiqué. Le roi (mais 
u—si 
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est-ce bien Jean de Holland son frère qui a parlé 
ainsi ?) le roi donc lui dit qu'ils n'arriveraient jamais 
à leurs fins tant que vivrait le duc de Laneastre. Il 
proposait de tenir un conseil à Lichfield, d'y arrèter 
le prince, et, sous prétexte de résistance, de se dé- 
barrasser de sa personne. « C'est ainsi, s'écria ledue 
d'Exeter, que vous avez machiné sa mort. » Quant à 
lui-même, dans cette conjoncture, il s'était borné à 
trouver bon que le roi réunît le conseil, disant que 
si le projet était agréé, il ne s'y opposerait pas, et 
il était parti. 

Bagot, ainsi interpellé, ne fit pas de réponse’. 

Mais c’est l'affaire de Glocester qu’on voulait éclair- 
cir avant tout. Bagot avait nommé J. Halle. Le roi 
ordonna aux lords Berkeley et Lowel d'aller ce 
jour même l'interroger dans sa prison. J. Halle fit 
une déclaration qui fut recueillie par le elere de la 
eouronre (elle porte la date du lendemain, vendredi 
47 octobre); et le jour suivant (samedi 48), il fut, 
ainsi que Bagot, amené à la barre du parlement. On 
fit quelques questions nouvelles à Bagot, et on donna 
lecture de la confession de J. Halle. Il ÿ disait que le roi 
et la due d'Aumarie, alors comte de Rutland, avaient 
envoyé leurs valets pour assister à l'exécution ; et c'é- 
taient ces derniers, on l'a vu, qui avaient le principal 
rôle dans le récit qu'il faisait du crime. Comme le due 
d’Aumarle niait encore, lord Fitz-Walter se leva et 


1. Holinshed, t. II, p. 511, et la Chronique du Ms. Bodl., qui re- 
prend au dernier trait. 
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affrma qu'il était coupable, l’acousant pour cela de 
trahison : 

« Je le prouverai, dit-il, corps pour corps, et voici 
mon gage | » 

Il jeta son gant, et vingt autres lords ou barons 
donnèrent aussi gage contre Aumarle, 

« Vous mentez faussement, s’écria le duo, et voioi 
mon gagel » 

Et il jeta son chaperon par manière de défi. 

Le duc de Surrey s'était levé seul comme défenseur 
d’Aumarle : c'était aussi au fond sa propre cause. 

« Vous soutenes, dit-il, que les appelante ont été les 
auteurs de la mort de Glocester. J'affirme que nous 
avons été forcés de pourauivre cst appel, de la même 
manière que vous avez été forcés de prononcer le 
jugement : cette poursuite n'a donc pas été libre. Si 
vous dites le contraire, vous mentez! » 

Et il jeta son gage. Fitz-Walter répliqua qu'il n’a- 
vait point donné jugement, qu'il n'était point à ce 
parlement; et il en appela au témoignage des autres 
lords : mais ceux-là y étaient, et l'argument de Sur- 
rey les atteignait sans qu'ils s'en pussent défendre. 
Aumarle, reprenant la parole sur un des points de l& 
confession de J. Halle, dit que si le duc de Norfolk 
(on ne connaissait probablement pas encore sa mort) 
l’accusait d'avoir envoyé deux valets à Calais pour 
faire périr le due de Glocester, il mentait faussement : 

# Je le prouverai, ajouta-t-il, eorps pour corps, et 
voici mon gage! » 
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Et il jeta en manière de défi un autre chaperon qu'il 
s'était fait donner à l'heure même. Le gage fut ra- 
massé comme les autres et remis au connétable et au 
maréchal ; et le roi déclara qu'il autoriserait le due de 
Norfolk à rentrer dans le royaume pour répondre au 
défi, permission dont le duc, eût:il été vivant, n'eût 
guère usé, sans aucun doute. Mais Henri ne voulait 
point perdre Aumarle. Le duc d'York, son oncle, père 
du prince aceusé, l'avait accueilli, dès son arrivée, 
loin de le combattre. Aumarle lui-même n'avait pas 
attendu la chute de Richard pour venir à lui : il avait 
bâté la ruine du malheureux roi en le quittant pour 
rejoindre son rival. Heuri ne 8e souciait donc point 
«que personne relevât ce défi, et il laissa tomber les 
autres. Il n'avait garde de remetire une cause déjà 
gagnée pour lui au hasard de ces batailles (a). 

Bagot fut ramené à la Tour. Le parlement lui sa- 
sait gré d'avoir chargé le duc d'Aumarle, Henri 
d'avoir chargé Richard : c'élait motif d’indulgence, 
quand bien même l'ancien ministre du roi déposé 
n'eût pas racheté ses fautes auprès du nouveau roi 
par des révélations, faites à temps, sur les intrigues 
dont ce prince avait été l'objet jusque dans son exil. 
Le prisonnier ne tarda pas longtemps à être mis en 
liberté, et le parlement suivant demanda qu'il fût 
rétabli dans ses biens. Quant à J. Halle, il paya pour 
tous les autres. Vraie ou fausse, sa confession ne lui 
servit guère, et on ne lui laissa pas le temps de se 
raviser. Les seigneurs, consultés sur la peine qu'il 
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méritait, déclarèrent qu’il n'y en avait point de trop 
grave pour son crime. Il fut condamné au supplice 
des traîtres, et, le jour même, traîné de la Tour jus- 
qu'aux fourches de Tibourne : on l'éventra, on prit 
de ses entrailles que l'on brûla devant lui; après 
quoi il fut pendu, décapité et mis en quartiers. Sa 
tête fut envoyée à Calais, lieu du crime, et les quar- 
tiers où il plut au roi (a). 

Les communes ne se teuaient point pour satisfaites 
d'une telle victime. Aumarle leur avait échappé sur 
la question du meurtre de Glocester; mais il y avait 
d’autres moyens de le reprendre, lui et d’autres en- 
core. Elles prièrent le roi de faire arrêter tous les 
seigneurs spirituels ou temporels qui avaient été du 
conseil de Richard : « Car il y avait, disaient-elles, 
certains prélats ou seigneurs qui avaient prédit à 
Richard, par nécromancie, qu’il périrait si d'autres 
n'étaient mis à mort; » ils étaient donc coupables de 
l'avoir poussé à les faire mourir. Le roi se refusa à 
donner un ordre qui, conçu en termes généraux, pou- 
vait mettre trop de monde en péril. II dit qu'il ne le 
ferait que si les noms étaient produits. Elles deman- 
dèrent alors que les registres du « mauvais parle- 
ment » fussent apportés: on y devait voir les noms 
des coupables (samedi 18 octobre)". 

En conséquence, le mercredi 22 octobre, les re- 


1. Chron. Ms. Bodl. Archaol., t. XX, p. 278. Le lundi était l'oc- 
lave de la Saint-Édouard; le mardi, le roi fut retenu avec les am- 
bassadeurs de France, Lo mercredi fut le premier jour libre. 
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gistres demandée furent produits. On y lut les ap- 
pels (au accusations) portés contre Glocester et ses 
amis, la commission donnés aux Douze pour tenir 
Jieu du parlement en son absence. Divers noms 
étaient compromis dans ces actes, voire celui de 
Henri lui-même, qui maintenant présidait à ces re- 
présailles. Mais il en était un qui dominait tous les 
autres et se trouvait partout : celui de Richard. L'an- 
cien roi n'élait-il pas couvert par son titre? et le 
parlement n’avait-il pus épuisé son droit sur lui en 
le déposant? La question était simple, et, pour la 
résoudre, il n'était pas besoin des deux juriscon- 
aultes que les communes s'étaient fait adjoindrs; 
mais, quel qu'ail été l'avis de ces derniers, elles déci- 
dèrent que le roi, après son abdieation et sa déposi- 
tion, étant ramené au niveau commun, il pouvait 
répondre de ses aetes comme tout autre homme, et 
elles entendaient parler des actes qui avaient précédé 
sa déchéance! Elles insistèrent dong pour qu'on le 
jugeit et qu'on publiât la sentence, afin que le 
royaume ne fût pas mis en trouble. Henri devait être 
touché de cette dernière raison. IL voyait la eou- 
ranne décernés à lui ei à sa race; mais Richard était 
là, et pouvait provoquer la sympathie maintenant 
qu'il était tombé : car plusieurs avaient été entraînés 
plus loin qu'ils ne l'eussent voulu, el cette sorte d'en- 
traînement laisse après soi plus d'un regret. La de- 
mande des communes allait done au-devant de ses 
vœux, 8t peut-être ne faisait que les suivre. Il l'agréa, 


Google 


[1899] LA DÉPOSITION DE RICHARD. 337 
et ce fut le lendemain jeudi, 23 octobre, que le sort 
de Richard fut soumis au jugoment des scigneurs. 

La délibération s'entoura d’un mystère qui peut 
donner matière à plus d’une conjecture. 

Selon le texte même des procès-verbaux, l'arche- 
vèque de Canterbury, ouvrant la séance, somma, au 
nom du roi, les lords spirituels et temperels de s’en- 
gager sur leur foi d'hommes liges à ne révéler à nul 
êlre vivant ce qui leur serait communiqué. Puis le 
comte de Northumberland leur demanda de quelle 
manière ils entendaient que l'on gardât Richard pour 
la sûrelé du roi et du royaume, sans toucher à sa 
vie, « car le roi, dit-il, voulait en toutes manières 
qu’elle fût sauvée. » Chacun des prélats et des lords 
fut interrogé séparément; et tous souscrivirent à cetta 
résolution: « que Richard fût tenu eu garde dans un 
lieu solitaire, sous la surveillance de gens sûrs; que 
nul de ceux qui lui avaient été familiers n’approchôt 
de sa personne, et que cela se fit le plus secrètement 
possible. » 

La décision étant prise, les prélats et les lords la 
signèrent. On est heureux de ne trouver dans la liste 

* des signataires, enregistrée aux rôles, ni l'évêque de 
Carlisle, ni le frère, ni le neveu du roi (Jean de Hol- 
land et Thomas, comte de Kent), ni Salisbury, ni 


1. La chronique eitéo est d'accord, pour cette daie et pour celle 
de la sentence, avec les registres du parlement. Le conseil des 
Douze, cormme elle l'appelle ici (p. 280), comptait, on l’a vu, plus 
de douze membres. (Voyez ci-dessus, p. 203.) 
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même aucun de ceux qui avaient été fidèles à la cause 
de Richard jusqu’à sa chute. On n'y trouve même pas 
Roiland, Mais on a le regret d'y lire, parmi d'anciens 
serviteurs de Richard, le nom de Richard le Scrop*. 

Cette résolution secrète tenait lieu de jugement : 
il ne s'agissait plus que de lui donner forme de sen- 
tence. Le lundi 27 octobre, le roi vint en la grande 
salle de Westminster, et là, du consentement des 
prélats et des lorde, Richard, naguère roi d’Angle- 
terre, fut condamné à la prison perpétuelle”. 

La délibération et le jagement sont consignés dans 
les procès-verbaux, et la sentence fut rendue dans 
la grande salle de Westminster, en plein parlement. 
Quel était donc l'objet de ce secret absolu exigé 
préalablement de chacun des seigneurs sur leur foi 
d'hommes liges ? et à quoi servait-il de les y obliger, 
si la matière de la délibération devait être inscrite 
dans les registres, et le jugement qui la résume, pu- 
blié dans le pays ? Aussi a-t-on supposé que tout n'a 
pas été mis par écrit, et que la résolution prise alors 
allait plus loin que ne le portait la sentence. Le pro- 
cès-verbal dit que le roi voulait que la vie de Richard 
fût sauvée en toutes manières. La chronique française * 
anonyme reconnaît que la sentence réduisait la peine 
à la prison ; mais elle prétend qu'il fut convenu que, 

1. Délibération sur le sort du roi (jeudi 23 octobre). Rot. Pari, 
& IL, p. 428, $ 73. — Liste des lurds qué ont signé. Toid., $ T4. CI. 
Ghron. Ms. Bodi. Archæol., t. XX, p. 280. 


2. ot. Pari. à. I, p. 427, $ 76, et Chron. Ms. Bodl. Archrol., 
4 XX, p. 180, 
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si quelque mouvement éclatait en faveur du prisoi 
nier,.il serait le premier mis à mort. La choso fut- 
elle dite, en effet? est-elle de celles qui se disent ? et 
Henri avait-il besoin qu'on la dit? Dans tous les cas, 
on comprend fort bien qu'on ne l'ait pas écrite; et le 
secret commandé au conseil autorise le soupçon, 
quoique peut-être il ne le justifie pas'. 





ul 


SATISFACTIONS ET REPRÉSAILLES. 


Le roi condamné, les communes demandèrent que 
les seigneurs compromis dans les actes du « mauvais 
parlement » fussent appelés à s0 justifier. C'étaient 
les principaux amis de Richard, tous ralliés à Henri, 
ou du moins reçus en grâce : mais on n'en était que 
plus ardent à les poursuivre. Le parlement se réunit le 
mercredi 29 octobre, et on commença à donner lec- 
ture des procès. Parmi les condamnés était le comte 
de Warwick, accusé de même que Glocester et Arun- 
del, et condamné comme traître, mais qui, s'étant 
reconnu coupable et ayant demandé merci, avait vu 
sa peine commuée en exil. Il était revenu de l'exil; 
il avait assisté à la déposition de Richard, à l'avéne- 
ment de Henri : il siégeait là parmi les lords. War- 


1. Résolution secrète sur la vie de Richard, selon la Chronique ano- 
nyme. Buchon, L. XV, p. 33. 
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wick, à la lecture des actes de son jugement, pro- 
testa‘ qu'ils étaient faux; qu'il n'avait ni avoué le 
erime, ni demandé grâce. Comment donc avait-il 
échappé au sort du comte d'Arundel? C’est une ques- 
tion que personne ne hasarda. Warwick niait, jetait 
le défi à quiconque soutiendrait le contraire; et son 
gage ne fut point relevé *, 

Mais ce n’était point Warwick que l'on voulait re- 
mettre en cause : on n'évoquait sa condamnation que 
pour en demander compte à ses accusateurs. Les 
ducs d'Aumarle, de Surrey, d'Exeter, le marquis da 
Dorset, les comtes de Salisbury et de Glocester furent 
successivement invités à répondre *. 

Aumarle parla le premier. Il n’était plus indirec- 
tement pris à partie comme dans l'enquête sur la mort 
do Glocester. Il avait à s'expliquer sur des faits précis, 
sur un acte signé de son nom. IL reprit néanmoins en- 
core l'autre affaire, qui, dans la pensée de ses juges, 
n’en était pas séparée. 11 protesta qu'il était entière. 
ment étranger à la mort du duc, son oncle; qu'il ne 
l'avait pas conseillée, qu'il n’y avait pas consenti. Il 
soutint même qu'il n'était pas davantage l’auteur de 
l'accusation portée contre le prince et les autres, et que 


1. Les lords appelan(s de la 91e année de Richard invités à se jus- 
tifier. Chron. Ms. Bodl. Archæo!., t. XX, p. 280. — Prolestation de 
Warwick. Ibid. 

2, Qu'on n'oublie pas qu'Aumarle cst Edmond d’York, comte de 
Rutland; Surrey, Thomes de Holland, comte de Kent; Exeter, Jean 
de Holland, comte de Huntingdon; Dorset, Henri de Beaufort, comto 
de Sommerst; Salisbury, Jean de Montaigu; et Gloosster, Thomas 
Je Despenser. 
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ce qu'il avait fait, c'était par le commandement du 
roi, à qui il ne pouvait désobéir. Quant à l'exil du 
Henri et à l'acte qui l'avait voulu priver de son héri- 
tage, cela avait été entièrement contre sa volonté. 1] 
défait qu’on soutint le contraire, et en appelait au 
témoignage de divers lards. — Le duc de Surrey pria le 
roi d'avoir égard au jeune âge qu'il avait au temps de 
cetle accusation; il avait cédé à la crainte en y don- 
nant son nom, mais n'avait trempé en rien dans la 
mort de Glocester, Pour ce qui touchait Henri, il di- 
sait n'avoir connu sa condamnation à l'exil que quand 
déjà le prince était entré dans la lice pour combattre 
le due de Norfolk ; enfin, au 1emps de la révoeation 
des lettres patentes qui garantissaient les droits de 
l'exilé, il était en frlande. — Le due d'Exeter s'excusa 
: comme le duc d'Aumarle. Il ajouta seulement qu’il 
avait entendu dire au roi Richard que le duc de Glo- 
cester devait être mis à mort. — Le marquis de Dorset 
donna les mêmes assurances, sauf l'assertion relative 
à la mort de Glocester, dont il n’avait rien su de son 
vivant. — Le comte de Salisbury dit qu'il avait pris 
part à l'accusation, de même que les autres seigneurs 
(ceux qui maintenant étaient ses juges) avaient con- 
senti au jugement, c'est-à-dire sous l'empire de la 
crainte. Quant à l'imputation d'avoir voulu tuer le 
due de Lancsstre, imputation rapportée à Norfolk 
dans le bill déposé par Henri lui-même devant Ri- 
chard su parlement de Shrewsbury, le comte la re- 
poussait énergiquement, disant que si Norfolk était 
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là, ou quelqu'un en son nom, il saurait bien s'en défen- 
dre en gentilhomme, de telle façon que voudrait Henri. 
Mais pour ce qu’il avait fait par crainte de la mort, il 
en demandait merci à Dieu et au roi. — C'était aussi 
par contrainte, et quand déjà l'accusation était signée 
de tous les autres, que le comte de Glocester (Despen- 
ser) disait y avoir donné son nom. Il était étranger à 
tout le reste, et il se mettait en la grâce du roi. 

Le roi avait dit qu'après les explications donnécs, 
si quelqu'un y voulait contredire, il serait entendu : 
et le procès-verbal ne constate aucun débat de cette 
sorte. Mais le texte du jugement prononcé en anglais 
par le président du banccommun, W. Thirnyng, rap- 
pelle pourtant, dans le résumé qu'il fait de la procé- 
dure, que deux lords s'élevèrent, l’un, Morley, contre 
Salisbury, et l'autre, Fitz-Walter, contre Aumarle: 
soit que Fitz-Walter ait repris la parole, soit que le 
juge fasse allusion au débat que la chronique ma- 
nuscrile a placé avec plus de précision, quant aux 
dates, lorsque l'occasion s’en présenta pour la pre- 
mière fois dans l’enquête ouverte sur la mort du 
duc de Glocester. 

La chronique est d'aceord avee l'exposé du juge 
Thirnyng, pour placer ici l'accusation de lord Mor- 
leÿ contre Salisbury. Morley lui reprochait d'avoir été 
tout à la fois dans les conseils de Glocester et dans 
ceux de Richard, et d'avoir dénoncé le due au roi : 
c'est pourquoi il l'accusait de trahison envers son 
maître, offrant de le prouver en champ elos; et les 
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gages de bataille, jetés de part et d'auire, furent 
remis au connétable et au maréchal jusqu'au jour du 
combat. Dans la présente affaire, c'était Salisbury que 
l'on soupçonnait d'être le promoteur de l'acte ineri- 
miné; et le roi, qui ne l'aimait pas, n’eût pas été fâché 
de l'en convaincre, afin d'attirer sur sa tête toutes les 
rigueurs des juges. La chose étant renvoyée à l'exa- 
men des lords, ils se réunirent le lendemain matin, 
et, appelant, l'un après l'autre, les aceutés, moins 
Salisbury, ils leur demandèrent qui leur avait parlé 
pour la première fois de cet acte, où ils n'avaient, di- 
saient-ils, pris part qu'à l’instigation d'autrui et par 
contrainte. Mais on ne put lirer d'eux que la promesse 
dele dire si la mémoire leur en revenait. On prit donc 
le parti d’en finir par une sorte de compromis, où, 
tout en alléguant les rigueurs du droit strict, on fe- 
rait, pour l'honneur du roi, une grande part à la 
grâce. C'est pourquoi le lendemain vendredi (34 oc- 
tobre), sur l'avis conforme des lords spirituels, il fut 
déclaré que, si l'on observait les statuts del'an x1 de 
Richard touchant la trahison, trop de monde y serait 
impliqué avec les appelants. Le roi y renonçait, ai- 
mant mieux faire miséricorde : mais, comme il fallait 
une satisfaction, la sentence condamnait Les Lords ap- 
pelants, devenus accusés à leur tour, à perdre les ti- 
tres et les biens qu'ils avaient reçus à l'occasion de 
cet appel, ou depuis. Tout en gardant ce qu'ils 
avaient auparavant, ils redevenaient ce qu'ils étaient 
alors : le dac d'Aumarle, comte de Rutland, le due 
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de Surrey, comie de Kent; le duo d'Exeter, comte 
de Huntingdon: le marquis de Dorset, comte de 
Sommerset; le comte de Glocester, sir le Despenser ; 
Salisburyÿ gardait son titre, qui lui était venu par 
héritage. Défense leur était faite de donner leur livrée 
à personne, et de retenir dans leur compagnie plus 
d'hommes que ne l'exigeait le service de leur hôtel. 
Que si l'un d'eux tentait jamais de prendre en malin 
la cause de Richard, soit par conseil, soit par quel. 
que entreprise contre les actes qui l'avaient déposé 
et condamné, il devait être réputé traître, Pour offrir 
une autre satisfaction au public, comme on les accu+ 
sait d'avoir abusé de la faveur du roi au détriment 
du peuple, on devait publier que si quelqu'un avait 
à se plaindre d'eux, il le ftt, et qu'il obtiendrait 
justice (a). 

En provoquant ces jugements, les communes, ih< 
struites par l'expérience de tant de décisions prises 
et cassées, de tant d’accusateurs devenus accusés à 
leur tour, et de juges condamnés, semblent avoir 
voulu se mettre en garde contre les suites possibles 
d’une révolution en sens contraire. 

Le jour qu’elles rentrèrent en séance après les fêtes 
de novembre (3 novembre), elles renouvelèrent leur 
protestation et insistèrent sur ce point : que les ju« 
gements en parlement sont l'affaire du roi et des 
seigneurs, et non des comrhunes, si ce n’est en taïit 
que le roi veut bien les leur communiquer. Elles de- 
mandaient doné qu'il fût bien constaté dans lés re- 
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gietres qu'elles étaient étrangères aux jugements 
rendus ou à rendre; et l'archevêque de Canterbury 
déclara, au nom du roi, qu'en effet le droit de péti- 
tion élait le propre des communes, et le droit de ju- 
gement, du roi et des lords. 

Telle fut la suite des actes judiciaires qui occupè- 
rent le premier parlement de Henri IV. On avait 
commencé par le fait qui s'était accompli en dehors 
du parlement : la mort du duc de Glocester. W. Ba- 
got et J. Halle y avaient impliqué le comte de Rut- 
land; mais le roi avait fait tomber la chose en ce qui 
touchait un prince dont la défection l'avait tant servi. 
Quant aux deux dénonciateurs, ils avaient en un 
sort fort divers. L'un, soupçonné d'être du conseil, 
avait été remis en prison, d'où l’on finit par le tirer; 
et l'autre, simple témoin de l'exécution, puni du 
supplice des traîtres. Puis on avait repris les actes 
du parlement de l'an xxr de Richard (1397). Mais, 
dans cette revue du passé, le premier coupable, celui 
qui se trouvait au premier rang sur tous les points 
incriminés, c'était le roi; et maintenant qu'il était 
déposé, les communes avaient trouvé tout simple de 
le remettre en cause : c'était donner un nouveau 
gage à la main qui les avait choisies. Henri n'avait 
eu garde d'y résister; et, dans ce second jugement 
de faits déjà jugés, il paraissait encore user de grâce. 
Il avait demandé que Richard eût la vie sauve : c'est 


1. Bol. Parl., 4. A, p. 427, $ 79, et Chron. Ms. Bodl. Archæol., 
4. XX, p. 281. Le jour en est donné dans les deux textes. 
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par mesure de salut public et pour le bien du 
royaume, qu’on le reléguait en prison pour toujours. 
— Après Richard, ses conseillers ; et Henri n’eût pas 
été fâché de trouver parmi eux une victime : Salis- 
bury, par exemple, celui qui avait été envoyé à la 
cour de France pour combattre la faveur dont il y 
jouissait dans son exil. Mais aucun d'eux n'ayant 
aidé à ce dessein, il s'était vu dans l'alternative de 
l'épargner comme les autres, ou de frapper égale- 
ment des seigneurs, les plus grands du royaume, et 
plusieurs même, ses parents, ralliés à lui. Il avait 
mieux aimé le premier parti; et on s'était contenté de 

© les ramener à leur ancien état, en leur retirant des 
Litres et des biens reçus pour prix de leur complai- 
sance criminelle. 

Henri, dans toutes ces affaires, avait done pris le 
rôle le plus habile : ne refusant point tonte satisfac- 
tion aux sentiments qu'il avait provoqués pour ren- 
verser Richard, et se faisant donner, par la condam- 
tion du roi déchu à la prison, une nouvelle garantie; 
mais boruant là toutes représailles, et, en ce qui 
touchait les amis de l'ancien roi, prenant à tâche de 
contenir plutôt que d'exciter le zèle de 508 partisans. 
IL s'était montré, du reste, aussi libéral envers ces 
derniers, qu’ils l'avaient été eux-mêmes pour lui et 
pour sa propre famille. Henri, fils aîné du roi, avait 
déjà été nommé prince de Galles, due de Cornouailles, 
comte de Chester. Le jour même où l'on convenait de 
reléguer Richard en prison, il fut nommé due de 
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Guyenne; et, un peu après, le roi lui conférait en- 
core le duché de Lancasire, voulant maintenir à 
l'héritier du trône le titre de sa maison. L'archevèque 
de Canterbury, le principal agent de la révolution, et 
l'intermédiaire du roi auprès des communes ou des 
communes auprès du roi pour les honneurs conférés 
au jeune prince, eut à son tour sa récompense. Dès 
sa rentrée en Angleterre, il avait comme par un droit 
de retour (jus postlimini) qui se relevait du droit de 
la victoire, repris possession de son siège, aux dé- 
pens de Roger de Walden que Richard lui avait sub- 
stitué. Mais lintrus lui avait fait tort pendant son 
court passage. À la demande du duc d’York, du 
comte de Northumberland et de plusieurs autres sei- 
gneurs, le roi l'autorisa à en poursuivre toute salis- 
faction, ajoutant qu’il n’y. avait personne à qui il 
se crût plus obligé de faire justice, et de se montrer 
favorable. Le comte de Northumberland et le comie 
de Westmoreland, outre les titres de connétable et 
de maréchal, obtinrent encore, le premier l'ile de 
Man qu'avait possédée W. le Serop; le second, le 
comté de Richmond que le duc de Bretagne perdait 
encore, après l'avoir si longtemps réclamé. 


1. Le prince de Galles, duc da Guyenne, Rot. Parl., t. lil, p. 427, 
875; — due de Lancasire, Ibid., p. 428, $ 81. — Demande de plu- 
sieurs Lords en faveur de l'archevêque de Canterbury (20 octobre). 
Jbid., p. 427, $ 78, ét p. 436, $ 109. — L'éa de Man au comte de 
Northumberland; — le comté de Richmond au comte de Westmore- 
lond. Wals., p. 361; Otterbourne, p. 223. Cf. Rot, Par, 1. Ill, 
pe 427,817. 
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Dans cette réciprocité de bons sentiments, s’il 
fallait à l'autorité du nouveau roi quelque sanction 
de plus, le parlement ne pouvait que s’y prêter de 
bonne grâce. Il en était une que devait désirer sur— 
tout celui qui avait paru attacher tant d'importance 
à la sainte ampoule de Thomas Becket : c'était cella 
du saint-siége. Afin de lui rendre les négociations de 
ce éôté plus faciles, le parlement mit à sa discrétion 
le fameux statut des proviseurs : non point, comme 
dans les dernières années de Richard, pour l'inter- 
valle de deux parlements, et avec l'obligation de 
rendre compte des modifications qu'il ÿ aurait fait 
subir; mais avec le droit de le suspendre, de le sup- 
primer même, et sans réserve. Les commnnes lui don- 
nèrent une autre preuve de leur entier abandon. 
Comme au temps de Richard, elles exprimèrent le 
vœu qu'il fût aussi libre qu'aucun de ses prédéces- 
seurs : vœu dangereux après l'abus que Richard 
venait d’en faire; aussi avaient-elles soin de rappeler 
que c'était à tort qu'il s'était cru par là autorisé à 
changer les lois. Henri, content de cet acte de défé- 
rence, s'empressa de les rassurer, protestant qu'il 
n'en voulait faire usage que pour maintenir les sta 
tuts et les coutumes du pays (a). 

Le roi en devait user surtout pour donner satis- 
faction aux demandes diverses des communes. 

Le rôle des pétitions était naturellement fort chargé, 
à la suite de la révolution qui venait de s’accomplir. 
Il y avait beaucoup à réparer dans le passé; et pour 
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l'avenir; des garanties 4 prendré. Daus double 
liste de pétitions qui fut soumise au roi, leë com- 
mañes demandent la suppression des âctés de despo- 
tisme, la révocation des dons abusifs, la réparation 
des dommages soufferts par les comités où mème par 
les personnes : indemnités aux condamnés où à leurs 
héritiers, indemnités plus spécialement à l’archie- 
vêque de Canterbnry; elles intercèdent même en fa- 
veur des juges qui avaient signé jadis la fameuse 
consultation de Nottingham, en faveur de la duchesse 
d'Irlande, répudiée par Robert de Vère, et du jeuné 
comte d'Oxford, neveu de Robert : c'était, il est vrai, 
faire leur cour à Henri, dont la ductiesse d’irlande et 
la comtesse d'Oxford étaient parentes. Elles deman- 
dent l’amnistie pour tout ce qui a été fait dans la 
dernière révolution; et, d'autre part, que l'on con- 
firme; nonobstant les décrets postérieurs, les ventes 
où donations de biens confisqués par suite des juge- 
ments de l'an xr. Quant au présent et à l'avenir, elles 
veulent des mesures qui garantissent la paix publique 
à l’intérieur, et la défense du pays; des grands offi- 
ciers à qui il soit interdit d'accepter des présents; 
des juges qui ne laissent point violer la loi sous pré- 
texte que leur vie serait compromise à la défendre; 
des juges de paix choisis dans chaqué comté parmi 
les plus vaillants et les meilleurs; une enquête sé- 
vère en lout ce qui regarde les financés ; la suppres- 
sion des pénalités qui pouvaient compromettre les 
franchises de Londres, mais aussi la suppression de 
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l'inique tribut exigé par la ville au marché de Smith- 
field (a). 

Le roi répondit généralement à ces demandes selon 
que les communes le désiraieut. Il promit de bons 
juges, des officiers incorruptibles, le redressement 

- des torts, la répression des désordres. Tout en réta- 
blissant le parlement de l'an x, il abolit, à la de- 
mande des communes elles-mêmes, comme un anté- 
cédent périlleux, l'article qui tenait pour traître 
quiconque tenterait la moindre chose contre les actes 
de ce parlement. {l avait déjà déclaré que le crime de 
trahison ne pourrait être recherché en dehors des 
définitions du statut d'Édouard II : sur la demande 
des communes que les accusations en cette matière 
ne fussent plus portées au parlement, mais aux cours 
du royaume, il promit de les renvoyer à la juridiction 
en usage chez ses prédécesseurs. IL prononça en par- 
lement la suppression des livrées qui se liaient aux 
abus de la maintenance, reconnut aux vicomtes de 
Londres le droit de tenir leurs assises, même en l'ab- 
sence du coroner, si, dûment convoqué, il négligeait 
de s’y rendre; régla la question de l'étaple, gardant 
à Calais son privilége pour les grosses marchandises 
(laines, plomb et étain), et laissant au chancelier le 
soin de régler ce qui concernait les autres (beurre, 
fromage, miel, ete.), ce qui promeltait, sur ce second 

point, la liberté. 11 abolit les blancs seing exigés des 
comtés par Richard, et ordonna qu'ils fussent brûlés 
sur les places publiques des cités et des bourgs; il 
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confirma toutes les anciennes chartes de pardon: 
mais quant à l'amnistie qu'on le priait de rendre gé- 
nérale (à l'exception des meurtriers de Glocester) sans 
qu'on eût besoin de la demander, il ne l’accorda que 
daus les anciennes formes, fixant un délai pour la 
demande de pardon, afin de tenir par ces déclarations 
les amnistiés sous le contrôle de sa police; et les dif- 
férentes pétitions qui intéressaient le Trésor, motivè- 
rent aussi des distinctions dans ses réponses. Les 
communes demandent-elles qu'on paye au nouveau 
roi ce qui était dû à Richard? le roi le veut; s'agit-il 
de payer au contraire les sommes que Richard a em- 
pruntées, les réquisitions qu'il a faites, les vivres 
qu'on lui a fournis? le roë s'avisera. Faut-il réparer 
les torts de Richard à l'égard des partisans de Henri ? 
de roi le veut ; mais s’agit-il d'indemniser les comtés 
qui, tout en adhérant à la cause du nouveau roi, 
ont souffert du passage de ses troupes? Le roi s'avisera; 
et ce n'est qu'avec des réserves analogues qu'il ré- 
pond aux réclamations des communes contre les 
dons excessifs de son prédécesseur ou de lui-même {a). 

Avant de se séparer, le parlement eut à revenir 
encore, par un incident, sur les débats judiciaires 
qui avaient marqué les premiers jours de sa session. 
H fit paraître devant lui W. Rickbill, ce juge envoyé 
à Calais pour interroger Glocester, et qui en avait 
rapporté sa confession, que l'on a vue (mardi, 48 no- 
vembre). Mais Rickhill avait si bien su mettre toutes 
les formes de la loi de son côté dans cette mission 
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délicate, que les esprits ep plus mal disposés p'y 
virgat rien à reprendre : i| n'avait agi que selon un 
mandat exprès, n’avait rien fait que devant témoin, 
ai rien rapporté que Glocester n'eût écrit. De l'aveu 
de tout lg monde, le président du banc du roi le dé- 
clara sans reproche‘. 

Une scène pénible marqua le dernier jour de ce 
parlement. 

W. le Serop, H. Green et J. Bussy avaient été dé- 
capités à Bristol ; maj4 cette exécution sommaire pau- 
vait y'avoir ayçun effet légal ep ce qui touchait leur 
état civil et leur succession. Les communes deman- 
dèrent que cette sentence fût sanctionnée par le parle- 
ment, afin qu'elle eût son plein effet. Là-desçus, le vieux 
Richard Je Serop se leva at demanda que ce que l'on 
ferait ne tournât point à l'exhépédation de se enfants. 

« Beconnaissez-yous que ce jugement et ge qui 
s’engpivit fut bon, oui ou non ? 

— Oui, dit-il, et que mon fils soit un des con- 
damnés, c'est là ce qui me fait pejne. » 

De tels procédés relavaient pourtant bien plus de la 
violence de la guerre, que du règne de la justice. Henri 
craignit que les conséquences n’en fussent exagérées, 
et que, parce qu'il avait pris possession du royaume 
les armes à la main, on ne pensât qu’il vou|üt par la 
suite en user selon le droit de la conquête. Il protesta 
qu'il entendait laisser à tous ce qu'ils tenaient selon 





1. Mardi 18 ngvembre. fot Port. t. III, p. 430-439, $ 92. 
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la loi, sans excepter personne que ceux qui avaient 
combattu le bien du royaume; et il bornait l'exception 
aux trois suppliciés. Sur quoi, les lords temporels 
interrogés déclarèrent que le jugement était bon. 
Mais le roi rassura ceux qui tenaient des fiefs de 
ces seigneurs; et il voulut particulièrement consoler 
R. le Scrop. Il lui dit qu'il ne revendiquait aucune 
des terres appartenant à lui ou à ses enfants vivants, 
qu'il le tenait et avait loujours tenu pour loyal cheva- 
lier; et pour finir par une déclaration plus générale, 
il dit que le statut « que nul ne forfasse (perde ses 
biens par confiscation) après sa mort, » gardait toute 
sa force. Et les communes le remercièrent, rendant 
grâces à Dieu « qui leur avait envoyé tel roi et gou- 
verneur (a)! » 

Ce sentiment n'était pourtant pas général; et les 
anciens amis de Richard, au moins, avaient plus 
d'une raison d'y faire leurs réserves. Le procès qu'on 
leur avait suscité, la violence du débat, et, quelle qu'ait 
été la modération de la sentence, cette dégradation 
partielle qu'ils avaient subie de la part de celui même 
qu'ils avaient proclamé, tout leur disait en quel rang 
ils devaient être à la cour nouvelle parmi les sei- 
gneurs : et le peuple de Londres ne leur montrait 
pas plus de sympathie. Il avait éclaté en murmures 
contre le roi lui-même et contre les lords, en appre- 
nant que l'enquête provoquée par les communes 
sur les accusateurs de Glocesler avait eu, pour toute 
conclusion, une simple diminution de titres, qui ne 
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les faisait guère déchoir, les ramenant à leur ancien 
état. Les amis de Richard n'avaient donc plus de 
soutien que Henri lui-même : et dans cette dispo- 
sition des esprits, ils pouvaient craindre que le nou- 
veau roi ne finit par être entraîné. Ainsi ils étaient 
amenés à reporter leurs espérances sur celui qui 
était toujours l’objet de leurs regrets. Si quelques- 
uns, en effet, comme Rutland et Thomas: Percy, 
avaient couru au-devant de la fortune de Henri de 
Lancastre, les autres n'avaient fait que la subir et la 
suivre. C’est en vaincus qu'ils étaient entrés dans 
Londres derrière lui; c'est la douleur dans l'âme 
qu'ils avaient assisté aux scènes de la déposition de 
Richard et du couronnement de son rival. Or la si- 
tuation de ce dernier était loin d’être telle qu'on dût 
rejeter comme une folie toute pensée de rien entre- 
prendre contre sa fortune". 
Ils résolurent de le tenter. 


1. Murmures du peuple contre la modération de [a sentence des lords 
appelants. Wals., p. 362. 
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CONIURATION CONTRE HENRI IV. 


Richard, dans les deux dernières années, avait eu 
bien des torts : mais ces torts étaient déjà en quelque 
sorte couverts par les perfidies et les violences dont 
il venait d’être victime. Londres était contre lui: 
Londres était déjà, en partie du moins, contre lui 
lorsqu'il vainquit, en Wat-Tyler, une insurrection 
menaçante pour la société tout entière. Quant au 
pays, s'il s'était soulevé avec Henri de Lancastre, 
ce n'était point, on le peut croire, pour détrôner le 
roi; la plupart n'avaient voulu que chasser son 
conseil et s'emparer du gouvernement, en ap- 
puyant un droit qui se trouva tout à coup changer 
d'objet et de nature, quand Henri eut Richard dans 
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les mains, et, pour disposer de son sort, un parlement 
lié à lui par la complicité de plusieurs seigneurs et 
par le choix des députés des communes. La révolu- 
tion avait donc dépassé le but qu'on lui avait mar- 
qué. Henri n’avait pas seulement renversé les mi- 
nistres de Richard, il avait déposé le roi et pris sa 
place. En pareil cas, il était obligé par son élévation 
même, à prendre le contre-pied de la politique qu'il 
avait si vivement attaquée ; et il est un point sur le- 
quel le sentiment public avait été principalement 
ému : je veux parler des relations de l'Angleterre 
avec la France, de cet abaiïssement où l’on accusait 
Richard d'avoir laissé tomber le royaume, et de ce 
nouvel âge de conquêteset de gloire que son vainqueur 
Henri avait promis de rouvrir. Or, sur ce point, 
qu'y avait-il de changé, et que pouvait-on attendre ? 

A l'égard de la France, le ressentiment populaire 
n'avait eu qu'une satisfaction : on avait maltraité la 
petite reine, on avait chassé d'Angleterre les sei- 
gneurs et les dames de sa suite, réduit sa maison à 
quelques serviteurs anglais; on l'avait reléguée dans 
une entière solitude, sans lui permettre de recevoir, 
ni en publie, ni en secret, personne de sa nation : 
« Exemple, dit naïvement le Religieux de Saint-De- 
nys, qui montre combien les nobles dames de France 
doivent craindre d'épouser les Anglais! » Henri, sans 
doute, n'avail pas commandé ces actes de brutalité ; 
on peut même croire que, Lout en refusant de laisser 
l'enfant royale rejoindre le roi, il rendit moins dure 
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sa condition; car, à peine roi, il avait senti qu'il 
avait besoin dg ménager les Français. Au festin du 
sacre, quand le héraut fit le cri que tout étranger 
sortit de la caur st de la salle du roi, on excepta, 
par ordre du prince, les gens du due de Berri et du 
duc d'Orléans, « et commanda le roi qu'on leur fit 
très-bopne chère et qu'ils fussent servis après le roi et 
après ceux de Londres, et avant que les autres (a). » 

L'auitude de Henri n'éjait done pas celle de ça 
conquérant du monde que son sacre avait promis. 
Dès son ayénement au trône, il s'était empressé d’en- 
voyer des explicalions à toutes les puissances de 
l'Europe; et la révolution, loin de rendre à l'Angle- 
terre ce qu'elle avait déjà perdu en France, faillit lui 
faire perdre le reste. En effet, la nouvelle du renver- 
sement de Richard avait produit partout, et en France 
plus que partout ailleurs, la plus vive émotion. Le 
duc de Bourgogne proposa de faire entrer le conné- 
table de France en Guyenne, et de marcher sur Bor- 
deaux; et il n'était même pas besoin de soldats ; car 
Bordeaux aimait Richard, qui était de la ville, et qui 
toujours s’en était bien souvenu, la traitant avec une 
faveur extrême. Les Bordelais ressentirent une vive 
peine de sa chute, et ils se montraient disposés à 
rompre avec l'homme qui l'avait renversé. Ce qui les 
en empêcha, ce n6 fut point Henri ni les troupes 
qu'il s'empressa d'envoyer à Bordeaux, ce fut le mau- 
vais gouvernement de la France. Les Bordelais avaient 
député au due de Bourgogne, qui s'était transporté 
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à Agen pour traiter avec eux; ils en avaient reçu 
de grandes promesses : mais, toute réflexion faite, 
ile ne donnèrent pas suite à leur projet. Ils se repré- 
sentèrent les tailles, fouages et exactions de toutes 
sortes, familières à la France : « Si les François, 
disaient-ils, dominoient sur nous, ils nous tiendroient 
en ces usages. Encore nous vaut-il mieux être aux 
Anglois, quand nous sommes ainsi nés, qui nous 
tiennent francs et libéraux, qu’en la subjection des 
François. » Et puis leur ville était marchande, et ils 
professaient la morale de la fable : Pourvu qu'ils 
eussent un roi! Richard ou Henri, c'était tout un 
pour le commerce. Or le commerces les rattachait plus 
étroitement à l'Angleterre : « Nous avons, disaient-ils, 
plus de marchandises, de vins, de laines et de draps 
aux Anglois, que nous n'avons aux François; et si 
(de plus) nous y inclinons par nature mieux. Gar- 
dons que nous fassions traité nul dont nous nous 
puissions repentir (a). » 

Ainsi la haine du despotisme qui régnait en 
France (car nous voulons croire que Froissart a forcé 
l'autre trait) avait été jusqu'à étouffer dans Bordeaux 
les sympathies que l'on y portait à Richard. On 
n'était pas en mesure d'enlever la ville aux Anglais 
malgré elle; et Charles VI d'ailleurs, à la nouvelle de 
ces événements imprévus, avait été tellement frappé, 
qu'il était retombé dans sa folie. On renonça donc 
en France à toute idée de rupture immédiate; mais 
on n'avait guère plus à craindre que l'Angleterre en 
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prit l'initiative : et les ambassadeurs qu'on y envoya 
pour examiner au préalable la situation, purent bien- 
tôt s’en convaincre. 

Henri, dont les proclamations avaient été si bruyam- 
ment hostiles, s'était empressé de leur expédier un 
saufconduit; et il leur députa des seigneurs de la 
cour pour les recevoir à l'arrivée et les amener à 
Londres. Il leur fit lui-même le plus gracieux accueil, 
s'enquérant avec sollicitude de la santé du roi, de la 
reine, et de chacun des dues de France; et pendant 
quatre jours il leur donna de somptueux festins. Le 
jour de la Toussaint, il les mena dans les apparie- 
ments secrets de son palais, leur fit voir, avec un em- 
pressement affable, ses trésors, 8es joyaux, et enfin 
le fameux aigle d'or qu'il leur vantait comme un pré- 
sent du ciel. Pour cet aigle, il ne le montra qu'à 
genoux, et il leur raconta comment il avait été 
trouvé, selon le récit de saint Thomas. « Les ambas- 
sadeurs, continue le Religieux de Saint-Denys, racon- 
tèrent que le roi, qui élait superstitieux comme le 
sont les Anglais, avait une merveilleuse confiance 
dans cet aigle, et il avait résolu de le porter toujours 
sur lui pour remporter la victoire sur ses ennemis. » 
Ils revinrent en France comblés de présents, mais ne 
rapportant guère autre chose. On leur avait permis 
de visiter la petite reine, à la condition de ne lui rien 
dire de Richard. Quant aux dispositions de Henri 
envers Richard et envers la fille de France détrônée 
avec lui, ils n’avaient rien à en dire, sinon que 
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Hehri allait faire partir üne ambassadè pout tépori- 
dro à tous les points doht il avait &té parlé. Mäis si 
l'union fondée sur le mariage de la fille de Charles VI 
avec Richard pouvait paraître ébranlée, Henri, pour 
la raffermir, se montrait tout prêt à former d'autres 
liens de même sorte. Il he tarda point, en effet, à en- 
voyer à la cour de France des ambassadeurs. Il leur 
avait donné des pouvoirs pour traiter du tharidge de 
Henri, son fils aîné, ou de ses autres edfants, avec 
les enfants de son très-cher cousin de France; et les 
considérants des instructions qu'il leur donna, expri- 
maient avec emphase combien; en vus de l'alliance 
des nations, il souhaitait de former ces nœuds d'un 
indissoluble amour (a). 

Telle était la situation de l'Angleterre : le calme qui 
régnait n'était guère qu'à la surfacé. Les amis de 
Richard, reçus en grâce par le vainqueur, voyaient 
les haines des partisans de ce dernier Faire violence 
même à sa politique : ils eraignaient pour eut; ët ils 
voyaient Henri, assez peu affermi lui-même, forcé de 
ménager la France de peur qu'elle n'intervint, et 
risquant de s’aliéner le peuple par une conduite aussi 

. contraire aux engagements qu'il semblait avoir pris. 

Un acte où se manifestaient les défiances du nou- 
veau roi, précipita la marche des événements. 

Pendant que Henri recevait avec tant de cordialité 
et de bonne grâce les ambassadeurs français, Richard, 
le principal objet de cette ambassade, était enlevé dé 
la Tour de Londres. Trois jours après l'arrêt du parle. 
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ment, la veille de la Toussaint, Henri, dit-on, lui fit 
porter un vêtement noir qu'il dévait prendre pour 
aller ai lieu de sa détention. Richard le refusa, disant 
qu'il ne monterait pas à cheval s'il ne pottait habit de 
chevalier; et on dut se rendre à sa demande. C'étaient 
des hommes de Kent, les plus hostiles à sa personne, 
qu'on avait chargés de l'escorter. [ls le menèrent à 
Leeds, d'où il fut ensuite tränsléré de châtsau en 
château, comme si l'on eût voulu faire perdre sa 
trace, jusqu'au château de Pomfret, un des domaines 
de la maison de Lancastre, où Henri étâit venu tout 
d’abord en arrivant de Fratice. I avait vu le com- 
mencement du drame, il en devait voit la fin (a). 
Ces précautions prises pour cacher sa retraite, 
montrent que Richard n’était peut-être pas si géné- 
ralement impopulaire; et l'excès même où l'on avait 
poussé le mouvement pouvait lui ramentr les esprits. 
On faisait courir des prédictions qui, tout en dési- 
gnant Richard sous le nom insultant d’Asinus qu'on 
lui donnait dans les prédictions de sa chute, disaient 
que la taupe (Henri) ne garderait pas longtemps la 
terre, et que la terre retournerait à son premier 
maître *. Ses amis s’entendirent pour y prêter la 
main. Ce fut, dit-on, dans l'abbaye de Westminster; 





1. Post asinum veniet taipa, 
Ore Dei malenicta. 
Vindicta cadet super ea. 
Terra revertetur ad asisum. 


Voy. sur les prédictions de Merlin, Archæul., t, XX, p. 259 
app. men. ; 
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et dans la chambre de l'abbé, que le complot se forma. 
Jean de Holland, comte de Huntingdon, et Thomas 
comte de Kent, le comte de Salisbury et le sire Despen- 
ser, l'évêque de Carlisle et le chapelain Maudelein, 
qui avait une ressemblance frappante avec Richard, 
le médecin Pol et Thomas Blount en furent les prin- 
cipaux complices. Au premier rang, il faut encore 
nommer le fils du due d'York, le comte de Rutland, 
qui, malgré l'éclat de sa défection, marqué par le 
sang de Glocester à toutes les haines du parti vain- 
queur, se trouvait par là rejeté vers ceux dont il s'é- 
tail séparé un des premiers. C'était pour les perdre 
encore, et celte fois sans remède (a). 

La fête de Noël était proche. Le roi la devait célé- 
brer au château de Windsor. Les conjurés convinrent 
de donner des joutes au voisinage, à Kingston, dans 
la quinzaine de la solennité, à la fête de l'Épiphanie. 
Salisbury et Kent publiaient qu'ils soutiendraient la 
lutte contre tout venant. Un si brillant tournoi atti- 
rait naturellement un grand concours d'hommes 
d'armes. Les amis de Richard devaient y venir en 
nombre, profiter de la sécurité générale pour se 
porter rapidement sur Windsor, occuper le palais, 
faire main-basse sur le roi et sur ses enfants, puis 
proclamer Richard; et, pour mieux dissimuler leur 
dessein, ils vinrent à Windsor faire leur cour au roi 
avec les autres au renouvellement de l'année (4400). 

A celle occasion la chronique anonyme rapporte 
une chose qui, si l’on y pouvait croire, aurait dû 
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singulièrement aiguillonner leur ardeur, et Les dégager 
de leurs derniers serupules. Elle dit qu'après le dîner 
où le roi les avait réunis, l'archevêque de Canterbury, 
le duc d'York, les comtes de Northumberland, de 
Westmoreland, de Warwick et d'Arundel supplièrent 
le roi de mettre Richard à mort, alléguant qu'ils en 
avaient sa parole. Henri s’y refusa; mais son refus 
était gros de menaces : il promettait que si quelque 
armée se levait pour le roi captif, Richard mourrait 
le premier. La scène est peu probable, il le faut dire. 
Ni le due d'York, ni le comte de Northumberland 
lui-même (la suite le fera voir) n'ont pu jouer le rôle 
qu'on leur y prête; et le fait qu’elle présuppose est 
lui-même fort douteux : Henri à cet égard n'avait, 
selon toute apparence, donné aucune parole. Mais 
quel était le fond de ses pensées? Le mystère de 
l'enlèvement de Richard, le secret où on le gardait, 
tout excitait les craintes; et la complaisance avec 
laquelle les lords et les communes avaient souscrit à 
tous les actes du nouveau roi, n'était pas propre à 
les dissiper. Les conjurés n’avaient donc pas besoin 
du stimulant que leur suppose le chroniqueur, pour 
croire que, s’ils ne se hâtaient, la vie de Richard était 
en péril. Ils furent d'autant plus résolus à commencer 
leur mouvement par Henri lui-même. Ils prirent 
congé de lui comme pour 8e préparer à la fête, et 
s'en allèrent, chacun dans son pays, pour revenir en 
force comme ils s'y étaient engagés”. 


1. La Noël à Windsor, Chron. anon., fe 152, et Buchon, p. 38. 
u— 23 
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Lorsque Jean de Holland, comte de Huntihgdon, 
quitta sa femme, sœur du roi Henri, à la vue de tant 
de gens armés elle eut un sinistre pressentiment et 
ne put retenir 8es larmes. « Madame, lui dit-il, 
pleurez-vous? et pourquoi? Vous faisies si grand” 
chère quand le roi mon très-cher seigneur et moi 
vîinmes en déplaisance de votre frèrel Quand votre 
frère fut couronné, et que monsieur mon frère fut 
déposé de la couronne, lagnelle il avoit portée vail- 
larament par vingt-deux ans, il eut grand deuil alors, 
et vous, madame, faisiez grande fête. Pourquoi pleu- 
rer-vous maintenant ? » La dame était si émue qu’elle 
ne savait parler. Mais ce départ, en si nombreuse 
compagnie, ne semblait point mener à une fête; elle 
craignait pour son frère, elle craiguait pour son 
mari. Le duc eut peur de lui avoir fait de la peine. 
11 la baisa elle et ses deux filles, disant : « Je me 
recommande à vous, priez Dieu pour moi*. » 

3. de Holland, Kent et Salisburÿ amenaient environ 
huit mille archers et trois cents lances. Ils voulaient 
être sûrs que Rutland ne serait pas moins exact au jour 
dit : car un pareil armement n'aurait pu bien long- 
‘temps cacher son objet. [ls lui écrivirent. Rutland 
craignait-il déjà d'être allé trop avant, et voulait-il 
racheter ce commencement de trahison envers le roi 
en lui livrant ses complices ? Plusieurs le disent : un 
autre récit enlève au moins à sa perfidie la circon- 


1. Chron. anon., fo 152, 


rs Gongle - …. ” 
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stance aggravante de la préméditation. Rutland, dit 
la chronique française anonyme, (et c’est la tradition 
suivie presque de point en point par Shakspeare), 
Rutland, ce jour-là, dînait avec son père, le duc 
d'York. Le due vit la lettre et voulut savoir ce que 
c'était. Il la prit, ou se la fit donner, et y trouva le 
secret de la conjuration : « Ah! s’écria-t-il, saisi de 
colère et de peur ; ah ! faux traître, tu as été faux au 
roi Richard, tu dois être faux et traître à ton cousin 
le roi Henri. Tu sais bien que je suis plège (caution) 
pour loi, et que j'ai engagé mon corps et mon héri- 
tage pour toi devant le parlement. Je vois bien que tu 
me veux faire mourir; mais, par saint Jean | j'aime 
mieux que tu sois pendu que moi. » Et le due monta 
à cheval pour aller à Windsor en porter la nouvelle 
au roi et lui montrer la lettre. Rutland menacé résolut 
de prévenir le coup. El devança son père À la rési- 
dencs royale, fit fermer les portes du château, et, alla 
se jeter aux genoux du roi, criant merci. — « Mais, 
beau cousin, dit Henri, vous ne m'avez rien fait de 
mal. » — Rutland lui fit connaître alors tous les sei- 
gneurs qui étaient du complot, le plan de la conju- 
ration, comment Henri devait ètre pris avec ses en- 
fants et Richard rétabli avec la reine. Il avoua qu'il 
était de leur conseil et en demandait pardon au roi. 
— « Si ce que vous dites est vrai, je vous le par- 
donne, dit Henri; mais ei je le trouve autrement, par 
ma foi vous vous en repentirez! » En ce moment, le 
due d'York arrive, apportant la lettre qu'il avait 
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enlevée à son fils. Le roi vit bien qu'il n'avait point 
de temps à perdre : il fit seller huit chevaux et courut 
à Londres. Il rencontra en chemin le maire, qui 
venait en toute hâte lui annoncer qu'on avait vu les 
seigneurs en campagne avec six mille combattants ; 
et le roi n'était pas dans la cité, que les principaux 
conjurés, devançant l'heure marquée pour l'attaque, 
avaient déjà envahi le château de Windsor. Qu'on 
juge de leur consternation, quand ils virent que leur 
proie leur avait échappé (5 janvier 1400) (a)! 
Tandis que Henri, arrivé à Londres, expédiait 
l'ordre d'arrêter les comtes de Kent, de Huntingdon 
et leurs complices, et faisait crier par la ville qu’on 
s’enrélât pour le servir pendant quinze jours, les 
conjurés revenaient de Windsor au lieu où leurs 
troupes étaient réunies. N'ayant pu prendre Henri, il 
leur fallait de toute nécessité Ricard, pour opposer 
roi à roi dans Ja lutte qu'ils avaient engagée. Ils 
répandirent le bruit qu'il était sorti de prison. Le 
comte de Kent, passant à Sunning, le dit à la petile 
reine, qui en fut bien joyeuse, et sa joie devait accré- 
diter la nouvelle parmi ceux qui l'entouraient. Pour 
elle, le roi était à Pomfret, où déjà il avait cent mille 
hommes sous ses ordres ; pour les autres, les conjurés 
firent plus : ils dirent qu'ils l'avaient avec eux et ils 
le montraient; le chapelain Maudelein, si fameux par 
sa ressemblance avec Richard, avait été revêtu de 
l'habit royal, et jouait le rôle du roi prisonnier (b). 
Le 6 janvier, dès le matin, Henri ayant rallié cin- 
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quante lances et six mille archers, sortit de Londres 
pour se mettre en bataille, en attendant que la milice 
de la cité le vint rejoindre. Seize mille s'étaient 
fait inscrire, mais à trois heures aucun n’était encore 
arrivé. Henri craignait déjà une défection de la ville, 
quand il apercut la bannière de Londres, suivie de 
huit mille cavaliers. 11 reprit dès lors confiance en 
sa fortune. Pour mettre à l'épreuve la sincérité de 
Rutland, et, sans doute, pour tirer parti de son art 
consommé daus la trahison, il l'envoya comme en 
éclaireur vers les conjurés. Deux fortes avant-gardes 
le devaient suivre, sous la conduite du comte de Som- 
merset(J. de Beaufort), et d’un autre baron, pour agir 
selon le besoin !. 

Rutland vint trouver les seigneurs qui le tenaient 
toujours pour leur complice; il leur annonça que 
Henri était sorti de Londres pour les combattre, mais 
il leur disait qu'il n'avait pas plus de deux mille 
archers. Ce n'etait pas de quoi les inquiéter beau- 
coup. Néanmoins ils prirent la résolution d'aller vers 
le pays de Galles et le comté de Chester pour se 
faire une armée plus capable de tenir la campagne; 
et Rutland s'en vint avec eux, comme voulant par- 
tager en tout leur fortune. Ils marehaient done sans 
défiance, quand, après le passage de la Tamise, ils 
virent paraître sur leurs derrières la tête des avant- 
gardes dont Henri s'était fait précéder. Dès qu’elles 


1. Chron. anon., f° 155, et Buchon, p. 47. 
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furent proches, Rutland se retourna, et, courant 
comme pour les attaquer : « Ils fuient, ils fuient» 
s'écria-t-il, et il entra et se perdit bientôt dans leurs 
rangs. Le comte de Kent vit bien qu'ils étaient trahis. 
Il rallia quelques hommes, courut à la tête du pont, 
et le défendit vigoureusement jusqu’à cé que tous 
ceux dont il avait le commandement eussent passé en 
sûreté avec armes et bagages ; puis, rejoignant le gros 
de sa troupe, il se dirigea vers Cirencester. Jean de 
Holland, à ce qu'il paraît, était allé propager le mou- 
vement ailleurs, ou avait pris un autre chemin. Les 
comtes de Kent et de Salisbury, Despenser, Blount 
et Maudelein, qu'on faisait toujours passer pour 
Richard, se logèrent dans la ville, avec une trentaine 
de chevaliers de leur auite, laissant leurs troupes dans 
la campagne (a). 

C'est ce qui fit leur perte. Le chroniqueur ano- 
nyme raconte qu'un archer de Henri étant venu dans 
la ville, le comte de Kent l’arrêta comme espion, et 
le livra au constable du lieu pour être pendu. Mais 
cet homme fit connaître au magistrat que le roi arri- 
vait en forces; et le constable réunissant les gens 
de la ville, prit avec lui soixante archers, vint à 
l'hôtel où étaient les seigneurs, et prétendit les y re- 
teuir jusqu'à ce qu'il sût s'ils étaient amis ou ennemis 
du roi. Le comte de Kent indigné le frappa au visage. 
Le constable appela les habitants à son aide, et la 
lutte commença. Séparés de leurs troupes, les sei- 
gueurs, quelle que fût leur bravoure, ne pouvaient 
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que succomber sous le nombre. Kent, Salibury pé- 
rirent en combattant; Thomas Despenser, Maudelein, 
réussirent à s'échapper par une fenêtre, et mirent le 
feu en deux ou trois points de la ville pour faire di- 
version à l'attaque pendant qu'ils allaient rallier leurs 
gens; mais les troupes, voyant les flammes s'élever 
de la ville, avaient cru que Henri y était entré en 
forces, et elles s'étaient dispersées. [| n’y avait plus 
rien à faire, Thomas Despenser s’enfuit dans le pays 
de Galles, sa patrie; Maudelein, vers l'Écosse; quant 
à ceux qui étaient restés dans la ville, ils se défen- 
dirent vaillamment encore jusqu'au lendemain matin, 
et finirent par se rendre. Les habitants coupèrent les 
têtes des comtes de Kent et de Salisbury, les mirent 
au bout de longues perches et les portèrent au roi 
Henri à Oxford, amenant à la suite sir Thoruas Blount, 
sir Benoît Sely (ou Shelly) et trente autres chevaliers 
ou écuyers faits prisonniors avec eux (a). 

Henri ordonna qu'on les mît à mort. Thomas 
Blount et Benoît Sely furent traînés, selon l’usage, au 
lieu de l'exécution, pour être punis du supplice des 
traîtres. On les pendit, puis aussitôt on coupa la 
corde, de peur qu'ils n'échappassent au supplice par 
Ja mort, et on les fit asseoir devant un grand feu; on 
leur fendit le ventro, on leur coupa les intestins, que 
l’on « noua d’une lanière afin que le vent du cœur ne - 
partit hors, » et on leur donna le spectacle de leurs 
entrailles jetées au feu. Le sir d'Erpingham, qui pré- 
sidait à es horreurs, insultait encore aux victimes : 
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« Or, allez, leurdisait-il, allez quérir un maître qui 
vous puisse guérir! » 

Thomas Blount joignit les mains, disant : « Te Deum 
laudamus, et bénie soit l'heure où je suis né; béni 
soit ce jour, car je mourrai au service de mon sou- 
verain seigneur le noble roi Richard. 

— Quels sont, lui dit Erpingham, les seigneurs 
qui sont de votre accord el de votre trahison? » 

Adonc répondit le bon chevalier au ventre ou- 
vert : « Toi, traître Erpingbham, tu es plus faux et plus 
traître que je ne fus oncques; et par la mort qu'il me 
convient souffrir, je ne parlerai jemais de nul sei- 
gneur ni de nulle créature au monde. Par toi et par 
le faux traître le comte de Rutland, est détruite la 
noble chevalerie d'Angleterre. Maudite soit l'heure où 
vous êles nés! Je crie merci à Dieu de mes péchés; 
et toi, traître de Rutland, et toi, faux Erpingham, 
entre vous deux je vous appelle devant la face de 
Jésus-Christ, pour la grande trahison qu'entre vous 
deux avez faite contre notre souverain seigneur le 
noble roi Richard.» Le bourreau lui demanda s'il 
voulait boire : « Non, dit-il amèrement; tu m'as 
ôté le lien où je le devais mettre; » et il demanda 
qu’on le délivrât de ce monde, disant : « Il me fait 
grand mal de voir les traîtres qui sont présents. » Le 
bourreau se mit à genoux devant lui, le baisa très- 
humblement, et lui coupa la tête; puis on l'écartela, el 
on jeta les quartiers dans la chaudière. Ainsi fit-on de 
sir Benoîl. Les autres seigneurs furent décapités (a,. 
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Le 46 janvier, Londres fut en grande fête. On y 
recevait le don que Henri faisait à sa capitale, 
c'est à savoir les huit têtes et les quartiers des sei- 
gneurs ci-dessus nommés, et de plus douze gentils- 
hommes vivants réfervés à pareil supplice. La tête du 
comte de Kent venait la première, sur le plus haul 
bâton, et c'était devant elle qu'il y avait le plus de 
ménétriers et de trompettes. L'archevéque de Canter- 
bury, dix-huit évêques, trente-deux abbés à mitres, 
sans compter les autres prélats, allèrent en proces- 
sion, avec leurs mitres et leurs crosses, et revêtus de 
leurs ornements pontificaux, à la rencontre de ce 
présent du roi Henri à sa bonne ville de Londres. Ils 
chantaient le Te Deum, et la multitude criait d’une 
seule voix: « Dieu garde et bénisse le noble roi 
Henri, notre souverain seigneur ! » L'archevêque ra- 
mena son corlége à Saint-Paul, où il entonna un 
nouveau Te Deum, et précha devant tout le peuple. 
Henri, si bien précédé, fit son entrée le lendemaiv, 
et fut reçu comme l'avaient été les sanglants trophées 
de la veille. Si l'on en croit le même chroniqueur, 
à l'entrée de Saint-Paul, quand l'archevêque lui eut 
donné de l'eau bénite, le prince, droit sur son che- 
val, dit d'une voix forte aux prélats assemblés: « Far 
saint Georges, c'est belle chose de nous voir tous en- 
semble, au cas que nous serons bons l'un envers 
l'autre; mais je sais certainement qu'il y a destraîtres 
entre nous , et pour ce, je promets à Dieu et à vous 
aussi, que je recueillerai les mauvaises herbes et les 
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tirerai hors de mon jardin, et les détruirai tellement 
que plusieurs de vous s'en repentiront; et les bonnes 
herbes, je garderai et ferai garder tellement, que mon 
jardin sera bel et net. » (a) 

Ceux qui n'avaient point péri dans le désastre de 
Cirencester ne purent longtemps échapper au vain- 
queur. Jean de Holland qui, selon toute apparence, 
n'élait point en ce lieu fatal, surpris par la nouvelle 
de cette déroute et voyant son parti perdu, ne son- 
geait plus qu'à fuir du royaume. Il avait gagné la 
mer; mais le vent contraire le repoussant au rivage, 
il traversait le comté d'Essex et s'était arrêté près du 
lieu où demeurait la sœur du feu camts d'Arundel, 
la comtesse de Hereford, dont les deux filles avaient 
épousé, l'une Glocester, et l'autre Henri lui-même. 
La comtesse Le sut ; elle amouta le peuple, fit arrêter 
le fugitif et le tint au château du Plessis, d'où Glo- 
cester avait été jadis tiré par trahison. Henri demanda 
qu'elle le lui remtt au plus tôt, et déjà il avait signé 
l'ordre de le recevoir à la Tour; mais, selon le récit 
de la chronique anonyme, la comtesse répondit qu'elle 
en voulait sa part, et elle lui laissa le choix: ou le 
corps ou la tête. Elle priait le roi de lui envoyer le 
jeune comte d’Arundel : elle voulait que le jeune sei. 
gneurtirât lui-même vengeance de la mort de son père. 

La suile de ce récit est tellement atroce, qu'on est 
tenté d'y voir l'écho d'une légende populaire plutôt 
que l'expression de la vérité. Le jeune comte, dit le 
chroniqueur, arriva et n’épargua à 800 prisonnier 
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auoune insulte. 11 lui demandait s’il ne se repentait 
point en ce jour d'avoir fait périr son père, envahi ses 
biens, réduit à la pauvreté et sa sœur et lui-même : 
« Or maintenant, dit-il, j'en aurai vengeance; » et il 
le fit conduire, les mains liées, devant la troupe des 
paysans, pour l'abandonner à leur fureur. Mais ceux- 
ei ne témoignërent que de la pitié pour cette grande 
infortune. La comtesse s'en irrita : « Maudits soyez- 
vous entre vous tous, vilains, dit-elle, qui n'oses met- 
ire un homme à mort! » et elle fit venir un écuyer 
armé d’une hache : mais il fut ému lui-même des 
plaintes touchantes du prisonnier, et il revint dire à 
la comtesse que pour tout l'or du monde il ne met- 
trait Le duc à mort. « Tu feras ce que tu as promis, 
s'écria-elle, on je te ferai couper la tête! » Il revint 
tremblant au prisonnier: « Monsieur, je vous crie 
merci, pardonnez-moi votre mort} » Le frère du roi 
Richard 8e mit à genoux, disant : « Hélas! n'y a-t-il 
point de remède? Me convient-il mourir? » Il de- 
manda pardon à Dieu de ses péchés, et pria l'éeuyer 
de le délivrer de ce monde; mais celui-ci était si 
tremblant que, levant sa hache, il le frappa à l'épaule : 
« Hélas! dit le duo, se relevant, hélas ! homme, com- 
ment fais-lu ce que tu me fais? Pour Dieu, délivre- 
moi légèrement. » Ce ne fut qu'au huitième coup que 
le malheureux l’acheva. La tête fut mise au bout d'une 
perche; et, ls 29 janvier, le comte d'Arundel l'ap- 
porta à Londres, précédé de ménétriers et de trom- 
pettes {a). 
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Presque en même temps entrait à Londres le comte 
de Rutland, faisant porter devant lui la tête de Tho- 
mas Despenser, mis à mort sans plus de jugement. 
Le jeune seigneur, fuyant de Circenster, s'était retiré, 
on l'a vu, dans le pays de Galles, où les conjurés 
avaient compté se rallier de nombreux partisans. 
Mais il ne pouvait plus songer à soulever le pays 
quand il y.venait en fugitif; et, ne s'y trouvant 
point en sûreté, il avait songé à gagner le continent. 
Le maître du bateau à qui il se confia était un traître, 
résolu à le perdre. Quand on eut mis à la voile: 
« Où voulez-vous aller, monseigneur? lui dit-il. 

— Au delà de la mer. 

— Non, lui répondit l'autre, c'est à Bristol qu'il 
faut aller. 

— Garde-t’en bien! s’éeria Thomas; {u périrais 
plutôt de celle épée. » 

Mais le marinier : « N'insistez pas davantage; bon 
gré, mal gré, c’est là que vous irez. » 

Et en même temps il fit sortir de leur cachette 
vingt hommes qu'il avait emmenés et qui finirent 
par s'emparer de lui, malgré sa résistance. Il fut 
mené à Bristol et remis au maire de la ville. Le 
peuple l'ayant su, se prit à crier: « Faites sortir ce 
traître au roi et au royaume; qu'il soit mis à mort!» 
Ils s'emparèrent de lui, malgré les efforts du maire, et 
l'entraînèrent jusqu'à la croix du marché, où ils lui 
coupèrent la tête (a). 

C'est le présent que le comte de Rutland, au rap- 
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port de notre chroniqueur, venait offrir aux habi- 
tants de Londres, le même jour que le comte d'Arun- 
del apportait la tête du comte de Huntingdon. 
Rutland se faisait précéder des ménétriers et trom- 
pettes d'usage, et traînait après lui deux charrettes 
de prisonniers. Le peuple de Londres accueillit les 
deux cortéges avec ses ‘acclamations aceoutumées : 
« Dieu bénisse notre seigneur le roi Henri! » Il sem- 
-blait qu'après tant de succès, rien ne devait résister à 
ses armes. « Nous voulons, criaient.ils, faire la guerre 
à tous ceux du monde, fors (excepté) aux Flamands". » 

On avait tiré de l’abbaye de Westminsier, malgré 
les franchises du lieu, l'ancien primat Walden, qui 
avait passagèrement pris la place de Thomas Arun- 
del à Canterbury, l’évêque de Carlisle et l'abbé de 
Westminster lui-même, et on les avait enfermés à 
la Tour. On y détenait aussi le chapelain Maudelein, 
qui avait fait le personnage de Richard dans la der- 
nière insurrection : il avait été arrêté par un pâtre, 
et mené à Londres ainsi que cet autre chapelain de 
Richard qui l'avait également suivi dans sa mauvaise 
fortune, W. Ferriby. Le mercredi après la Chande- 
leur, les trois prélats, Maudelein, probablement aussi 
Ferriby, el deux ou trois autres, furent traduits par 
le comte d’Arundel au banc du roi. Si l'on en pou- 
vait croire notre chroniqueur, les juges déclärèrent 
qu'ils ne voyaient en eux aucune cause de mort; et 


1. Chron. anon, Ms. 3884, fe 167, et Buchon, p. 61. 


Google 


366 LIVRE TREIZIÈME. 11400] 
le comte d'Arundel, irrité, en appela au peuple, qui 
s'écria : « Faites-les tous mourir! » Le comte, ajouté 
le chroniqueur, fit grâce à l’ancien archevtque de 
Canterbury (Walden), envoya l'évêque de Carlisle et 
l'abbé de Westminster en prison, et réserva les autres 
pour le supplice. Tel fut sans doute l'arrêt des juges. 
On dit même que l’évêque de Carlisle fut condamné 
à la peine des traîtres, et ne garda la vie que par 
grâce. Pour les autres, leur jugement s'exécuta. Ile 
était tard; néanmoins on voulut accomplir ce jour 
même la sentence. On Les traîua au lieu du supplice, 
à la lueur des torches; on les pendit, puis aussitôt 
on coupa les cordes, et, dans ce répit de la mort, on 
leur demanda de nommer leurs complices; ils gar- 
dèrent le silence, excepté Maudelein, qui dit au 
maire: « Hélas! serai-je écartelé? — Non, dit le 
maire, on vous coupera la tête. » Il joignit les 
mains, et remercia Dieu de ce qu’il mourait au ser- 
vice de son maître, Et tous furent décapités (a). 

Il était temps néanmoins de mettre fin à ces exétu- 
tions. Le peuple, qu'on y avait convié, commençait à 
s’y mêler plus qu'on ne l'eût voulu. C'était la guerre 
aux suspects : le voisin dénonçait son voisin; la 
multitude se faisait juge, et le plus souvent 6 passait 
de procédure. Le sang versé l'avait mis en goût d'en 
verser encore, et la répression de la révolte n'y était 
plus pour rien. Dans cette effervescence populaire, les 
amis du roi n'étaient pas plus en sûreté que les au- 
tres ; aussi Le conseil en prit l'alarme. Pour ôter à ces 
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massacres tout prétexte, il sollicita l'amnistie, sauf 
des exceptions qui mettaient le roi fort à l'aise. Bien 
plus, pour réprimer le mouvement avant qu'il fût 
trop tard, Îl demanda qu'on se tournût contre les 
massacreurs, et qu'on mît les juges en mesure detenir 
tête « à la fierté des communes, qui ne sont de bon 
vouloir d’être sous étroite gouvernance, » et ce fut 
l'objet d'une ordonnance publiée par le roi le 24 fé- 
vrier (a). 

Vers ce même temps expirait une dernière victime, 
celle pour laquelle avaient péri toutes les autres : le 
roi Richard. 


Li 


MORT DE RICHARD. 


Selon un témoignage que l’on a vu plus haut, les 
lords, en condamnant Richard à la prison perpétuelle, 
avaient décidé que si quelque tentative était faite en 
sa faveur il serait Le premier mis à mort. Que cela ait 
été décidé, la chose est contestable; mais ce qui est 
certain, c’est que la prise d'armes des amis de Richard 
fut son arrêt de mort. 

La chronique française anonyme dit que le jour 
des Rois, quand Henri sortit de Londres pour aller 
combattre les seigneurs, il donna ordre à son écuyer, 
Pierre d'Exton, d’aller sur l'heure au château où Ri- 
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chard était enfermé, et de le « faire délivrer de ce 
monde. » Pierre d'Exton entra dans la chambre du 
prince avec sept compagnons, tous armés de haches, 
au moment où il s'apprêlait à manger. Richard re- 
poussant la table, se jeta au milieu des huit, en dé- 
sarma un et en tua quatre; mais comme les autres le 
serraient de près, Pierre d'Exton se glissa dans le coin 
où il allait être acculé, le frappa par derrière et lui 
brisa la tête’. 

Tel est le bruit recueilli par notre chroniqueur et 
reproduit par le Religieux de Saint-Denys. C'est celui 
qui eut le plus de cours en France, et qui, revenu de 
à peut-être en Angleterre, a été popularisé par 
Shakspeare. Ce qui en fait douter, c'est qu'on n’en 
trouve nulle trace dans ceux des actes du temps où, 
si le fait eût été, je ne dis pas constant, mais seule- 
ment répandu dans le public, il n'eût pes manqué 
d'être allégué : je veux dire la lettre de défi des Percy, 
devenus ennemis de Henri IV, avant la bataille où se 
décida leur querelle, et le manifeste de l'archevêque 
d'York, R. le Scrop, et des insurgés de l'Yorkshire 
deux ans après; actes qui, en accusant Henri du 
meurtre de Richard, le présentent d'une tout autre 
manière. L'exposition du corps de Richard après sa 
mort, l'examen récent de ses restes quand son cercueil 
fut ouvert à Westminster, sont une preuve, à certains 
égards contestable, mais dans tous les cas surabon- 


1. Chron. anon., Ms, 3884, fe: 169, 163, ot Buchon, p. 53-55. Re- 
ligieux de Saint-Denys, XX, 17. 
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dante, à l'appui de cette première induetion. Le bruit 
qui courut tout d’abord en Angleterre et qui passa 
ensuite en France (car on le retrouve de même dans 
le Religieux de Saint-Denys), c’est que Richard mou- 
rut de faim. Mais comment est-il mort de faim? C’est 
ici que les contradictions se produisent (a). 
Walsingham raconte que « Richard, en apprenant 
les infortunes des siens, en fut teliement consterné 
qu'il se laissa volontairement, dit-on (ut fertur), 
mourir de faim. » C'est ce que répèlent ls moine 
d'Evesham (mais nous verrons ce qu'il y ajoute), 
Otterbourne et le continuateur de la chronique de 
Croyland. C’est le bruit officiel : et Walsingham, si 
passionné qu'il se monire partout contre Richard, si 
dévoué qu'il soit à la dynastie sous laquelle il écrit, 
n'ose même pas l'affirmer en son nom; il le laisse 
sur le compte de ceux qui le rapportent, ut fertur. La 
chose, en effet, est exposée tout autrement dans des 
écrits qui datent presque du lendemain dela mort du 
roi, Quand les Percy ont rompu avec celui qu’ils ont 
tant aidé à détrôner Richard, dans la lettre de défi 
qu'ils lui adressent, ils l'aceusent « d'avoir fait périr 
Richard de faim, de soif et de froid, après quinze jours 
et quinze nuits de souffrances inouïes parmi les chré- 
tiens; » et c'est ce que répète deux ans après, en allé- 
guantle bruit publie, utvulgariter dicitur, l'archevèque 
R. le Scrop, dansla révolte de l'Yorkshire. Ce sont des 
manifestes et des actes d'ennemis ; et l'on ne peut pas, 
sans doute, ranger dans un autre camp le chroni- 
5 Ho sh 
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queur Hardyng qui combattait avec les Percy à 
Shrewsbury, ni le Religieux de Saint-Denÿs qui, dans 
toute cette histoire, montre où étaient les sympathies 
de la France. Mais Hardyng en parle sans aucun des 
détails où se révèlerait l'hostilité : « On dit qu'il périt 
par la faim : Men sayde forhungered he was; » et l'hos- 
tilité du Religieux de Saint-Denys se montre, non 
quand il reproduit sommairement le même bruit « que 
Richard était mort à la Tour de Londres après avoir 
longtemps souffert de la faim, » mais quand il raconte 
au long le récit du meurtre accompli, disait-on, par 
Pierre d'Exton et par sa bande. Ces lémoignages ont 
donc ici tout le caractère de l’impartialité, et ils sont 
corroborés par un auteur fort partial, je le confesse, 
mais qui ne l’a jamais élé que contre Richard (a). 

Je veux parler du moine d'Evesham, dont on ne 
cite pas la déclaration tout entière, lorsqu'on le range 
parmi ceux qui rapportent la mort de Richard à un 
acte de sa volonté : « Le roi Richard, dit-il, étant dé- 
posé et détenu au château de Pomfret, un bruit dou- 
loureux parvint à ses oreilles, le bruit de la mort des- 
dits seigneurs; car il avait placé en eux tout son es 
poir, confiant que par eux et par leur secours il se- 
rait ramené à son ancien état. Mais quand il se vit 
trompé dans son espérance, il en vint à ce point de 
tristesse, de langueur et d'abaltement, que, ne comp- 
tant plus s'échapper, il tomba sur son lit, et refusant 
de prendre nourriture, boisson, ni quoi que ce soit, il 
expire dans sa prison, le jour de Saint-Valentin, xvu des 
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kalendes de mars (14 février), l'an de grâce 1399, et 
de son règne 23. » Voilà bien la mort de faim volon- 
taire. Mais l’auteur continuant : « On raconte pour- 
tant autrement et d'une manière plus vraie, dit-il, 
qu'il y périt misérablement par la faim : Aurren 
tamen dicitur et vertus, quod ibidem fame miserabiliter 
interiit, » Si cette manière est autre, il s'agit done 
d’une mort violente : et l’auteur déclare que c’est la 
tradition la plus vraie (a). 2 

Le témoignage du moine d’Evesham n'est pas sus- 
pest : c’est un ennemi de Richard; et il confirme 
avec éclat l'opinion de Hardyng et la tradition re 
eueillie par le Religieux de Saint-Denys. Ajoutons que 
cette tradition a tous les caractères de la vraisem- 
blance. Ce n’est point après les péripéties nombreuses 
et si brusques du court règne de Richard, au lende- 
main d’un mouvement que l'on propageait en faisant 
croire à sa délivrance et qui échoua surtout parce 
que la fraude fut reconnue; ce n’est pas quand cette 
épreuve même, comme le souvenir du passé, mon- 
trait tout ce qu'il y avait de ressources encore, lui 
vivant, et de bonnes chances pour sa cause, qu'un 
roi de trente-trois ans, qu'un prines qui, dans les 
moments les plus périlleux avait montré tant d’é- 
nergie, pouvait se laisser aller au désespoir. Quant 
à Henri, on a vu ce qu'il faut croire de sa droiture 
et de sa modération, et si cette prétendue longanimité 
s’est soutenue à l’égard des amis de Richard en ce 
moment même. Si Richard est mort de faim, c’est 
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qu'on l’a fait mourir ainsi. Henri en a-t-il donné 
l'ordre? Je croirais volontiers qu'il ne l'a pas fait; 
car il avait pour s'épargner, aux yeux des hommes 
du moins, l'odieux d'un assassinat, des traditions 
dans sa race. Froissart, dont nul ne soupçonne 
la haute impartialité dans le récit des derniers 
temps de cette histoire, rapporte que, comme on 
redoulait en Angleterre l'intervention de la France, 
et qu'on prenait ombrage de ses armements, Henri 
était assailli de ces conseils dont la liberté sert si 
bien de masque à la plus basse flatterie : « Sire, lui 
disait-on, tant que Richard de Bordeaux vivra, ni 
vous ni le pays ne serez en sûreté. — Je crois que 
vous dites vérité, répondait Henri; mais tant qu'à 
moi, je ne le ferai point mourir : car je l'ai pris sous 
ma garde, et je lui tiendrai parole, tant qu'il ne me 
sera pas démontré qu'il m'a trahi. — Il vous vaudroit 
mieux mort que vif, répliquaient ces chevaliers ; car 
tant que les François le sauront en vie, ils s'efforce- 
ront toujours de vous guerroyer, et auront espoir de 
le rétablir en son état, parce qu'il a la fille du roi de 
France, » Le roi d'Angleterre ne répondit point à ce 
propos, et les laissant parler ensemble il vint à ses 
fauconniers, mit un faucon sur son poing, et « s'ou- 
blia à le paître. » — « Depuis, continue Froissart, 
ne demeura longs jours que renommée véritable cou- 
roit parmi Londres que Richard de Bordeaux étoit 
mort. La cause comme ce fut, ni par quelle incidence, 
point ne le savois au jour que j'écrivis ces chroni- 
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ques. » Et il passe à la cérémonie des funérailles. 
Mais on voit assez jusque dans sa réserve, ce qu'il 
pense de l'événement; et quelques lignes plus bas il 
marque bien qu'il n’était imprévu pour personne : 
« Nouvelles s'épartirent partout que le roi Richard 
étoit mort. On n'en attendoit autre chose : car bien 
pouvoient savoir et concevoir toutes gens que jamais 
du chastel de Londres ne sortiroit en vie*. » 

Henri n’a done point ordonné la mort de Richard, 
mais il s'est laissé dire et il est convenu lui-même 
que ce serait une bonne chose pour le pays, se défen- 
dant, quant à lui, de l'ordonner, à cause de sa 
parole, souffrant d’ailleurs qu'on insistât, sans y 
contredire davantage, et s’en allant à ses faucons, 
tandis que ses courtisaus continuaient le propos 
commencé. Richard dès lors fut-il privé de toute 
nourriture, de telle sorte, comme on le dit plus tard, 
qu'il en mourut après quatre ou cinq jours? C'eût 
été une véritable exécution et chose trop violente : 
on sut s’y prendre autrement; et l'accusation des: 
Percy, dans ce qu'elle a semblé avoir d'impossible 
par son exagération même, paraît se rapprocher le 
plus de la vérité. On ne refusa point à Richard toute 
nourriture, mais on la lui mesura de telle sorte que 
ses jours étaient comptés; et quand, après quinze 
jours et quinze nuits de ce supplice prudemment 
tempéré, il rendit l'âme, on put dire qu'il était mort 


1. Froissart, IV, 81 et 82. Henri IL n'avait pas non plus donné 
Pordre de faire périr Thomas Becket. 
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de mort naturelle : on l'avait fait mourir naturelle- 
ment (14 février 1400) (a). 


Il 


CONELUSION. 


Ainsi périt ce jeune roi qui, apfelé par la mort 
prématurée de son père, à recueillir, âgé de onze ans, 
la succession de son aïeul, avait éveillé dès son 
avénement toutes les espérances de la nation : comme 
si son règne devait faire renaître les beaux jours 
depuis longtemps passés du Prince Noir et d'É- 
dauard IIL. J1 ne s'était pas montré indigne du sang 
qui coulait dans ses veines : c'était bien Le fils et le 
petit-Mls des vainqueurs de Poitiers et de Crécy qu'on 
âvait retrouvé en cet enfant le jour où, faisant tête à 
l'émeute, il reprenait, par un coup d'audace, sa eapi- 
tale à une insurrection triomphaute. Mais il était 
difficile de répondre à tout ce qu'on attendait de lui : 
comment rendre à l'Angleterre ce qu'elle avait con- 
quis et perdu en France, quand ces conquêtes elle 
les devait surtout aux fautes des rois de France, et 
que la royauté française, instruite enfin par ses fautes 
mêmes, avait reçu de Charles V une direction qui se 
soutenait encore pendant la minorité de Charles VI, 
et promettait de réparer ses revers? 

A ces difficultés du dehors s'étaient jointes celles 
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du dedans. Les appuis naturels de Richard, c'étaient 
ses trois oncles : or les deux premiers détournaient 
l'Angleterre vers des entreprises particulières qui 
l'affaiblissaient vis-à-vis de la France; et le troisième 
profitait de ces échecs et des tentatives d'accommode- 
ment qui les devaient suivre, pour soulever l'esprit 
public contre le roi. Richard, si mal servi par ses 
oncles, et tenu dans une dépendance de plus en plus 
étroite par le parlement, avait été amené à mettre sa 
confiance en des hommes que sa faveur combla trop, 
peut-être, et qu’en élevant elle rendit odieux. C’est 
dans ses ministres, et dans le plus digne de tous, le 
comte de Suffolk, Michel de la Pole, qu'il fut d’abord 
attaqué; et l'on sait avec quelle insulte pour le 
dignité royale, privée de ses attributs et mise en 
tutelle. On se rappelle comment, fort de son droit, il 
entreprit de s’en faire une arme pour rétablir sa 
prérogative, et ne réussit qu'à perdre ses amis les 
plus dévoués, et à retomber absolument sous le joug 
de Glocester, Il s'en affranchit pourtant, sans autre 
appui que lui-même, par un acte de décision qui 
faisait retrouver dans l'adulte tout ce que l'enfant 
avait promis. El alors avait commencé cette période 
de sage administration et de force, que l'on supprime, 
que l'on abrége au moins dans les histoires, pour se 
dispenser d'y rendre hommage, pendant laquelle le 
roi, sans refuser à son règne l'éclat des fêtes, sut 
travailler à guérir les maux de son pays. Nul remède 
n’était sérieusement praticable, s'il ne le tirait de 
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celte guerre de France, où l'Angleterre s'était vue 
engagée à sa gloire, sans doute, mais aussi au prix 
de bien des misères, et qui, comme toute occupation 
contre nature, devait un jour ou l’autre finir par des 
revers. Mais c'était toucher à ce qu'il y avait de plus 
aveugle et de plus vivace dans l'amour-propre nalio- 
nal : nulle paix n’était possible sans concession, et 
toute concession était tenue pour trahison. Ne pou- 
vant faire ces sacrifices, Richard n'avait pas fait la 
paix; il sea était tenu aux trêves, les continuani de 
traité en trailé, et les prolongeant jusqu’à un terme 
que la paix même n’atteint pas d'ordinaire (la trêve 
de vingt-huit ans). Par là il avait affranchi son pays 
des maux de la guerre, sans abdiquer aucune de ses 
prétentions; il avail, en ajournant des débats sans 
solution possible, ramené les deux peuples à se rap- 
procher et à s'unir dans l'intérêt de leur suprématie 
en Europe, et pour le bien de la chrétienté tont 
entière : et, afin de donner plus de garantie à ces 
bons rapports, il les avait consacrés par une union 
de famille. C'en fut assez pour qu'il se vit en butte à 
toutes les calomnies, à loutes les intrigues, et peut- 
être à de nouveaux complots. J1 les voulnt prévenir 
et étouffer à jamais par un coup d'éclat, l'arrestation 
et le jugement de Glocester et de ses amis : mais il y 
procéda avec un emportement qui ne trouvait qu'ex- 
citation autour de lui, sans rencontrer nulle part de 
résistance, pas même dans cette assemblée des trois 
États, aussi docile maintenant à le servir qu'elle 
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s'était montrée jadis audacieuse à le dominer. C'est 
ainsi qu'il entra, par l'adhésion même, et l'on pour- 
rait presque dire par l’abdication du parlement, dans 
cette voie du despotisme où il devait trouver sa 
perte. Dès ce moment, Glocester avait beau être 
mort, il devait renaître vingt autres Glocester : Ri- 
chard en trouva un dans sa propre famille, et parmi 
ceux qui avaient donné les mains à la chute de son 
oncle : le comte de Derby, devenu duc de Hereford, 
fils du duc de Lancastre. La disgrâce qui le frappa 
à son tour ne fit que le donner pour chef aux mé- 
contents. 

On vient d’en voir le résultat. Richard n'avait pas 
seulement froissé le préjugé populaire, il avait touché 
aux libertés publiques; il n'avait pas seulement 
donné prise aux ambitieux, il avait irrité les honnêtes 
gens; et la nation, déjà fatiguée après un an de des- 
potisme, s'élait ralliée à Henri de Lancastre pour y 
mettre un terme. Mais était-ce dans la pensée de ren- 
verser le roi? C'est ici que le doute commence; car 
vainement allèguerait-on la décision du parlement : 
autant vaudrait dire que le pays voulait un an plus 
tôt le despotisme, pour la raison que le parlement 
l'avait établi, soit par ses actes dans le procès de 
Glocester, soit par l'abandon de ses droits aux com- 
missaires donnés pour conseil à Richard. 

Ce sont les fautes de Richard qui ont préparé, mais 
c’est surtout l'ambition de Henri qui a consommé la 
révolution; et la preuve que la nation ne le pouseait 
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point à cela, n’est pas seulement dans les assurances 
qu'il donna à ses premiers adhérents, ou dans la ré- 
serve qu'il parut garder jusqu'à la veille de la réunion 
du parlement à Westminster : elle est dans les faits 
qui suivirent. À peine Richard est-il tombé, que ses 
amis se relèvent et provoquent une révolte en faisant 
croire qu’il est délivré, en produisant, pour entraîner 
le peuple, un faux Richard! A peine est-il mort, 
qu'un semblable mouvement se-manifeste dans l’opi- 
nion publique. Les uns, et ils sont dans le vrai, crient 
à l'assassinat ; les autres refusent d'y croire, mais ils 
prétendent que Richard vit toujours : et il faut que, 
pour combattre les imputations des premiers comme 
les suppositions des seconds, Henri rende à sa victime 
des honneurs publics. Le corps enterré d'abord sans 
appareil à Pomfret, fut exhumé pour être amené 
à Londres et y recevoir les obsèques les plus magni- 
fiques. Le cortége prit son chemin par les principales 
villes; il s’arrêtait dans les lieux les plus fréquentés. 
H s'arrêta plus de deux heures dans la grande rue de 
Cheapside, à Londres, où plus de vingt mille per- 
sonnes, hommes et femmes, vinrent voir le roi dé- 
funt qui gisait là, la tête sur un oreiller noir, le 
visage découvert; et il demeura pendant deux jours 
ainsi exposé dans l’église de Saint-Paul, avant la cé- 
rémonie des funérailles. Comment ne pas croire, 
après cela, sinon qu’il était mort sans violence (on 
avait aussi exposé jadis le corps d'Édouard1l), au 
moins qu'il était mort (a)? 
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Cette démonstration pourtant ne suffit pas. On con- 
tinua de croire Richard en vie. On prétendit que 
Henri avait produit un faux Richard, et qu'il n'avait 
recouru à cette exhibition du mort que parce que le 
vivant lui avait échappé. On disait que, sorti de Pom- 
fret par la connivence de ses gardiens, Richard avait 
gagné les îles occidentales d'Écosse. Il y avait été dé- 
couvert, ou par une dame, belle-sœur de Donald, 
lord des les, sous l'habit de pauvre qu'il avait pris, 
ou par un fou de ce seigneur parmi les serviteurs de 
sa cuisine. Il avait été reconnu, présenté à Donald, 
qui chargea lord Montgommery de le conduire au roi 
Robert. Ilest vrai que le prétendu réfugié niait qu'il 
fût Richard : mais il ne s'en fit croire de personne. 
On supposa que le malheur l'avait frappé de démence, 
ou qu'il se cachait par crainte de trahison. Quoi qu'il 
pôt dire, il fut mené à la cour, logé au château de 
Sürling, entretenu, servi, et, quand il mourut, dix- 
neufans plus tard, enterré avec tous leshonneurs dus 
à un roi d'Angleterre. Et aujourd’hui encore, un des 
meilleurs historiens de l'Écosse adopte cette opinion, 
qu'il prétend justifier par les chroniques du temps, 
les monuments et les actes officiels : il trouve, en ef- 
fet, dans les registres publics la mention, plusieurs 
fois répétée, de ce que coûtait au trésor le séjour de 
Richard (a)! 

La nouvelle, comme on le peut croire, ne ge 
renferma point en Écosse, et de l'Écosse elle arriva 
bien vite en France. En France, le bruit de la mort 
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de Richard avait suivi de près, devancé même peut- 
être l'événement. Dans un acte du 29 janvier relatif 
à la trêve, Charles VI rappelait qu'elle avait été con- 
clue « vivant lors feu notre très-chier et très-amé fils 
Richard, naguère roi d'Angleterre (que Dieu assoille) 
(absolve). » Si Richard n’était pas mort encore, il se 
mourait (on a vu comment), et Henri laissait volon- 
tiers courir le bruit que la chose était faite. Pendant 
les premiers mois de cetté année, les dépêches de 
Charles VI portent toutes la trace de la même croyance. 
On n’en fut pas moins prompt à accueillir la nouvelle 
qu'il. était vivant. Creton, qui avait déjà soupçonné 
quelque supercherie dans la cérémonie de Londres, 
pousse un cri de triomphe. Il adresse une longue épi- 
tre à Richard, et il lui cherche des vengeurs, recou- 
rant encore au rythme poétique pour entratner à l'ac- 
tion les princes du sang royal de France. Mais, tout 
en se livrant à l'espoir, il fallaitsavoir s’il était fondé; 
et le roi de France avait un intérêt tout particulier à 
s’en enquérir : il avait dans Richard non-seulement 
un allié, mais un gendre. Il envoya donc en Écosse; 
et il y envoya l’homme le plus désigné pour une sem- 
blable mission, Creton, devenu son valet de chambre, 
le témoin et l'hislorien de la chute de Richard. Disons 
tout de suite que notre gentilhomme ne le retrouva 
pas comme il l'espérait. On n’a point son rapport; 
mais on en a pour témoignage l'appel qu'il adressa 
vers ce temps-là au duc de Bourgogne pour ven- 
ger le sang de Richard, et, ce qui n’est pas moins 
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significatif, le-mariage d'Isabelle, veuve du jeune 
roi, avec le fils du duc d'Orléans : mariage conclu 
le 6 juin 1404, peu de temps après le retour de l'en- 
voyé (a). 

La France fut donc désabnsée, mais non l'Écosse; 
et l'Angleterre pas davantage. Dès 1402, le bruit y 
court que Richard est vivant, qu’il est en Écosse, 
qu’il va revenir en force ; et ce bruit prend tant de 
consistance, que Henri IV, au risque de le propager 
Ini-même, envoie dans tous les comtés une procla- 
mation où il accuse les Écossais « de ne pas se borner 
à porter le ravage en Angleterre, mais d'y répandre 
de fausses nouvelles, comme, par exemple, que Ri- 
chard vit encore, qu'il va rentrer dans le royaume, 
enseignes déployées, avec une armée d'Écossais auxi- 
liaires : quand tout le monde, dit la pièce officielle, 
sait qu'il estmort et mis au tombeau. Le roi donc, 
considérant qu'ils pourraient bien produire un faux 
Richard, et, par là, jeter la division dans le pays et 
amener peut-être la destruction du royaume (quel 
aveu!), donne ordre anx vicomtes de faire en sorte 
que personne n’y croie, et d'arrêter les propa- 
gateurs de ces mensonges (5 juin 4402). » Plusieurs 
avaient déjà été pris et mis à mort; entre autres Ro- 
ger Clarendon, fils naturel du Prince Noir, et neuf 
frères franciscains ; et tant de gens étaient compro- 
mis, que le roi, pour éviter que la crainte des pour- 
suites ne les poussât à la révolte, fit publier partout 
qu'on ne les rechercherait pas (8 juin). Mais cette 
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indulgence forcée ne réussit pas mieux que les ri- 
gueurs. On disait toujours que Richard allait venir : 
on ajoutait que Henri, se sentant perdu, ramassait ar- 
gent et joyaux, et se disposait à passer en Bretagne 
pour épouser la duchesse douairière (mariage qui al- 
lait se faire en effet}, et y vivre avec elle; et ces bruits 
trouvaient des gens pour les accueillir, les propager, 
payant d'ailleurs de leur personne : on s'armait, on 
se recrutait les uns les autres, on s'en allait en des 
lieux de rassemblement pour attendre Richard ! L'an- 
née suivante (1403) le mouvement qu'on pouvait 
pressentir éclate. Les Percy prennent les armes ; et, 
sans se soucier de démentir le défi où ils accusent 
Henri de la mort de Richard, ils répandent parmi les 
populations le bruit que Richard est revenu, qu'il est 
dans le Chester. La victoire de Henri n’y fait rien. 
En 1404, nouvelle rumeur que Richard va venir : 
W. Serle, son chambellan, l'a vu et en rapporte des 
lettres ; le jeune roi a même paru, dit-on (un certain 
Th. Wardo se faisait passer pour lui); et la vieille 
comtesse d'Oxford met un zèle extrême à lui faire 
des partisans jusque dans les monastères où l'on 
avait tant crié contre son despotisme. Serle est 
arrêté, et, avant de subir sa sentence, promené de 
ville en ville jusqu’à Londres pour démentir ce qu'il 
avait annoncé. Mais le bruit survit à ses désaveux 
et à sa mort; et, en 4406, l'orateur des communes 
demande un statut contre ceux qui disent que Ri- 
chard est en vie, et que « ce fol qui esten Écosse est 
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le roi Richard. » Vain expédient! En 1407, on ré- 
pond au statut par des placards affichés dans Lon- 
dres même, annonçant que Richard va reprendre pos- 
session de son royaume, C’est au nom de Richard 
que le vieux Northumberland avait repris les armes 
en 1405, et qu'il revenait d'Écosse, en 1408, pour li. 
vrer un dernier combat. Mais quoi ! Richard survit à 
Henri lui-mênie. Son nom est prononcé, et paraît 
avoir été le vrai signe de ralliement dans la révolte 
du comte de Cambridge contre Henri V,en 1415; et, 
en 4417, l'héritier du nom de Cobham, John Oldeastle, 
chef des lollards, au moment où on le va condamner 
au feu comme hérétique, récuse l'autorité des lords 
du parlement, en déelarant qu'il ne les peut recon- 
üaître pour juges, tant que vit en Écosse son seigneur 
lige Le roi Richard! 

Ainsi l'ombre de Richard se redressait devant son 
meurtrier, non pas seulement telle que leremords peut 
l’évoquer dans l'âme du coupable : elle reprenait vie 
dans l'opinion publique et remuait le pays contre le 
nouveau roi. Mais, quand il serait parvenu à chasser 
ce fantômo, les armes dont il avait usé pour arriver 
à ses fins eussent toujours pu se tourner contre lui. 
Il avait marché contre Richard pour lui demander 
compte des violences de son gouvernement et de ses 
relations d'amitié avec la France; dès les commence- 
menis de son règne, après la sanglante répression 
de la révolte, devant les têtes des amis de Richard 
exposées sur le pont de Londres, il avait promis d'ef. 
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facer les exploits du prince de Galles, et de mourir 
ou de faire des conquêtes dont il serait parlé dans 
tout l'univers. Il s'engageait onc à rompre avec la 
France : or, dès ses premières démarches, on l'avait 
vu solliciter l'amitié de Charles VI; chercher à se 
rattacher à lui par de nouveaux liens de famille, en 
lui demandant pour son fils aîné quelqu'une des 
princesses de France; répondre aux refus par des 
lettres pleines de marques de sollicitude et de témoi- 
gages d'affection, el ne se résigner à renvoyer la 
jeune reine Isabelle, que quand il eut perdu l'espoir 
de reformer par elle l’union qu’elle établissait entre 
les deux couronnes avant la déposition de Richard IE. 
Il avait accusé le gouvernement intérieur de Richard : 
et voici qu’au bout de trois ou quatre ans, les deux 
hommes qui l'ont aceueilli les premiers et assuré 
par tous moyens, bons ou mauvais, son triomphe, le 
vieux comte de Northumberland, le parjure de 
Conway, Henri Hotspur, le héros populaire, lui re- 
prochent, dans un défi publie, non seulement les vio- 
lences et les fraudes de son usurpation, savoir : le ser- 
ment de ne réclamer que son héritage; la couronne 
arrachée à Richard par la crainte de la mort, et posée 
sur sa tête aux cris, aux vociférations de la multitude 
ramassée par ses complices (n'en étaient-ils pas eux- 
mêmes?); enfin, le jeune roi trattreusement relégué 
à Pomfret, mis à mort par le supplice le plus cruel : 
—ils Jui reprochent d’avoir violé lui-même toutes les 
promesses de son couronnement : maintenant les 
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dixièmes et les quinzièmes qu’il s'était engagé à sup- 
primer; dissipant les ressources de l'État en prodiga- 
lités nouvelles au profit d'autres favoris, et se faisant, 
par le choix des vicomtes substitué au libre choix 
des comtés, des cités et des bourgs, un parlement à 
sa convenance. »]l faut done que le nouveau roi com- 
batteses propres partisans. Il lutte contre Henri Hots- 
pur, qui succombe victime de sa bravoure, laissant 
son oncle, Thomas Percy, aux mains du vainqueur, 
c'est-à-dire aux mains du bourreau (Sbrewsbury, 
21 juillet 4403). 11 lutte contre le vieux Northum- 
berland, qui, éloigné du premier combat par la ma- 
ladie, épargné pour cette cause et dépouillé en 
partie de ses charges, nourrit la pensée de la ven- 
Beance, et trouve pour l’assouvir des auxiliaires dans 
les familles des anciens amis de Richard : car la dé- 
faite ne les décourage pas. Thomas Mowbray, fils du 
due de Norfolk, se jette avec ardeur dans cette guerre 
déclarée à l'ennemi de son père; Richard le Scrop, 
archevêque d'York, fils de l’ancien chancelier, yap- 
porte l'autorité de son caractère avec la popularité 
deson nom; et il reprend dans son manifeste tous les 
points du défi des Percy, depuis l'intronisation de 
Henri par surprise, jusqu’à la mort de Richard par 
le plus lâche des assassinats. Ainsi le procès recom- 
mence : la cause gagnée est remise en question; et 
ce sont de nouvelles perfidies pour triompher et de 
nouveaux supplices. Le jeune Mowbray et l'arche- 
vêque d’York sont arrêtés par trahison et mis à 
ü — 25 
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mort (1405) : mais le peuple tiendra l’archevèque 
pour un martyr. Le vieux Northumberland échappe, 
et pendant deux ans encore, errant le long des Mar- 
ches dont il était le gardien autrefois, il tient l’An- 
gleterre sous la menace d’une invasion à laquelle il 
convie l'Écosse et la France, n'épargnant rien qu'il 
n'ait expié de son propre sang le parjure qu'il a 
fait (a). 

Henri triomphe à la fin; mais s’il garde le pouvoir, 
ce n'est qu'à la condition d'en céder chaque jour 
quelque chose aux réclamations des communes : 
non qu'il ait prétendu renouveler le despotisme des 
deux dernières années de Richard; mais il s’élait 
engagé à des réformes, et, sur tous les points où l’on 
avait le plus attaqué Richard, les dépenses de l'hôtel, 
les emprunts, même sur la sincérité des élections, 
seule garantie d'un gouvernement libre, le parlement 
trouvait toujours beaucoup à redire, et finit par faire 
éclat. Au milieu de ces tiraillements et de ces luttes, 
ses embarras sont tels, que les circonstances les plus 
favorables à lui rouvrir la voie des conquêtes, la ri- 
valité d'Orléans et de Bourgogne rendue plus âpre 
par l'avénement de Jean-Sans-peur, l'assassinat du 
due d'Orléans, la réaction des Armagnacs, la guerre 
civile, et dans celle guerre dénaturée les deux partis 
lui tendant les mains tour à tour, ne provoquent de 
sa part que des tentalives avortées ou des interven- 
tions stériles; et au moment où le désordre est le 
plus grand en France, où il paraît être plus libre 


Google 


L1400-1418, LA MORT DE RICHARD. 47 
d'agir, épuisé parses luttes intérieures, rongé par les 
inquiétudes et les soucis, frappé pour ainsi dire coup 
sur coup par le plus terrible mal, fl meurt à l'âge 
de quarante-six ans, sang avoir rien tenu des pro- 
messes qui avaieut rendu son avénement populaire. 

On raconte que dans l'une de ses crises, comme 
on le croyait mort, et que déjà on lui avait voilé la 
face, son fils Henri prit la couronne qui était placée 
sur un coussin auprès de son lit, et l’emporta. Le 
roi revenant à lui at ne la trouvant plus, voulut savoir 
qui l'avait enlevée; il fit appeler son fils et lui de- 
manda pourquoi il l'avait prise : « Monseigneur, dit 
le prince, voiei en présence ceux qui m'avaient donné 
à entendre el affirmé que vous étiez trépassé; et 
pour ce que je suis votre fils aîné et qu'après vous 
votre couronne me doit appartenir, je l'avais prise. » 
Le roi soupira et dit : « Beau fils, quel droit y avez- 
vous quand vous savez que je n’y eus jamais droit? 
— Vous l'avez acquise et gardée par l'épée, dit le 
jeune Henri, et je la garderai par l'épée. » Le roi de- 
meura quelque temps en silence, puis il reprit: « Or, 
faites-en comme bon vous semblera, je m'en rapporte 
à Dieu du surplus, et jele prie qu'ilait merci de moi. » 
Et peu après, sans ajouter un mot, il rendit l'âme (a). 


Henri V tint parole, et par lui l'Angleterre vit s'ac- 
complir les plus audacieuses promesses de Henri IV. 
La France lui fut livrée, et à la couronne qu'il tenait 
de son père se joignit sur la tête de son fils celle qu'il 
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venait de conquérir. Mais l'éclat de la journée d’Azin- 
court ne défendra pas mieux le roi doublement cou- 
ronné, que la gloire de Crécy et de Poitiers n’avail 
protégé le fils du prince de Galles. Henri Visuccombera 
comme Richard à de si grands souvenirs; comme 
Richard il sera condamné lorsque, renonçant à des 
conquêtes dont le temps était passé pour toujours, il 
voudra par des trôves et par un mariage se rap- 
procher de la France. Dès ce jour-là, la race d'York 
qui maintenant rampe aux pieds du vainqueur, sera 
prête à donner un vengeur à ce roi qu'elle a trahi! — 
Quant au peuple qui n’est jamais désintéressé en de 
pareils débats, jeté par ces révolutions dans la plus 
acharnée des guerres de dynasties, il y laissera, avec 
le meilleur de son sang, l'esprit de ses institutions, 
n'en gardant que les formes vides, et il subira deux 
siècles de despotisme avant de revenir à la liberté. 
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NOTES. 


LIVRE SEPTIÈME. 


Page 4, note a. 


Parlement de Cambridge, 9 septembre 1888 (xu* année). La 
procès-verbal n'en est pas dans les rôles; et Cotton, dans son 
Abrégé, p. 327, se borne à donner les noms des pairs convo- 
qués. Mais indépendamment du statut (Stat. of Realm, t. II, 
p. 55, et Koïghton, p. 2729-2734), il ÿ en a plusieurs traces 
dans les actes des parlements postérieurs, notamment du sui- 
vent, Walsingham en a aussi parlé avec plus de détails et de 
précision que de coutume (p. 335 ; ef. M. Evesh., p. 105.) 

Proclamation des libertés. Stat. of Realm, t, IL, p, 55. — Me- 
sures pour retenir les laboureurs. Ibid., c. 1. Quiconque était 
trouvé hors du canton sans lettres scellées du roi, était arrêté 
et mis à la geôle, jusqu’à ce qu'il eût donné caution de retour- 
ner au lieu d'où il venait. Un acte du roi, du 8 mars 1391, or- 
donne de fabriquer des sceaux, conformément au statut de Cam- 
bridge (Hot. Part, 1. IIT, p. 405. Append., c. xxx1v.) — Loi de 
marimum Sat. of Realm, t. II, p. 56, €. 1v. — Loi sur les 
enfants formés aux travaux de la campagne. Ibid. c. 

Les vagabonds et les mendiants. Ibid., p. 58, c. vuet vut; — 
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l'exécution confiée aux baillis, etc. Ibid. c. 1x. — Les juges de 
paix. Le loi voulait qu'ils ne fussent pas plus de six par com- 
mission. Ile devaient tenir leurs sessions quatre fois par an. 
(bid., c. x) 

Page 6, nole a. 


Les livrées des seigneurs. La mesure n’est pas écrite dans le 
statut. Mais elle avait été réclamée par les communes, et con- 
sentie par le roi, comme on le voit par la pétition des commu- 
nes au parlement suivant. (Rot. Pari, t. III, p. 265, 6 27.) 
— Défense des armes et des jeux. (Stat. of Realm, t. IL, p. 57, 
c. vi.) Les armes devaient être saisies et transportées au chef- 
lieu de canton. — Défense de mal parkr des grands officiers, 
etc. Jbid., p. 59, c. x13—Choix des officiers inférieurs, ibid., 
p 55, c. m5 — Siatut des proviseurs, ibid, p. 60, c. xv. 

Nomination de l'évêque d'Ely à l'archevêché d'Fork, en rem- 
placement de l'ancien archevêque, nommé au siége de Saint- 
André : « Urbanus Ep., servus servorum Dei, Carissimo filio 
« Ricardo, regi Augliæ illustri, salut. et apost. benedict, — 
« Gratiæ divinæ premiam et human léudis præconium acqui- 
< ritur, si per seculares principes prælatis, præsertim eccle- 
< siarum cathodralium regimini præsidentibus , opportuni 
« favoris præsidium et honor debitus impendatur. Ecclesia 
« Eboracensi ex eo pastoris regimine destitata, quod nos hodie 
« venerabilem fratrem nostrum Alexandrum, Episcopum Sancii 
« Andreæ, tune archiepiscopum Eboracentern, licet absentem, 
< a vinculo, quo dictæ Éboracensi ecclesiæ, cui præerat, teneba- 
etur, de fratrum nostrorum consilio et apostolie polestatis 
« plenitudine, absolventes, ipsum ad exinde ecclesiam Sancti An- 
< dreæ tune vacantem duximus transferendum : Nos, ete. 3 non. 
< april., Pontif. an. xt (8 avril 1388). »(Rymer, t. VII, p. 573.) 

Promotion des autres évêques, même date, ibid., p. 574-577; 
ef. Koighion, p. 2728. Les autres prélats étaient : l'évêque de 
Durbam transféré à Ely; l’évêque de Bath, à Durham ; l'évé- 
que de Salisbury à Bath; et Richard le Serop, fils de l'ancien 
chancelier, nommé à Chester. Ils reçurent leur temporel, le 
13 septembre. (Rymer, L VII, p. 605.) L'évêché de Salisbury 
fut donné à J. de Waltham, garde du sceau privé (voy. Godwin, 
de Præsulibus Angliæ, p. 348). 

Le statut de Cambridge ordonnait en outre, conformément 
à une demande déjà faite au précédent parlement, que l'étaple 
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des laines fût reportée le 1° décembre de Middelbourg à Ca- 
lais (Stat. of Reaim, t. II, p. 60, c. xvi), et donnait de nouvelles 
garanties à l'indemnité des députés, en voulant que les terres 
sur lesquelles pesait cette contribution, continuassent d'en être 
grevées, même après avoir été achetées par des scigneurs ou 
des prélats (ibid., p. 59, c. xn). Les communes avaient aussi 
renouvelé leur réclamation touchant les fermes des vicomtes, 
surchargées aux dépens des communes par les divers retranche- 
ments faits au ressort des comtés. (Ror. Part. t. III, p.266, n°31.) 

Loi somptuaire. Kuighton, p. 2729. — Inexévution des lois. 
Wals., p. 335. 

Page 7, moto a. 


Subside. Knighton (p. 2729) dit un demi-dixième et un demi- 
quinzième ; Walsingham (p. 335) et le moine d'Evesham (p. 
105), un dixième et un quinzième. L'archevêque de Canter- 
bury avait été invité à réunir le clergé de sa province pour 
voter le subside, dans le temps même que siégeait le parlement 
{14 septembre) : la convocation est du 28 juillet. (Rymer, t. VII, 


p. 593.) 
Page &, nols a. 


Affaires de Bretagne. Froissart, III, 64-66, 71, 103, 105, 
108, 110; Relig. de Saint-Denys, VIIT, 4-7; IX, 1; — Jean 
de Blois racheté par Clisson. (Voy Dom Morice, Hisloire de 
bretagne, Preuves, t, I, p. 529; cf. Dom Lobinean, t. IL, p. 
683.) On a des reçus du duc d'Irlande postérieurement à sa 
fuite d'Angleterre (6 novembre 1388}. « Et me fut dit que les 
60000 fr. qu'il avoit reçus pour la rédemption des enfants de 
Bretagne et spécialement de Jean de Bretagne [de Blois], car 
Guy étoit mort, il les trouva tout appareillés deçà la mer. Et 
encore lui en devoit le connétable de France à payer en trois 
ans soixante mille. » (Froissart, III, 80.) — Jugement du roi 
qui termine le différend du duc de Brelagne et de Clisson 
(20 juillet 1388). D, Morice, Preuves, 1. IT, p. 552-555. 

Le comte d'Arundel. Il avait été fait amiral après le parle- 
ment de 1386, et avait remporté divers avantages. (Voy. Knigh- 
ton, p. 2692 et 2693; Wals., p. 396. Cf. Rymer, t, VII p. 
554, et ci-dessus, t. I, p. 821.) — Chateau de Brest à Arundel, 
9 avril 1388. Rymer, t. VII, p, 579. — Expédition du comie 
d'Arundel. Froissart, III, 105, 112, 113, 129, 134, Wals., 
p. 334; M. Evesh., p. 103. Walsingham et le moine d'E- 
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vesham disent qu'il partit après la Pentecôte, qui fut le 17 mai: 
Froissart, le 20 mai. 
Page 10, note a. 


Affaires d'Espagne. Lancasire à Brest. Wals., p. 321; 
M. Evesb, p. 71; Knighton, p. 2677, 2678; Froissart, IL, 
23; Relig. de Saint-Denys, VII, 4 et 5. — Lancastre en Espa- 
gne. Knighton, 1. 1.; Wals., p. 349; M. Evesh., p. 71 et 118; 
Froissant, III, 33-35; 38, 40-44; 50, 55-61; 68-70; 82-89, 
109, 180, 134, 136. — Traité de Lancastre et du roi de Cas- 
tille. (Voyez les auteurs cités.) La principale difficulté du traité 
conclu était l'argent promis à Lancastra. Le roi Jean Ier réunit, 
à cet effet, les États à Briviesca au commencement do 1388. 

Le roi de Castille ne croyait point acheter cette paix trop 
cher : il terminait sa querelle avec l'Angleterre, at se mettait en 
garde contre un autre péril du côté de la France : car le duc de 
Berri sollicitait pour lui-même le main de la jeune princesse, 
qui allait éponser Henri de Castille; et le roi de ce pays n'eût 
pas été en sûreté, si le prince français, gouverneur du Langus- 
doc, s’assaciait, par ce mariage, aux prétentions de Lancastre. 
La France, de son côté, pouvait craindre que la dynastie éta- 
blie par elle en Espagne ne se liàt aux intérêts de l'Angleterre; 
et Charles VI députa à ce propos Jean de Vienne auprès du roi 
de Castille. Maïs co dernier, satisfait d’en finir avec les préten- 
tons des Anglais, n'avait garde de se tourner contre la France. 
11 donna sur ce point toute assurance à l'envoyé français. 
{Voy. Froissart, II, 130 et 134.) Les conventions eurent donc 
leur effet. Au printemps de 1388, la duchesse de Lancastre 
amena sa fille en Espagne; et les fiançailles de la jeune prin- 
cesse avec Le fils du roi, qui n'avait pas dix ans, furent célé- 
brées à Palencia. — Le jeune Henri fut à cetie occasion créé 
« prince des Asluries, » titre qui dès lors fat aflecté à J'héri- 
tier du trône de Castille. Après les fiançailles, la duchesse de 
Lancastre alla à Montiel, où Pierre le Cruel avait péri : elle y 
recueillit les restes de son père qu’elle ensevelit à Séville avec 
de magnifiques fanérailles; puis elle vint à Modifa del Campo 
qui lui avait été donnés par le traité {Froissart, III, 136.1, 

Le duc de Lancastre était resté en Gnyenne. Un acte du 96 
inai le fait lieutenant du roi dans cette contrée; et le 1 juin, il 
reçut des pouvoirs pour traiter avec l'Espagne, non plus seu- 
lement en son nom, mais au nom du roi d'Angleterre : né- 
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gociation qui n'aboulit point pour le moment. (Rymer, 1 VII, 
p. 584 et 587.) Lancastre y est encore qualifié de roi de Castille 
et de Léon, et de même dans un acte relatif aux otages reçus à 
propos de la convention faite entre lui et Jean détenteur de la 
Castille, 26 août 1388. (Rymer, t. VIL, p. 603.) Ce n'est qu'en 
1389 qu'on cesse de lui donner ce titre, auquel lui-même 
avait renoncé depuis plus d'un an. (Voy. Rymer, t. VII, 
p« 641.) Quant au roi de Castille, appelé l'intrus, l'injuste 
occupeur el détenteur schismalique du royaume de Castille, 
dans la publication, faite par le roi d'Angleterre, des bulles du 
pape en faveur da Lancastre (11 avril 1386), et simplement 
détenteur de Castille dans l'acte cité plus haut, il n'est plus que 
l'adversaire de Castille dans les actes suivants. 


Page 12, note a, 


Le due de Gueldre, Pouvoirs pour traiter avec lui, 13 mai 1837; 
pension de 1000 L., 13 juin; #aité, 10 juillet (Rymer, t, VII, 
p. 535-538 et 52€).— Défi au roi de France, 12 juillet 1387. 
Froissart, II, 103, et Relig. de Saint-Denys, IN, 106. L'original 
est aux archives (7rdsor des Chartes, J, 59, n° 16). — Campagne 
de Gueldre (1388). Froissart, III, 116-418, 128-128; Relig. de 
Saint-Denys, IX, 6-9; Wals., p. 334. N. Boulland, qui s'était 
chargé des approvisionnements de l'expédition d'Angleterre, ft 
de même pour la caapagne de Gueldre. Il envoya des agents 
avec 100 000 écus d'or sur les bords du Rhin pour amasser des 
vivres (Relig. de Saint Denys, IX, 7). 

L'Écusse, Wals., p. 335; M. Evesh., p. 105; Knighton, 
p. 2734; Vroissart, IT, 119-125. Walsingham avoue que les 
pertes des Anglais furent considérables, lout en disant que les 
Écossais éprouvèrent un dommage irréparable par la mort des 
plus puissants d'entre eux. Froissart, qu'il ÿ eut, des Anglais, 
mille-quarante pris, dix-huit cent soixante tués, et plus de 
imille blessés; et des Écossais, cent morts, et deux cents pris. 
C'est, il le faut dire, la version des Écossais qu'il nous rap- 
porte : « Il me fut dit par la parlie des Escots qui furent à la 
bataille, » etc. (LIL, 124, vers la fn); et plus haut (ibid., 191, 
vers la fin) : « Je chevanchai tout partont le royaume d'Escosse, 
et fus bien quinze jours en l'hôtel du comte de Douglas, père 
de ce comte James dont je parle présentement, » Mais Frois- 
sart n'avait pas négligé de consulter aussi les Anglais : 
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« Si fus informé des deux parties, et out en la saison que la 
bataille avoit été : et bien se concordoient les uns st les autres. 
Mais ils me dirent que te fut une aussi dure besogne et aussi 
bien combattue que nulle bataille ne put oncques être; et je 
le crois bien, car Anglois d’un côté et Escois d'autre côté sont 
très-bonnes gens d'armes; et quand ils se trouvent ou en- 
contrent en parti d'armes, c’est sans s'épargner. » 

Et il continue en relevant des traits qui montrent comme la 
chevalerie savait tempérer, au plus fort des batailles, les ri- 
gueurs de la guerre : 

« Tant que lances, haches, épées ou dagues, et haleine peu- 
vent durer, ils fièrent et frappent l’un sur l'autre; et quand ile 
se sont bien battus et assez combats, et que l'une partie ob- 
tient, ils se glorifient si en leurs armes et sont si réjouis, que 
sas les champs, ceux qui sont pris et fiancés ils sont rançonnés ; 
et savez-vous comment? Si très tôt et si courtoisement, que 
chacun se contente de son compagnon, et que au département 
ils disent grand merci. Mais en combattant et en faisant armes 
l'un sur l’autre, il n'y a point de jeu ni d'épargne, ainçois est 
tout acertes; et bien le montrèrent là, ainsi que je vous dirai 
avant que je me départe de la besogne; car ce rencontre fut 
aussi bien demené au droit d'armes que nulle chose pût 
oncques être. » (II, 121.) 

Il reproduit les mêmes observations avec plus de vivacité 
dans le beau récit qu'il fait de cette bataille : 

< Et sachez que cette bataille fut durement bien combatine 
et vaillamment maintenue; st fut pour les Anglois moult in- 
fortunée, car ils étoient trois fois plus de gens que les Escots; 
mais ce que d'Escots il y avoit, c'étoit toute la fleur de leur 
royaume; et bien le montrèrent, car ils avoient plus cher à 
mourir que reculer, par défaut de courage, un arpent de terre: 
et sachez que Anglois et Escots, quand ils se trouvent en ba- 
taille ensemble, sont dures gens et de longue haleine, et point 
ne s'épargnent; mais s’entendent de eux mettre à outrancs. Lis 
ae ressemblent pas les Allemands qui font une empeinte, et 
quand ils voient qu’ils ne peuvent vaincre et entrer en leurs 
ennemis ils s'en retournent tout à un fait; nennil Anglois et 
Escots, mais ils sont d’une autre opinion : car en combattant ils 
s’arrétent sur le pas, et là fièrent et frappent de haches ou 
d’autres armures sans eux ébabir, tant que haleine leur dure. 
Et quand par armes ils se rendent l’un à l’autre, ils font bonne 
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compagnie sans eux trop travailler de leur finance, mais sont 
très courtois l'un à l'autre. » (Hbid., 193.) 

Al y a, sur la bataille d'Otterbourne, une ancienne ballade 
d'un poëte anglais, et par conséquent en l'honneur de l'Angle- 
terre, dans les Reliques of ancient english poetry, publ. par 
Thomas Percy, évêque de Dromore. (Lond., 1844, t. I, p. 22 
etsuiv.) 

Page 13, note a. 


Négociations avec la France. Le duc de Lancastre, nommé 
lieutenant du roi ea Guyenne, comme on l’a vu (26 mai 1388), 
conclut une trêve séparée pour sa province (27 août 1388. 
Rymer, t. VII, p. 595}. Un acte du 13 août le charge de lever 
les hommes de son duché contre les Écossais : mais la lettre 
est adressée à lui ou à son chancelier [Rymer, t. VI, p. 594), 
et ne doit paint faira croire qu’il fût alors en Angleterre. Les 
négocialions pour une trêve générale recommencent après que 
Charles VI esi revenu de son expédition de Gueldre : Sauf-con- 
duit aux envoyés de France, 16 novembre 1388; pouvoirs pour 
traiter avec Ja France soit d'une trêve, soit de la paix finale, 
26 novembre. L'érêque de Durham, W. de Beauchamp, capi- 
taine do Calais, et J. Devereux, sénéchal do l’hôtol, sont los 
négociateurs désignés. Des pouvoirs leur sont donnés séparé- 
ment pour traiter avec le comte et les prudhommes de Flandre 
tmême jour). — Garantie aux ambassadeurs français qui doivent 
venir en Picardie, 5 février 1389; sauf-conduit valable jus- 
qu'au 1“ mai (4 mars). (Rymer, t. VII, p. 608, 610, 611, 613 
et 614.) 

Le roi de France et ses oncles. Le roi, dès son arrivée à 
Reims, annonça l'intention de gouverner par lui-même, Il prit 
pour &es principaux conseillers, dès son retour à Paris, Bureau 
de la Rivière, J. de Noviant et J. de Montaigu. (Relig. de 
Saint-Denys, IX, 10, 11, 44. — Jifficultés pour les trêves; 
nouvelle invasion des Ecossais. Wals., p. 336: M. Evesh., 
p. 107. Le corte de Northumberland (H. Percy), Raulf de 
Nevil, J. de Roos, et Roger de Clifford étaient chargés spéciale 
ment de la garde des marches. (Rotuli Scotiæ, 1. II, p. 94, 
96, etc.) Le 8 mars 1388, la marche orientale fut confiée au 
comte maréchal à partir du 1° juin suivant, en même temps 
que J. de Roos et R. de Nevil étaient commis à la marche oc- 
cidentale. (Jhid., p. 96 ) 
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Page 14, note a. 


Déclaration de Richard. Wals., p. 337; M. Evesh., p. 108; 
Kaighton, p. 2735; Otterbourne, p. 177. Walsiugham dit que 
le roi ayant repris les sceaux à l'archevêque d'York, les mit 
dans son sein, puis sortit, et rentrant peu après, les donna à 
‘W. de Wickham, évêque de Winchester. Le Memorandum de 
la remise des sceaux prouve que le roi les reprit le 3, et les 
donna le lendemain seulement à l’évêque de Winchester : l’ar- 
chevéque de Canterbury, le due d'York, le comte de Derby, fils 
de Lancastre, et le comte de Northumberland figurent parmi les 
témoins de la cérémonie, (Rymer, t. VII, p. 617.) J. de Hol- 
Jand reçut le gouvernement de Brest pour trois ans, le 1° juin 
1389. (lbid., p. 622.) 

Assentiment général. « Et non erat quis qui regis voluntatem 
« infringere conarelur, sed omnes Deum glorificaverant qui sibi 
« tale regem sapientem futurum providere euravit. » (Knigh- 
ton, p. 2735.) 

L'évêque d'Exeler (Jean de Brentingham), puis l'évêque de 
Saint-David (J. Gilbert), trésorier. Godwin, de Præsulibus An- 
gliæ, p. 41l, note, et p. 489. L'évêque de Saint-David figure 
comme trésorier dans une séance du conseil du 10 décembre. 
(Procecdings, t. 1, p. 17.) 


Page 15, note a. 


W. de Wickham. Voyez, sur ce personnage important, An- 
glia Sacra (1. 11, p. 818); Fr. Godwin, de Præsulibus Angliz 
{p. 226-220), et W. Godwin, Life of Chaucer (1. ILL, p. 198). 

Proclamation du roi. e De avisamento, assensu et consilio 
« prælalorum, procerum et magnatum ejusdem regni nogtri, 
«iniegrum regimen ac pleoam gubernaionem regni nostri 
« prædicti super persanam nostram propriam sumpsimus et 
« suscepimus. » Il confirme les pardons de l'an x1, et veut 
qu'aucun ne soit recherché : « Volentes semper quod omnes et 
« singulæ gratiæ, pardonationes et remissiones in parliamento 
« nosiro apud Westmonaslerium, anno regni nostrix1", per 108 
« factæ et concessæ, in omnibus suis articulis inviolatæ et in- 
« concussæ permaneant ct existant... Et quod nullus eorum, 
« cui hujusmodi gratiæ et pardonationes et remissiones factæ 
< fuerunt,.. per nos vel per hæredes nostros futaris temporibus 
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< impetalur, molestelur in aliquo, vel gravetur. » Il ordonne 
en même temps d'empêcher les rassemblements illicites. (West- 
minsier, 8 mai 1389. Rymer, t. VII, p. 618). 


Page 17, note a. 


Accusation contre Glocester repoussée. Wals., p. 837. 

Démarche du comte de Northumberland au nom de Glocester, 
de Warwick et d'Arundel. « Item fut r[eprésenté par] le counte 
de Northumberland de par le duc de Gloucester et le caunte 
Darundel comment ils désirent grandement que bon amour 
unitee el agree puissent estre establiez parentre le Roy et les 
seigneurs de son counseil d’une part et les dits due de Gloucester 
le counte Darundel et le counte de Warwyk d'autre part. Et 
que nulle partie eit l'autre en suspicion ou agait. Et aussi comme 
desirountestre cerlife de la volentee du roi et de son counseil. + 
{13 septembre 1389. Proceedings, t. 1, p. 12.) Îl n'y eut pas 
de réponse formelle sur l'heure ; mais Glocester et Arundel 
figurent au conseil le 10 décembre suivant. (Ibid. p. 17.) 
Warwisk ny est pas nommé. Derby s’y retrouvait déjà le 
13 seplembro. (Jbid., p. 11.) 

Le comte maréchal. Sur son commandement de Berwick, voyez 
ci-après, p. 21 et 401. Un ordre en conseil veut qu'on lui paie 
« 1000 1, de regard (récompense) pour ses coustages pour le 
temps qu'il avoit la marche d'Escosse, » 13 septembre 1389 
(cf. 92 novembre), et il était ordonné en même lemps que l'on 
traiterait avec lui < sur l'office du capitaine de la ville de Ca- 
lais, » (Proceedings, t. 1, p. 19 et 14°). — #ort de Michel de la 
Pole. Walsingham prend celte occasion pour épancher sur sa 
mémoire tout le fiel de sa haine : « Hac æstate (1389) perfidie 
< promptuarium, sentina avaritiæ, auriga proditionis, area ma- 
« litiæ, odii seminator, mendacii fabricator, susurro nequissi- 
« mus, dolo præstantissimus, artificiosus detractor, patriæque 
< delator, Michael Atte Pole, quondam comes Southfolchiæ, re- 
« gnique cancellarins, sed nequam consiliarius, concessit in 
« fata Parisius, merito perfidum evomens spiritum in terra 
« peregrina. » (Wals., p. 339.) Le moine d’Evesham n'a garde 
de retrancher un seul mot de cetie étrange oraison funèbre. 
{P. 113.) 

Alezanre Nevil, ancien archevêque d'York. Voyez Godin, 
De Præsulibus Angliæ, p. 688. — Mobert de Vère, Î| s'était 
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d'abord retiré en Hollande. Invité à quitter Dordrecht, il alla 
à Utrecht, ville franche : c’est de là qu'il vint en France où 
l'appelait Charles VI. (Froissart IV, 4.) — Sa mort. Wals., 
p. 352. — Remise de la deurième moitié du dixième et du 
quinzième votés au dernier parlement, 15 mai 1369. Rÿmer, 
1. VII, p. 620. 


Page 20, note a. 


Négociations avec la France, Richard y employa les hommes 
déjà mis en avant par Glocester : l'évêque de Durham, W. de 
Beauchamp, capitaine de Calais ; Jean Devereux, sénéchal de 
l'hôtel, ete, Da côté de la France figurent l'évêque de Bayeux, 
Waleran, comte de Ligay et de Saint-Pol, Raoul de Rayneval, 
chambellan du roi, ete. — Saüf-conduit aux envoyés de France 
prorogé jusqu'au 15 juillet (5 mai 1369. Rymer, 1. VII, p. 666). 
— Pleins pouvoirs aux ambassadeurs, 4 mai. (Ibid. p. 638.) 

L'Espagne : voyez ci-dessus, p. 3 

L'Écosse, Froissart, III, 138; Wals., p. 337; M. Evesh., 
p. 110-111, — « Et se sont là tenus (les négociateurs de Len- 
linghem) plus d’un mois, les uns à Boulogne, les autres à Calais, 
attendant ambassadeurs du royaume d'Escosse. Et a le roi de 
France envoyé devers le roi d’Escosse et son conseil pourquoi 
il prit trêves; car les Anglois ne veulent donner nulles tréves si 
les Escots ne sont enclos dedans. » (Froissart, IV, 1.) 

Trève de Leulinghem , 18 juin 1889; Rymer, t. VII, p. 623 
et suir. (L'original est aux Archives de l'Empire, J, 642, n° 23.) 
Pour la Guyenne et les pays en deça de la Luire, la trêve courait 
du 1®" août 1389 au 1° août 1398. Aucune ville ou forteresse 
ne devait être bâtis ou réparée à la distance de sept lieues 
d'une ville de l’antre partie, sans congé do l'adversaire, (1bid., 

627. 
? Gars relatifs à la trtve : Commissaires nommés pour 
recevoir le serment du roi d'Écosse, 3 juillet. (Rymer, t. VIH, 
p. 630.) — Sauf-conduit pour les envoyés écossais, même date” 
(lbid., p. 631.) — Envoyés français allant en Étosse, même 
date. (/bid., p. 631, et Ro Scol., L. IL, p. 98.) — On cherchait à 
attirer les Ecossgis aux écoles d'Angleterre : on trouve, à la date 
du 5 octobre 1389, un sauf-conduit à des Écossais qui viennent 
y étudier. (Ha. Scot., 4. II, p. 100). — Ordre pour La procla- 
mation de la trêve, 8 juillet. (Rymer, t. VI, p. 634.) — Sauf- 
conduit aux envoyés français venant en Angleterre pour recevoir 
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le serment de la trêve, 22 juillet. (bid., p. 635.) — Ratifica- 
tion de la trêve, 10 août. (Ibid., p. 637.) — Commissaires 
nommés pour la conservation des trêves, 11 août, (/bid., p. 639.) 
— Sorment de Richard pour la trêve devant les envoyés d'Écosse 
87 septembre. (Ibid, p. 689.) — Commissaires pour remédier 
aux infractions de la trêve (avec l'Écosse), 18 décembre 1389. 
(lbid., p. 650.) — Le roi de Castille confirme la trêve, 3 sep- 
tombre. (Jbid., p. 644.) 








Page 22, note a. 


Mesures de réforme arrêtées en conseil. « Qu'aucun coutumier 
(receveur) ni contrêleur de coutume ne soit nommé que par 
letrésorier ; que ceux qui sollicitent des dons mentionnent dans 
leurs requêtes les faveurs qu'ils ont déjà reçues, sous peino 
d'en être privés, » elc., 20 août 1389. (Proceedings, t. I 

. 9-11, 

ë Affaires de Rome. À la mort d'Urbain VI, le comte de Nor- 
thumberland fit en conseil la motion que le roi ne reconnût pas 
le nouvel éla, avant d'avoir pa preudre l'avis des seigneurs et 
des communes ; et cs vœu, appuyé da conseil, fut agréé du roi, 
20 novembre 1389. (Proceedings, t. 1, p. 14.) — Négocia- 
tions. Le duc de Bretagne offrait d'aider le roi à recouvrer ses 
chäteaux en Guyenne, réclamant de son côté le comté de 
Richmond. Le roi répondit qu'il ne pouvait songer à recouvrer 
ces châteaux à cause des trèves ; mais que, dès qu'il le pourrait 
faire sans violer les trêves, il’ serait prêt à accomplir lo désir 
exprimé par le duc. (Z6id., p. 6.) Au conseil de Reading, 10 dé- 
cembre 1389, il fut résolu « par cause que la hesogne est bien 
chargeante, » d'attendre, avant de lui donner d'autre suite, la 
réunion du parlement. (/bid., p. 17.) De même, à l'égard de la 
France on sjourna le départ des messagers qui devaient traitor 
de Ja paix, afin d'attendre qu'il ÿ eôtun plus grand nombre de 
seigneurs pour en débattre les articles, et que Lancastre fût re- 
venu en Angleterre (13 septembre, ibid. p. 11). 

Le roi et le conseil à propos du comte maréchal. Pracee- 
dings, t. 1, p. 19. 

Page 22, note b. 


La chambre des lords en 1388 et en 1390, Ge sont les mêmes 
noms, sauf celui de Derby, et celui de Guy de Brian, pour le- 
1— 26 
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quel on ne voit pas plus de motif d'exclusion; et quelques noms 
de plus en 1390. Voy. Cotton's Abridgm., p. 820 et 398. 

Le duc de Lancasire. Ordre de rotenir des vaisscaux pour le 
ramener de Guyenne en Angleterre, 11 août 1389. Rymer, 
t VIL p, 641. — Invité à revenir. On trouve dans les actes 
du canseil le rapport du message envoyé À Lancastre, la réponse 
de Lancastre, et la résolution du conseil pour hâter son retour 
(28 novembre 1389. Proceedings, t. I, p. 14°). — Leitre du 
roi. « Quia multam peroptamus præsontiam vestram in Regno 
< nostro obtinere, tum ad consulendum nos super bono regi- 
< mine status ejusdem.... » (30 octobre 1389, Rymer, t, VII, 
p. 648.) Kaighton (p. 2677), Walsingham (p. 342) et le moine 
d'Evesham (p. 118), disent qu'il revint en novembre. Ils le 
font intervenir comme pacificateur entre le roi et les lords dans 
le conseil tenu à Reading (décembre). Les actes du conseil 
constatent la présence de Lancastre, mais ne renferment rien 
qui justifie le dire de Walsingham et de son copiste. (Pro- 
ceedings, t. I, p. 18.) 


Page 27, nots a. 


Lettres de protection. Rot, Parl., à. IL, p. 265, $ 25, Grand 
nombre dé lettres de ce genre avaient été données à des cheva- 
liers qui suivaient ou allaient rejoindre Lancastre en Espagne. 
(Voy. Rymer, t. VIT, p. 490, 499 ot 508). La fin de son expé= 
dition leur avait permis de rentrer en Angleterre, et peut-être 
continuaient-ils d’user et d'abuser des lettres qu'ils avaient re- 
ques. Plusieurs aussi, qui recevaient ces lettres pour aller à la 
guerre, restaient chez eux. Les communes demandaient qu'elles 
no fussent valables que pour ceux qui étaient à la solde du roi 
ou de ses capitaines, à la frontièro et dans les pays où se fai- 
sait la guerre; qu'ils n’eussent qu’un mais pour s'y rendre, et 
que, ce mois expiré, les lettres fussent annulées, — Insignes et 
livrées. Rat. Parl., 1. LIL, p. 265, $ 97, et 8° Statut de le 
x année (12 mai 1390), Séat. of Realm, 1. II, p. T4. — Loi 
des laboureurs, Rot. Parl., 1. III, p. 268, $ 38; — paysans 
et artisans à la chasse, ibid., p. 273, $ 58. Des plaintes non 
moins souvent rencuvelées avaient rapport aux incursions des 
gens du pays de Galles dans les comtés voisins, Le roi dit qu'il 
avait chargé son conseil de s0 concerter avec les seigneurs de 
la frontière pour y apporter remède, (/bid., p. 273, $ 57.) 
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Page 28, note a. 


Ordonnances du chancelier ou du conseil. Rot. Parl., t. II, 
p: 266, $ 30. — Évocation au conseil, tbid., p. 267,33. — Ju 
ridiction du sénéchal et du maréchal de l'hôtel, ibid., $ 34. Le 
Statut de cette année marqua Les limites de leur ressort : il s’é- 
tendait à 12 milles autour de Ja résidence du roi (Stat. 13 
Richard TL, c. m1. Séat of Realm, 1. Il, p. 62.) — Juridiction 
du clerc du marché : il avait le droit de briser les fausses mesu- 
res et de mettre les déliquants en prison : les communes se 
plaignaient qu'il se bornât à les maître À l'amende sans détruire 
les fausses mesures [Aol. Par, 1. III, p. 267, $ 35). — Les 
sergents d'armes, ibid., p. 265, $ 28. — Les juges de paix, 
ibid.,p. 269, $ 40. 

Les chartes de pardon, ibid., p. 268, $ 36. Cf. Wals., p.848. 
— Tarif des amendes selon les personnes. Les archevêques ou 
dues, 1 000 liv.; les évêques ou comtes, 1000 marcs; lesabbés, 
prieurs, barons ou bennerets, 500 mares; les clercs, bacheliers 
ou autres de moindre élal, 200 marcs et un an de prison. 
L'amende atteignait en outre ceux des officiers du palais qui 
auraient laissé la requête venir jusqu’an roi: le chambellan, 
1 000 mares ; le sous-chambellan, 500 m., et la charte accordée 
devait être nulle. (I&id.) Ces chartes servaient trop souvent à 
sanctionner des conventions qui transformaient la peine du 
meurtre en compensation pécuniaire, et faisaient revivre l'usage 
du weregeld. Il parait même que les intercesseurs ÿ trouvaient 
leur profit. Pour les mieux atteindre, les communes deman- 
daient que nulle charte ne fût reçue par le gardien du sceau 
privé, sans porter le nom du requérant; que nulle ne vint au 
chancelier, sans avoir passé par le gardien da scoau privé. 








5 Page 29, note a. 

Réponses du roi. Les voir après chacune des pétitions citées 
dans la note précédente. Cf. le 1% statnt de la xun* année de 
Richard II (18 mai 1890), c. 1-va. Sat of Reabm, t, LL, p. 61- 
65; et 2 statut, c. 1, bid., p. 68. 

Pags 30, note a. 


Peines nouvelles réclamées contre les proviseurs. Rot. Parl., 
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& JUL, p. 266, $ 89 ; et aussi contre les porteurs ou exécuteurs 

des sentences du pape, ibid., p. 270, S 44. Pour les antécédents 

de la question, voyez ci-dessus, 1, I, p. 413, et aussi Lingard, 

Hist. d'Angleterre, t. IV, p. 358 et suiv. (de la traduction.) 
Le collecteur du pape, tbid., $ 43. 





Page 31, note a. 


Protsstation des deux archevéques. Rot. Part. t. II, p.264, 
S$: 21. — Lettre du roi à l'archevêque de Canterbury contre les 
taxes nouvelles perçues au profit de Rome, 10 octobre 1389. 
Rymer, t. VII, p. 644 : 

< Licet vos non lateat qualiter ad conservationem jurium et 
« consuetudinum regni nostri…. vineulo juramenti sumus 
« astricli, ac de jure et consuetudine prædictis impositio aliqua 
« eidem populo nostro, absque communi consilio et assensu 
« ejusdem regni, fieri seu levari non debeat ab eodem quovis 
* modo: supplicante insuper nobis in parlismento nostro, apud 
« Westm. nuper tento, communitate ejusdem regni contra impo- 
« sitiones clero regni nostri prædicti persammum Pontifioem eo 
< tempore publicatas et exactas, remedium imponere, etc. » 

Un assez grand nombre de pétitions particulières furent ac- 
cueillies et reçurent réponse en ce parlement. Voy. Rot. Part, 
t. Il, p. 259-262, $ 10-17, et p. 274-276, n°' 1 et suiv. 


Page 31, note b. 


du roi touchant Les proviseurs . Voir aux lieux cités 
dans la note précédente, et le % statut de la xru* année, c. n, 
Stat. of Realm, t. IT, p. 69-74. — Lettre du roi au pape. Après 
un tableau de l’état déplorable de l'Église d'Angleterre, il rap- 
pelle le droit qu'ont le roï de présenter,et les chapitres d'élire : 
« Modicum omnino aut nullum sortinntor effectum ; immo 
« quod a seculis inauditum est, humanæ artis industria tanturo 
« didicit avaritiæ femulari, ut si forte unicam ecclesiam cathe- 
< dralem vacare contigerit, sex aut quinque translationes se- 
< dium episcopalium continuo celebrantur, non ut de virints 
< sit transitus in virtutem, sed potius ul solvat uberius qui salit 
< altius, et imago Cæsaris in domum Domini multipliciter sed 
# tamen abominabiliter transferatur.» Il signale l'abus des 
provisions et des réserves, la simonie qui pénètre dans l'Église, 
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IL prie le pape d'arrêter ces scandales. La lettre est signée du 
roi, de se trois oncles ot des principaux barons d'Angleterre. 
(26 mai 1390, Rymer, t. VIL p. 672-675.) 


Page 32, note a. 


Prieurés étrangers. Rot. Parl., 1. I, p. 262, $ 19, etp. 276, 
n° 12, On voit dans les actes du conseil, à ladate du 20 aoûL 1389, 
un prieuré donné à Ed. Dalingrogge, conseiller du roi, pour 
lui tenir lieu d'une pension de 100 m. (Proceedings, t. I, p. 9.) 


Page 33, note a. 


L'étaple des laines, Les communes demandaient qu’elle ne 
restät plus à Calais que juqu'à le Saint-Michel (29 septembre) : 
le roi la prorogea jusqu'à la Saint-André (30 novembre). (Aot. 
Part., L. III, p, 268, $ 37.) Par des lettres patentes du 17 dé- 
cembre, il déclara que toute marchandise étrangère, arrivant 
à Calais, serait sous la direction du maire de létaple de la 
ville. (Franciæ Roi. 13 R. II, m. 10, dans la collection 
Bréquigoy, t. LXXVILI, fr. 208.)— L'unité des poids et me- 
sures. On excepte, d'un commun accord, le comté deLancastre, 
qui avait des mesures plus grandes. (ot. Parl., t. III, p. 270, 
$ 42.) — Les draps, ete. ibid, p. 271, $47, 49, 53.— Retirer 
aux cordonniers la facullé de cumuler le métier de lanneur, et 
réciproquement, Ibül., $ 48, et le 1° statut de la xin° année, 
ce. 1x-xiu. Stat. of Realm, t, Il, p. 64, 65, — Le subside des 
laines. Au parlement de la x1" année (1388), le subside était, 
par chaque sac de laine ou par 240 toisons (outre le demi-marc 
d’ancienne coutame) : 43° 4# pour les indigènes, et 46* 84 pour 
les étrangers; et par last de cuir, outre le marc d'ancienne cou 
tume, 6" 6° 8% pour les premiers, et 8* pour les autres. Au 
parlement de la xi* année (1390): 33* 44, et 36° 84 pour la 
laine et les toisons; 5" et 5m 1/3 pour les cuirs, outre l’an- 
cienne coutame, comme dans le premier cas. (VoyezHot. Part. 
+. LIL, p. 245, $ 16, et p. 262, $ 20.) Walingham dit que les 
communes volèrent 40° par sac de laine, dont 10 à l'usage du 
roi, el 30 à garder pour les besoins de la guerre (p. 343). Le 
procès-verbal du parlement le contredit; l'impôt fut moindre, 
et tout entier réservé à la guerre. Le moine d’Eveshem (p.122) 
exagère plus encore le chiffre du subside (50 et 60 par sac de 
laine ; 124 par livre sur les marchandises). 
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Page 35, note a. 


Lancastre investi du duché de Guyenne, 2 mars 1390. Roi. 
Part. t. I, p. 268, $ 21 et 22, et Rymer, t. VII, p. 659. 
Ordre à Lous les feudataires d'Aquitaine de lui faire hommage 
ét aux officiers de Ini rendre compte en ce qui regarde l'Aqui- 
taine, même date (Jbid., p. 661). Par des lettres patentes du 
23 novembre, le roi déclarait d’ailleurs qu’en donnant à vie le 
duché de Guyenne à son oncle, il n'avait point entendu porter 
préjudice à l'union de ce duché avec la couronne (Suppl. Ry- 
mer, Richard I, t. IV, n° 12, dans la collection Bréquigny, 
t. LXX VII, P 977.) 

Le fils aîné du due d'York créé comte de Rutland, le même 
jour que Lancastre recevait ls duché de Guyenne, 2 mars. 
(hot. Part. t. IE, p. 264, $ 23.) Il eut, en outre, la charge 
d'amiral, de la xvn* à la xxi* année de Richard (1393-1397) 
(4rchæol., 1. XX, p. 24, note.) 

Domaine au duc de Glocester. Ce don est rappelé et confirmé 
au parlement suivant, (for. Pari. t. LIT, p. 274, n° 1.) 

Les amis de l'ancien évêque de Chichester. Ibid., n° 2. Cf. 
p. 264, n° 6, et ci-dessus, 1. 1, p. 869et 515. 

Garanties contre les libéralités du roi. < Liem que nul doun 
ou graunt que purra tournir à desencrees du profit du Roi 
passe saunz avys du consail et l’assent des Ducs de Guyenne ei 
d'Everwyk (York), de Gloucestre et du chanceller ou deux de 
eux. » (Proceedings, t, 1, p. 18 c.) Cette ordonnance, entre 
autres mesures utiles, défendait qu'aucun sénéchal ou juge fût 
nommé à vie, pouvoir dont les titulaires abusaient : les com- 
munes n'avaient pas cessé de s’en plaindre. 








Page 36, note a. 


Trêves. Elles motivèrent de nouvelles négociations avec 
l'Écosse : Saut-conduit à W. Douglas (20 avril. Rymer, 1. VIL, 
p. 678); commissaires pour la réparation des infractions faites 
à la lrêve (28 juin. Jbid., p. 679); coufirmation des trè: 
(16 juillet, Jbid.,p. 683 Pouvoirs pour traiter avecla France: 
proruger les trèves, ou « venir à bouue, final at vraie paix el 
accord. » (7 avril 1390. Rymer, 1. VIL p. 667 et 669.) Les 
commissaires sont: l'évêque de Durham, le comte de Northum- 
berland, J. Devercux, sénéchal de l’hôtel, etc. Des pouvoirs 
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leur sont donnés en même temps pour traiter avec la Flandre. 
(lbid., p. 670.) 

Eapédition du comie de Derby en Prusse. Wals., p. 343. 

Le duc de Bourbon à Tunis. Froissart, IV, 13, 15 et 17; 
Rélig. de Saint-Denys, XI, 2 et 3. Lo Religieux de Saint-Denys 
dit que Derby était à la croisade de Tunis, Mais, selon Wal- 
singham et Otterbourne, il devait faire alors la croisade de 
Prusse. Le religieux paraît confondre Derby, fils ainé de Lan- 
castre, avec Jean de Beaufort, fils naturel du même prince, que 
Froissart nomme, et nomme seul dans cette expédition. 

Les Turcs en Hongrie. En 1389, Amurath mourait vainqueur 
à la bataille de Cassova, laissant le trône à Bajazet, 


Page 38, note a. 


Joutes de Saint-Inglevert. « À l'entrée du joli mois de mai. » 
(Froissart, IV, 6 et 12.) « Donc s'en vinrent le comte de Hos- 
tidonne (J. de Holland, comte de Huntivgdou), le comte maré- 
chal.… et tous les chevaliers, qui jout{ avaient les quatre jours, 
en une compagnie devers les chevaliers françois, et les remer- 
cièrent grandement de leurs ébattements et leur dirent : « Tous 
« chevaliers et écuyers de notre compagnie qui jouter vouloient 
< ont fait armes. $i prenons congé à vous, car nous retourne- 
< rons à Calais, et de là en Angleterre. Nous savons assez que 
« qui voudra jouter à vous et faire armes, il vous trouvera ici 
« les trente jours durans, selon la teneur de votre cri. Nous 
« revenus en Angleterre, nous vous certifions que à tous che- 
« valiers et écuyers que nous verrons et qui à nous de ces armes 
« parleront, nous leur dirons et prierons que ils vous viennent 
« voir. — Grands mercis, répondirent les‘trois chevaliers, et 
«ils seront recueillis de bonne volonté et délivrés au droit 
« d'armes, ainsi comme vous avez été. Avec lout ca nous vous 
<« remercions grandement de la courtoisie que vous nous avez 
« faite. » (Ibid. vers lu fn.) Les sauf-conduits donnés par le 
roi d'Angleterre à cette occasion, sont du 9 et du 13 mars 1389. 
(Rymer, t. VII, p. 663 et 665.) 

Ên 1390, des joutes brillantes eurent lieu en Angleterre. Un 
acte du 25 septembre accorde un suuf-conduit au comte de 
Saint-Pol pour venir avec deux cents chevaux assister à ces 
tournois. (Suppl. Rymer, Richard II, t. IV, n° 6. Collect. Bré- 
quigoy, t. LXT, P 14.) 
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Le chevalier de l'armée anglaise devant Noyon. « Là eut un 
chevalier d'Escosse qui ft une grande appertise d'armes ; car il 
se partit de son conroy, son glaive en son poing, monté sur 
son coursier, son page derrière lui, et brocha des éperons tout 
contreval la montagne. Si fut tantôt devant la barrière; et 
appeloit-on le dit chevalier messire Jean Asneton, hardt 
homme et courageux malement, et aussi avisé et arrêté en 
toutes ses appertises, là et ailleurs. Quand il fut devant les bar- 
rières de Noyon, il mit pied à terre jus de son coursier, et dit 
à son page: « Ne to pars point de ci; » et prit son glaive en 
ses poings, et s'en vint jusques aux barrières, et se écueillit, et 
saillit outre par dedans les barrières. Là avait de bons cheva- 
liers du pays, messire Jean de Roye, messira Lancelot de Lor- 
ris, et bien dix ou douze autres, qui furent tous émerveillés 
qu'il vouloit faire; néanmoins ils le recueillirent moult faiti- 
cement. Là dit le chevalier Escot: + Seigneurs, je vous viens 
« voir: vous ne daignez issir hors de vos barrières, et je ÿ dai- 
< gne bien entrer; je venil éprouver ma chevalerie à la vôtre, 
« et me conquérez si vous pouvez. » Après ces mots, il jeta et 
lança grands conps à eux de son glaive, st eux à lui des leurs; 
et fut en cel état, lui tout seul sur eux, escarmouchant et fai- 
sant grands appertises d'armes plus d'une heure, et navra un 
où deux des leurs: et prenoit si grand plaisir à Ini Îà combattre, 
que il s’entr'oublioit; et le regardoient les gens de la villo et de 
à porte, et des guérites, à grand'merveille, et lui euscent porté 
grand dommage du trait si ils eussent voulu: mais nennil, car 
les chevaliers françois leur avaient défendu. Tant fut en cel 
état, que son page vint sur son coursier, moult près des bar- 
rières, et lui dit tout en haut en son langage : « Monseigneur, 
« partez-vous, il est heure; car nos gens se partent, » Le che- 
valier, qui bien l’entendit,"s’appareilla sur ce, et lança depuis 
deux où lrois coups, et quand il eut fait, il prit son glaive el se 
relança à l'autre lez sans nul dommage ; et tout armé qu'il étoit, 
il se jeta sur son coursier derrière son page. Quand il fut sus, il 
dit aux François : « Adieu, adieu, seigneurs, grands mercis. » 
Si brocha des éperons et fat lanlôt à ses compagnons. Laquelle 
appertise d'armes do monscigneur Jean Asneton fut durement 
prisée de loutes gens. » (Froïssart, I, part. 11, c. 309.) 


Pago 39, uote a. 


Rencontre des Français et des Anglais pendant les marches. 
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« Et chevauchoient telle fois si près l'un de l'autre que ils se 
fussent bien trouvés et rencontrés s’ils voulsissent, et parloient 
à la fois l'un à l'autre, Donc il advint que messire Henry de 
Persy, un des gentils barons d'Angleterre, chevauchoit les 
champs avec sa roule, et messire Guillaume des Bordes et mes- 
sire Jean de Bueil faisoient une autre, et tenait chacun son 
chemin sans point issir dn frais. Là dit messire Henry de 
Persy, qui chevauchoit un blanc coursier, en regardant sur 
senestre, à monseigneur Aimery de Namor, fils au comte: « Il 
« fait beau voler maintenant; que ne volez-vous quand vous 
« avez ailes ? — Siro de Persy, sire de Persy, dit messire Ai- 
< mery, qui un petit issit de son conroy en fretillant son cour- 
« sier, vous dites voir, le vol est beau À nous, et si j'en élois 
« cru, nous volerions jusques à vous. — Par Dieu, Aimery, je 
« Ven crois bien. Or, émeus tes compagnons à voler; si ÿaura 
« bon gibier. » Ainsi, en bourdant, chevaucha le sire de Persy 
une espace de temps, cotiant les François; et le plus prochain 
de lui à qui il parloït, c'étoit Aimery, le bâtard de Namur, un 
imoult frique et gentil chevalier et bon homme d'armes. » 
{Froissart, I, part. nt, c. 368.) 

Contraste des Français et des Anglais avec les Espagnols el les 
Allemands. Ibid., c. 84.—Sur les Allemands, voir encore ca 
qu'ilen dit, aprèsavoir montré combien les Anglais etles Écossais 
eux-mêmes sont courtois l’un à l’autre, « ce que les Allemands 
ne sont pas; car mieux vaudroit un gentil homme être pris des 
mmécréans, fous payens ou Sarrasins, que des Allemands; car 
Allemands contraignent les gentils hommes en double prison 
de ceps de fer, de bois, de grésillons et de toutes autres prisons 
hors de mesure et raison, dont ils meshaignent et affoiblissent 
les membres d'un homme pour estordre plus grand'Anance Au 
voire dire en moult choses, Allemands sont gens hors de rieulle 
de raison, et c'est merveille pourquoi nuls conversent avec 
eux ni qu'on les souffre à armer avec eux, comme François 
et Anglois, qui font courtoisie, ainsi qu'ils ont toujours fait; 
ni les autres ne le feroient ni le voudroient faire. » Jbid., 
I, 193. 

Les Français et les Anglais en Espagne. Wals. p. 342: 
< Nempe mos est utrique genti, Angliæ scilicet atque Galliæ, 
« licet sibimet in propriis sint infesti regionibus, in rematis 
» partibus tanquam fratres sibimet subvenire, et fidem adin- 
« vicem inviolabilem observare. » 
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Page 42, note a. 


Parlement de la xuv° année (12 novembre 1390). Exposé di 
chancelier, Rot. Part, t, III, p. 277, $ 1. On trouve les in- 
Structions secrètes qui avaient été données aux négociateurs 
(l'évêque de Durham, le comte de Northamberland, J. Deve- 
reux, Ed. Dalingrugge, Richard Stury, maître Raymond Guyl- 
Jam, et maitre Richard Rouhal) dans les actes du conseil. 
(Proceedings, t. I. p. 19-22.) Ils doivent réclamer d’abord l'exé— 
cution du traité de Calais (iraité de Brétigny du 8 mai, ratifié 
à Calais après quelques modifications, le 24 octobre 1360 ; 
Rymer, t. VI, p. 299). Si les Français s'y refusent, faire por- 
ter le débat sur la question de souveraineté et de ressort des 
pays en litige: point de confiscation de territoire, si ce n'est en 
cas d'attentat du roi d'Angleterre, duc de Guyenne, contre la 
personne du roi de France. Si les Français n’abandonnent pas 
la souvéraineté au roi d'Angleterre, mettre au droit qu'ils re- 
tiennent les plus grandes restrictions; réclamer « l’entièreté » 
de la Guyenne; demander que l'hommage prêté pour la 
Guyenne redevienne ce qu'il était autrefois, sans tenir compte 
de celui que prêta le roi Édouard, encore mineur el sans l’as- 
sentiment du conseil. Le roi d'Angleterre n'a pas l'intention de 
faire hommage en personne; aucun service ne sera exigé que 
des personnes qui tiendront pour ce temps le duché et autres 
terres. Si le duché est tenu directement par le roi ou par un 
de ses fils, l'hommage ne se fera que per procureur. Si les 
Français veulent proroger les trêves de Leulinghem, le roi y 
consent. Sa volonté formelle est que Calais et les forteresses de 
Picardie restont sous sa main. Les Français ne seront pas 
admis à traiter pour l'Écosse (avril 1390). 

Dans lesinstructions nouvelles données, le 28 avril, aux mêmes 
ambassadeurs, on leur prescrit en outre de réclaner le Ponthieu 
el ses dépendances, et l’arriéré de la rançon du roi Jean. On ÿ 
insiste sur la question de l'hommage. On veut bien, si les Fran- 
ais l'exigent, que ceux d'Écosse et d'Espagne soient compris 
avec eux dans la paix; mais à la condition que l'Angleterre assure 
à ses alliés le même droit; et on désigne particulièrement, 
comme devant figurer au lraité, le roi des Romains, le roi de 
Portugal, le duc de Gueldre et les Gêuois. 

Vers le même temps, des instructions avaient été données 
pour réclamer l'exécution de la trêve avec l'Écosse. (Procee- 
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dings, L. I, p. 27-33.) Les pouvoirs des commissaires sont du 
28 juin. (Rymer, 1. VII, p. 679, et Rot. Scoi., t. JT, p. 107.) 
Le 1" décembre, la France, sans rampre pour cela avec l'An- 
gleterre, renouvelai son alliance avec l'Écosse (Rymer, £. VII, 
p. 689); el dans ls même mois, le conseil d'Angleterre envoyait 
en Écosse deux nouveaux commissaires pour assurer l’obser- 
ation des trêves. (Proceedings, t. I, p. 83; ef. Roi. Scoë., t. Il, 
p. 108.) 
Page 43, note s. 


Déclaration du parlement en faveur de la prérogative royale. 
Bot, Parl.,t. III, p. 879, $ 15.— Subsides : 50 s. (pour les in- 
digènes) et à m. (pour les étrangers) par sac de laine, et par 
lot de 240 toisons; 7 m. 1/2 (pour les indigènes) et 8 m. (pour 
les élrangers) par last de cuir, y compris l'ancienne coutume 
de 1/2 m. et de 1 m.; 3 8. par tonne de vin, et 19 d. par 
livre sur les marchandises. (Rot. Pard., t. IIL, ibid., $. 16.) 


Page 44, noie a. 


Règlements divers. On revint sur l'étaple, qui aurait dà être 
ramuuée de Calais en Angleterre le 30 novembre : on en fixa 
l'époque au lundi après l'Épiphanie puur tout délai. (Rot. 
Part, t. UT, p. 278, $ 6.) Les maires, constables et tous otli- 
ciers ou ministres de l'étaple, dans le lieu où on l'établirait, 
devaient prêter serment au roi et à l'étaple. (Hbid., $ 8.) En 
outre les communes demandèrent que, dans lout port où il ÿ 
aurait étaple, on nomwäât deux coutumiers ou receveurs, étran- 
gers à la ville; et le roi l'accorda, ajoutant que receveur, con- 
Uôleur ni peseur ne pourraient avoir la charge à vie, conformé- 
ment au vœu que les communes avaient déjà exprimé, (Ibid., 
p.381, 27).— Des mesures furent prises pour soutenir le prix 
des laines (p.278, $ 9), et prévenir les fraudes (p. 281, $ 26). 
Pour donner plus d'activité au commerce, on promit aux mar- 
chandsétraugers même protection qu'aux indigenes.(Jbid., 525.) 

Gonfirmation des statuts relalifs à l'usure (ibid., $ 24); — à 
L'unité des mesures ($ 28). 

Autres règlements. Défenses renouvelées contre les moulius 
et bâtardeaux iuterceptant le cours de la navigation ou nuisant 
au frai du poisson (p. 283, $ 84). — Obligation aux marchands 
qui font des échanges pour la cour de Home, d'acheter dans 


Google 


412 LIVRE SEPTIÈME. 


les trois mois des marchandises de l'étsplo (line, plomb, 
beurre, draps) (p. 278, $ 7). — Ordre aux marchands du 
royaume de ne fréter que des vaisseaux du royaume, pourvu 
poste les possesseurs de vaisseaux n’exigent qu’un prix 
raisonnable (p. 278, $ 11) : le roi chargea les amiraux de 
veiller aux coalitions de mariniers, signalées comme tendant à 
faire hansser leur salaire (p. 283, $ 47). La juridiction de ces 
amiraux était dénoncée elle-même pour ses empiétements : le 
roi en renvoya l'examen à son conseil (p. 282, $ 33), Il con- 
firma Les statuts sur les juges de paix (p. 279, $ 17), et, tont en 
maintenant les priviléges du comté de Chester, promit de faire 
droit aux plaintes portées contre les brigandages de ses habitants, 

Remise d'impôts aux comtés du Nord, Rot. Parl., t. IL, p. 280, 
S22; — evsmption pour douze ans à Guernesey, Jersey, Auri- 
any, ibid., p. 281, $. 30. — Vents des biens confisqués, ibid. 
S 21. —J. de Northampion (Cf. Wals., p. 288, 308 et 310). 
Rot. Pari. t Il, p. 289, $ 36. — Garantie fut donnée aux dues 
d’York et de Glocester, pour la rente de leur duché et le paye- 
ment des arrérages (p. 978, & 12). 

Le comté de Richmond, domaine du duc de Bretagne, avait 
été confisqué par jugement, au parlement de la huitième année 
de Richard (1384), pour le punir d'être revenu à l'alliance de 
la France; mais « pour certaines causes au roi et seigneurs 
“bien connuss, » on en avait différé l'enregistrement jusqu’à ce 
jour (on comptait toujours le regagner). La confiscation fut 
inscrite aux rôles (1. III, p. 879, $ 14). 


Page 45, note a. 


Chambellan de Charles VI envoyé à Richard. Relig. de 
Saint-Denys, XII, 2; — message du roi d'Angleterre. Froissart, 
IV, 18. Froissart dit que cette députation vint en France vers 
la Chandeleur (février 1391). C'est un peu trop tôt. Le Religieux 
de Saint-Denys ne parle du message de Charles VI qu'après 
Pâques de cette année, Froissart, il est vrai, attribue la pre- 
mière démarche à Richard; mais le Keligieux de Saint-Denys 
est d'accord avec Walsingham et Otterbourne pour la rapporter 
à Charles VI : et elle honore celui qui ne craignit pas de la 
faire. Walsingham met dans la bouche des Français des raisons 
qui montrent que l’on sentait (et probablement de part et 
d'antre) combien il était inutile et dommageable pour les deux 
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pays de continuer la guerre : « Assorebant siquidem Gallici se 
« peroptime nosse fore insufficientes ad regnum Angliæ devin- 
« cendum, et Anglicos nullatenus fore tam fortes ut Francis 
< subjugarent, et in lalibus inutilibus expeditionibus ntrumque 
« regnuin fore mulipliciter onerandum. » (p. 344). 

Sauf-conduit pour négocier avec la France el l'Écosse (11 dé- 
cembre 1390; Rymer, t. VII, p. 691.) — Invitation personnelle 
au roi d'Angleterre, acceptée : « Rex antem Angliæ, licet mul- 
« tis suspectus foret omnis tractatus Francorum, illuc proficisei 
« decrevit. » (Wals., p. 344.) 








Page 46, nole a. 


Le due de Brelagne (voyez ci-desans, t. L, p. 391). « Le duc 
dessus nommé à bon gré ou à mal gré, du conseil du roi n’ac- 
comptoit que un trop petit, et faisoit tonjours pourvoir ses 
villes, ses cités et chasteaux grandement et grossement, et 
montroit qu'il avoit aussi cher la guerre que la paix. Tout ce 
que il faisoit étoit bien sçu en France et au conseil du roi; et 
le tenoient ceux qui prochains étoient du roi pour orgueilleux 
et présomptueux, el le menaçoient fort, Celui duc de leurs me- 
paces ne faisoit compte, et disait et promettoit ; et les appa- 
rences on en véoit, que il feroit au comte de Penthièvre guerre 
et à tous ses aidans, et sur forme de juste querelle, et disoit : 
« Celui comte de Penthièvre, notre consin, s'écrit el nomme 
« Jean de Brtagne, aussi bien comme s’il en fût héritier. Nous 
< voulons bien que il se nomme Jean, car c'est son nom, et 
= comte de Penthièvre : mais nous voulons que il mette jus les 
« hermines, et s'esrive Jean de Blois, ou de Chastillon, et nul 
« les autres. Et si il ne le fait, nous lui ferons faire, et lui toul- 
« drons (ôterons) sa terre, car il la tient en foi et hommage de 
< nous; et aussi à l'héritage de Brotagne il n’a que faire jamais 
« de penser que il lui retourne, car nous avons fils et fille qui 
« seront nos héritiers; ai se voise pourchasser aillours, car à 
« notre héritage at-il failli. » (Froissart, IV, 21; Cf. D. Mo- 
« rice, Hist. de Bretagne, t. [, p. 406 et suiv.) 

Sauf-conduit à Lebègue de Vilaine envoyé par Charles VI en 
Anglecerre. Suppl. Rymer, Richard II, 1. IV, n° 41 ; Collect. 
Bréquigny, 1. LXXIX, {° 7, — Divers pouvoirs pour traiter 
avec la France. Suppl, Rymer, ibid., n° 61; Coll. Bréquigny, 
ibid. f 15. 
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Page 48, note a. 


Affaires de Rome ot d'Halie. Wals., p. 44, 845. Ge que dit 
Walsingham des vues de la France sur les domaines du saint. 
siége en ualie était fondé. Voyez le curieux message de Char- 
les VL à Clément VII, à la date du 24 janvier 1393. (Donet 
D'Arcg, Pièces inédites du règne de Charles VE, 1. 1, p. 112.) 

Conira impetrantes bullas in curia romana : « Quod omnes et 
« singulæ person®, ligei nosiri, in curia romans existentes, sub 
« forisfactura vitæ et membrorum, ac omnium alicrum quæ nobis 
* forisfacere poterunt, versus idem regnum nostrum se trahant 
« et festinent, ita quod sint infra regnum nostrum prædiclum 
< citra festuin sancti Martini in hyeme proxio futurum, ad 
e ulimum. » (8 mai 1391. Rymer, t, VII, p. 698.) 


Page 51, note a. 


Subside, Rot. Parl., t. TI, p. 285, $ 10. Le demi-dixième 
et le demi-quinrième étaient spécialement destinés aux frais du 
roi, s'ilallait en France pour faire paix ou trêve; et s'il n'y allait 
pas, et que la guerre suivit, on devait le réserver avec le quin- 
zième et le dixième entier pour les dépenses de la guerre. Si le 
roi y allait de sa personne, le subside entier devait servir, tant 
aux frais do son expédition, qu'à la défense du royaume. S'il 
n'y allait pas et qu’il y eût paix ou trêve, le quinzième et le 
dixième ne devaient point être levés. Le clergé avait été con- 
voqué pour le 12 novembre afin de voter 88 part dans le sub- 
side. (7 octobre 1391. Rymer, t. VII, p. 707.) — Déclaration 
en faveur de la prérogative royale. Rot. Parl.,t. I, p. 98,S 13. 


Page 51, note D. 


Message de Richard à Charles VI. Froissart, IV, 24. Richard 
avait envoÿé un sauf-conduit pour le comte de Seint-Pol, qui 
devait vonir en Angleterre an nom du roi de Francs. (19 no- 
vembre 1391. Rymer, t. VII, p. 708.) — Le duc de Bretagne 
à Tours. Froissart, IV, 34; Relig. de Saint-Denys, XII, 53 
D. Morice, Hist. de Bretagne, 1. 1, p. 409. Le duc de Bretagne, 
tout en négociant de si mauvaise grâce avec la Trance, avait 
renoué des négociations avee l'Angleterre qui persistait à roto- 
nir confisqué son comté de Richmond. Dans les instructions 


NOTES. 415 


données aux deux commissaires chargés de répondre à ses 
avances (29 décembre 1391), le roi ne refuse pas de lai rendre 
le comté de Richmond, et s'engage à ne pas marier, sans son 
aveu, ses enfants qu'il propose d'envoyer en Angleterre comme 
otages. 11 y avait un article où l’on promettait de soutenir le 
due, en argent et en soldats, contre ses sujets qui pourraient se 
révolter et lui faire la guerre : mais il fut barré, et une note 
marginale dit que le roi ne veut pas pour le moment s'engager 
sur ce point. (Proceedings, t. 1, p. 36-40.) 


Page 52, note a. 


Conférences de Tours. Froissart, IV, 94. — Traité ds Tours 
entre Le roi et le duc de Bretagne, 36 janvier 1398. D. Morics, 
Preuves de l'Histoire de Bretagne, 1. ÎL, p. 585. Le traité de 
mariage de Jenane de France, seconde fille de Charles VI, et 
de Jean de Montfort, fils et héritier du due de Bretagne, est du 
même jour (Jbid., p.590.) Ce mariago fut célébré le 19 sep- 
tembre 1396. (Voyez ci-après.) — Accord du duc et du comde de 
Penihièvre, Bls de l'ancien prétendant, Charles de Blois : le duc 
lui cède plusieurs terres; le comte ratifie la traité de Guérande 
et fait hommage lige eu duc. (Même jour, ébid., p. 586.) — 
Traité enire le duc et Clisson. (Même jour, ibid.) — Richard à 
Douvres. Froissart, IV, 27. Quoique investi du duché de Guyenne, 
le duc de Lancastre avait encore reçu de Richard le titre de 
lieutenant du roi, pour veiller à la Pirardie (22 février 1392, 
Rymer, t.VIL, p. 711). Richard l’établissait ainsi, avec tous ses 
pouvoirs, sur le théâtre des négociations. Walsingham (p. 547) 
et Knighton (p. 2739) ne font pas figurer le due d'York dans 
la députation. Le dernier nomme seulement son fils, ls comte 
dé Rutland. 

P. 63, note &. 


Entrevue d'Amiens. Froissart, IV, 27; Relig. de Saint- 
Denys, XIE, 7; Wls., p. 847. (CE. Oiterbourn, p. 181.) 
L'historien anglais confirme ce que dit Froissart de l'éclat de 
cette réception et de la munificence qu’y montra Gharles VI. 
« Le duc de Lancastre, dit-il, fut reçu comme le plus grand 
empereur. Depuis son arrivée jusqu'à Amiens, on fournit à ses 
frais et à l’entretien des mille chevaux de s0n escorte, sans que 
personne de sa suite eût besoin de rien demander, lea servi- 
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teurs du roi leur apportant tout ce qui sembloit lenr être né- 
cessaire. » 
P. 66, note a. 


Paroles de Charles VI au due de Lancasire. e Beau neveu, lui 
disait-il, si paix pouvoit être entre nous et le roi d'Angleterre, 
nous pourrions ouvrir un passage en T'arquie en confortant le 
roi d'Honguerie et l'empereur de Constantinople, auxquels 
FAmorat-Baquin (Bajazet) donne assez à faire, et recouvre- 
rions le royaume d'Arménie que les Tures tiennent. On nous 
a bien dit que l'Amorat-Baquin est un vaillant homme et 
de grand emprise; et sur tels gens qui sont contraires à 
notre créance et la guerroyent tous Jes jours, nous devrions 
incliner au vouloir défendre. Si vous prions, beau neveu, tout 
acertes, que vous y veuilliez entendre, et promouvoir ce 
voyage au royaume d'Angleterre, quand vous y viendrer. » 
CFroissart, IV, 27.) 

P. 87, note a. 


Grand conseil de Stanford. « Tandem finito tractatu, dux re- 
< dit Angliam, treugas unius anni reportans, ut per idem tem- 
= pus deliberaret regni Angliæ collecta potestas, utrum expedi- 
« ret paci finali menus dare, potius quam negocia dubia belli 
«tractare. Idcirco Sianfordiam accessere vocati non solum 
« régni domini, sed et de qualibet civitate quidam , prout ad 
< parliamenta solent accedere, deliberaturi de tanto negotio 
« quod agendum. » (Wals., p. 847; et Otterbourne, p. 181.) 

Sentiment de Glocester, Froissart, IV, 20. 


P. 60, note a. 


Sédition de Londres et chétiment de la ville. Walsingbam, 

. 847, et Knighion, p. 2740. Ed. Dalingrugge figare parmi 
LÉ membres du conseil dans les premières années de Richard. 
(Voy. Proceedings, t. I, p. 6 et suiv.) Kaighton ne parle pas 
du meurtre. Walsingham prend cette occasion pour faire des 
habitants de Londres un portrait qui n’est guère plus flatieur 
que celui dont on se souvient : « Erant quippe tunc inter omnes 
< fere nationes gentium elatissimi, arrogantissimi et avaris- 
« simi,.… lollardorum sustentatures, religiosorum detractores, 
+ decimarum detentores, et communis vulgi depauperatores. » 
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(Wals., p. 348). Rymer rapporte à cette année un acts du 
13 mars, qui transfère la cour du banc commun et celle ‘de 
l'Échiquier de Londres à York (Rymer, t. VIL, p. 13). Wal- 
singham (p. 849) rejette la mesure à l'année suivante, et dit 
qu'elle fut prise, soit en haine de Londres, soit parce que le 
chancelier, archevêque d'York, voulait établir les hautes cours 
de justice au siége de son archevêché. Mais cela ne dura point. 

L'acte qui suspend les libertés de Londres est du 22 juillet. 
CRymer, L VII, p. 730.) Le 23, le nouveau magistrat, les deux 
vicomtes et les vingt-quatre aldermen désignés par le roi pré- 
tèrent serment en présence de ses trois oncles. (Ibid. p. 731- 
733.) Knighton rapporte la citation du maire de Londres devant 
le roi, et ce qais’ensuivit à un grand conseil tenu à Nottingham 
vers la Saint-Jean, 11 ne faut pas prendre cette date à la lettre, 
si on veut demeurer d'accord avec les actes. 





P, 82, note 4. 


lentrée du roi à Londres. Wals., p. 849; Knighton, p. 4740. 
— Pardon à la ville. (Les mêmes, ibid.) Richard de Waidstone 
a célébré par un poëme en distiques latins cette réconciliation 
du roi et do son peuple. Il y décrit longuement l'appareil de 
la réception populaire, assez semblable aux entrées royales 
que l'on vit à Paris au temps de Charles VI, et que Froissart 
56 complait à raconter : les surprises, les dons faits au roi, les 
grâces qu'il faisait sur la roule, et le pardon qui couronus la 
fête. (Polit. poemns and songs, t. I, p. 282-300.) 

L'acte qui confirme l'amnistie est du 19 septembre 1399. 
(Rymer, t. VIL, p. 735). La quittance des 1000! payées par la 
ville au roi est du 28 février suivant (ibid., p. 739). 

Des changements importants eurent lien en celte année dans 
la situation de quelques-uns des principaux personnages de la 
cour de Richard. Aubry de Vère, héritier de Robert de Vère, 
fat mis en possession du comté d'Oxford. Jean Devereur, 
connétable de la Tour et sénéchal de l’hôtel, étant mort subite- 
ment, Thomas Percy, de vice-chambellan, devint sénéchal de 
l'hôtel; W. de Beaumont, connétable de la Tour, et William 
le Scrop, vice-chambellan. Ce seigneur, que les généalogistes 
rattachent à la branche des Scrop de Masham, mais qui est 
désigné, ainsi que nons le verrons plus tard, comme fils de Ri. 
chard le Scrop, ancien chancelier, dans les Rôles du parlement, 
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ne tardera point à se produire en première ligne, Il avait été 
sénéchal d'Aquitaine en 1383 (Aot. Vascon., an 6 Rich. II 
m. 8. Gollect, Bréquigny, t. XXI, f° 118); en 1866, capi 
taine de Cherbourg pour trois ans : (Franc. Roi, an 9 
Rich. IT, m. 5. Gollect. Bréquigny, t. XLI, f° 128); il l'était 
encore en 1389 (Rymer, t, VII. p. 634), sans qu'il paraisse 
avoir perdu le titre de sénéchal d'Aquitaine (coll. Bréquigny, 
t. XXX VIII, $ 49). I] sera plus tard (1398) capitaine du châ- 
teau de Calais et trésorier d'Angleterre (1399). En l'année où 
nous sommes (1392), il acquit de William de Montaigu, comte 
de Salisbury, l'ile de Man qui faisait une petite souveraineté 
donnant le titre de roi et le droit de porler couronne royale. 
< Nempe daminus hujus insulæ rex vocatur, cui etiam [as est 
< corona aurea coronari, » (Wals., p. 350. Voyez Stow, Ann., 
p- 308; et sur William le Scrop, Dugdale,t.I,p 661et Archæol., 
& XX, p. 46. 








Page 62, nole a (bis). 


Le due de Gueldre en Angleterre. Walsingham, p. 847. — 
Richard toujours favorable à la paix. Froissart, IV, 31. — 
Suite des négociations avec la France : Pouvoirs pour traiter 
donnés à l'évêque de Saint-David, à W. de Montaigu, comte de 
Salisbury, à Thomas Perey, etc., 20 juin 1392 (Rymer, t, VIL, 
p. 721); sauf-conduit aux commissaires de France, 22 juin, 
{bid., p. 123); prorogation de la trêve jusqu'à la Saint-Michel 
de l'année suivante (1393), 15 mai 1392. (Rymer, t. VII, 
p. 714); confirmation, 20 juillet. (/bid., p. 729.) Le 22 mai le 
roi avait donné à W, le Scrop, alors sénéchal d'Aquitaine, et à 
deux autres des pouvoirs pour traiter avec les comtes d'Arma- 
gnac et de Foix, (Jbid., p. 712.) 

Par une lettre du 20 août 1392, dont on a une copie aux ar- 
chives (Trésor des Chartes, J, 6ûh, n° 35"), Richard Bt savoir à 
Charles VI que Lancastre irait à Leulinghem aux octaves de 
la Chandeleur pour reprendre les négociations de la paix. Les 
instructions données par Charles V1 pour répondre à ces avances, 
témoignent de la cordialité qui commençait à s'élablir entre les 
deux rois. (Creil, 13 septembre 1392. J6id., J, 643, n°3.) 





Page 6h, note a. 


Parlement de l'an xv1 (20 janvier 1893). La question de la 
paix et celle des proviseurs sont encore posées par l'archevéque 
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d’York, chancelier, parmi les motifs de la convocation, dans son 
discours d'ouverture. (ot. Parl., 1. IL, p. 300, $ 4.) — Droit 
de modifier temporairement le stalut des proviseurs. Iid., 
$ 8. — Protestation de l'archevêque de Canterbury. Ibid., 
p. 304, S 20. — Subside. Un demi-quinzième et un demi- 
dixième à lever à la Saint-Jean, s'il y avait paix ou trêve avec 
la France et que le roi voulût aller en Irlande ou en Écosse; 
un autre demi-quinzième et un demi-dixième à la Toussaint, 
et un nouveau demi-dixième et demi-quinzième à lever à la 
Purification de l'année suivante, avec cette clause, qu'on ne le 
Jèverait pas si le roi n'allait pas à la guerre. (ot. Pari., t, 111, 
p. 301, $ 11.) Le parlement avait de plus accordé au roi, pour 
Jui et pour ses héritiers, rois d'Angleterre, le droit de tester 
librement. (/bid., p. 300, $ 10.) Il proposa ou adopta encore 
plusieurs autres mesures que l'on verra plus loin. Il finit le 
10 février. (Ibid. p. 308, $ 35.) 


Page 61, note a. 


Lancastre. Opposition de l’Aquitaine à l'acte qui lui con- 
férait le duché et le gouvernement du pays. (Froissant, IV, 41.) 
Richard le confirme, 7 juillet 1892. (Rymer, t. VII, p. 738.) 
Selon Ouerbourne (p. 182), Henri Percy ayant été envoyé à 
Bordeaux, les habitants ne le voulurent recevoir que sur son 
affirmation qu'il venait comme lieutenant, non de Lancastre, 
mais du roi, — Lancastre, lieutenant du roi en Picardie, 29 fé- 
vrier 1392 (ibid., p. 711); 92 février 1398 (ibid., p. 737). Ces 
pouvoirs lui furent encore continués l'année saivante, 10 mars 
1394. (Hbid., p. 766). 

Opposition de Glocester à la paix. Froissart, IV, 31; — Sa 
popularité, Cf. Wals., p. 345, 346. En 4391, Glocester ayant 
voulu faire une campagne en Prusse, ce fut grand deuil dans 
le peuple : on craignait, dit Walsinghäm, qu’en son absence il 
n'arrivât quelque malheur. Mais la tempête l'ayant ramené en 
Angleterre, la joie fut vive dans le royaume, et Walsingham 
n'est pas éloigné d'y rapporter le salut de Londres. Les 
troubles de Londres ayant éclaté peu après, c'est à lui, on se 
le rappelle, que l'historien renvoie tout le mérite de la grâca 
accordés à la cité par Richard. 
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Page 68, note a. 


Nouvelles conférences de Leulinghem. Religieux do Saint- 
Denys, XIV, 2; Froissart, IV, 35; Wals., p. 350. 

En se rapprochant de la France, Richard n'avait garde de 
délaisser la Bretagne. Ses instructions prescrivaient à Lancastre 
de faire comprendre le dne de Bretagne dans les trêves, al 
léguant les raisons de famille et les relations de vasselage (au 
titre du comté de Richmond) qui ne lui permettaient pas de 
l'abandonner. Il veut l'y faire admettre, de la même sorte que 
le roi de France a fait comprendre l'Écosse dans les traités an- 
térieurs (février, 1993. Proceedings, 1, I, p. 45). Le duc de 
Bretagne, à coup sûr, méritait bien celte protection; et il ne 
laissait pas que d'avoir des griefs contre les Anglais. Ce comté 
de Richmond, au titre duquel le roi d'Angleterre se déclarait 
son seigneur, était toujours confisqué depuis neuf ans et at- 
tribué à la reine. Le duc se pleignait encore du tort que Ini 
avait fait la mise en liberté de Jean de Blois (en 1387). De plus, 
le château de Brest, donné en gage à Richard moyennant une 
rente de 700 m. st., devait être gardé aux frais du roi; et il 
l'était : mais les Anglais établis là avaient levé plus de 30 600 fr. 
de contribution sur le pays d’alentour, La plainte da due (de 
la fn de mars au mois de juin, à ce que l'on croit), est rap- 
portée parmi les actes du conseil. (Proceedings, 1. I, p. 47-50.: 

Sauf-conduit aux dues de Berri el de Bourgogne et à 
600 hommes de leur suite, 22 février et 16 mars 1393; pro- 
rogé, % mai. (Rymer, t. VII, p. 738, 741.) Des panvoirs 
particuliers furent donnés à W. Blount et à doux autres pour 
négocier avec l'Espagne, 17 avril 1393. (Jbid., p. 743.) 

Rôle de Glocester dans les conférences. « Le duc de Lancastre 
avoit répondu à ce (aux paroles pacifiques de Charles VI) (Voyez 
ci-dessus, p. 416, nale de la p. 56), et dit que tout son pouvotr il 
en feroit; et si fit-il vraiment, car par lui et ses remontrances au 
roi d'Angleterre, son cousin, à son frère, à tous les consaux du 
pays et du royaume d'Angleterre, ce second parlement fut 
remis ensemble à Lolinghon, l'honneur d'Angleterre gardée. 
Son frère le duc de Glocestre y étoit assez plus froid que lui, 
et ressoignoit les cavillacions et déceptions des paroles colorées 
des François; et disoit que les François vouloient toujours lutter 
les deux bras dessus, et tant que les parties s’en perçurent. Et 
vint, co me semble, un écuyer d'honneur françois, nommé 
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Robert l'Ermite, et étoit du conseil et de la chambre du roi de 
France, devers le duc de Glovestre ; je ne sais s'il y fat envoyé 
où s'il vint de lui-même : mais il dit ainsi au duc de Glocestre, 
car le dit duc me conta depuis taates ces paroles en son hôtel 
à Plansti (Plashey ou Plessis) : « Monseigneur, pour l'amour 
« de Dieu, ne veuillez point briser les articles de la paix, car 
« vous véez comme nos seigneurs de France y mettent grand’ 
« diligence: et vous ferez aumône, car la goerre a trop duré: 
« et quand temps est, et que les deux rois le veulent, tous leurs 
« sujets et prochains y doivent bien obéir, » — « Robert, Ro- 
« bert, répondit le duc de Glocestre, je veuil bien à tout ce 
« adresser; ot point n'y suis contraire ni rebelle; mais entre 
« vous de France avez tant de paroles colorées, lesquelles nous 
« sont obscures à notre entendement, que, quand vous voulez, 
« il est guerre, et quand vous voulez il est paix; et ainsi nous 
« avez-vous menés jusques à présent; et ainsi vous détermi- 
« nerez-vous toujours, tant que vous soyez venus à votre en- 
« tente. Et si Monseigneur m'en eût cru, et la greigneur partie 
« de ceux de son royanme qui taillés sont de le servir et aider, 
« jamais paix n'eût été entre Francs et Angleterre, sans que 
« tout nous eût été restitué ce que tollu on nons a, et sans 
<canse, par cautelles subtiles, ainsi que Dien sait, et tous 
< autres qui veulent raison connoître et entendre. Et puisque 
« Monseigneur s'incline à la paix, de ce avez-vous cause de 
« parler, c'est raison que nous le veuillions aussi; et si paix 
« 0st, ainsi que les deux rois le désirent, el pourquoi nous 
« sommes ci assemblés, elle soit bien connue de votre côté, et 
« elle sera bien tenue du nôtre! » Sur ces paroles se départit 
Je due de Glocsstre de Robert l'Ermite, et prit congé, et vint 
entre ses gens, et entra en autres paroles. » (Froissart, IV, 35.) 

Les rois consultés. Froissart, 1bid., et Religieux de Saint- 
Denys, XIV, 2. Richard parait avoir eu l'intention de venir 
lui-même à Calais. Une lettre du 26 juin 1393 ordonne d'y 
faire prendre des herbages et couper les foins pour le service 
du roi qui doit s'y rendre. (Suppl. Rymer, Æichard II, 1. IV, 
n° 104. Collect. Bréquigny, t. LVIL, f° 228.) 





Page 10, note a. 


La tempüte. Relig. de Saint-Denys, XIV, 3. 
Pierre de Luna à Leulinghem. Froiseart, IV, 35; Relig. de 
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Saint-Denys, XIV, 3. Ce n'est pas que les Anglais eussent un 
grand als pour le pape do Rome. Malgré toutes les plaintes 

la parlement, et sans doute à cause ds cela méme, le pape Bo- 
niface, dit le Religieux de Saint-Denys, n'avait point chez eux 
grand profit ou honneur dans le collation des bénéfices ou la 
levée de ses subsides, Ils n'étaient guère ses fidèles que de 
nom « (Quamvis regno Angliæ in beneñciis conferendis vel 
« subsidiis colligendis Bonifacius nil commoditatis perciperet 
< vel honoris, sed sibi obediretur solo verbo). » Mais ils étaient 
de nom et de fait les adversaires de Clément VII. 


P. T1, note a. 


Nouvsau sauf-conduit aux dues de Berri et de Bourgogne, 
5 août 1393; Pouvoirs aux ducs de Lancasire et de Giocester. 
18 septembre, Rymer, t. VII, p. 759, 753. 

Brest et Cherbourg. Froissart, IV, 35. — Appravisionnements 
de Brest, 7 août 1494. Rymer, t. VII, p. 785. C'est toujours 
J. de Holland, comte de Huntingdon, frère utérin du roi, qui 
en est gouverneur, — Consentement à la restitution de Cher- 
bourg pour la Saint-Michel, 1* mars 1393. Suppl. Rymer, 
Richard IL, 1. IV, n° 93. Collect, Bréquigny t. KNXI, f° 186. 
— Ordre de restitution de Cherbourg au roi de Navarre, Qh oc 
tobre 1393. Rymer, L. VII, p. 756 et 759. CT. Wals., p. 350. 

Les traités avec l'Écosse suivaient toujours, à distance, les 
traités conclus avec la France. Dans l'été de 1393, Richard en 
est encore aux négociations pour le prolongement de la trêve 
jusqu'à la Saint-Michel de l’année suivante (27 juin et 22 août. 
La trêve était nie avant que la prolongation en fit jurée, 
36 octobre 1393. (Rymer, t. VII, p. 749, 754, 758.) 





P, 12, noie a. 


Guittance de la somme de 95 000 fr. remboursée par le roi 
de Navarre, 91 janvier 1394. Rymer, t, VII, p. 763. 

Parlement de la xvn° année, 27 janvier 1394. Rot. Pari, 
t. IL, p. 309, — Accusation du comte d'Arwniel contre le duc 
de Laneastre. Ibid., p. 818,8 11. Walsingham (p. 350), pré- 
sente autrement la dispute. C’est le duc de Lancasire qui 
accuse Arundel d'avoir armé contre lui dans le comté de 
Chester. 
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P. 74, note a. 


Double motif de la convocation du parlement. Roi. Pari., 
1. III, p. 309, $ 1. — Quesiion des libertés de Londres. Ibid., 
p- 394, n° 2. La ville de Londres avait dû payer une amende 
poar rentrer en grâce auprès du roi et obtenir le rétablissement 
à Westminster des cours qu'il en avait éloignées. Le clergé, 
les veuves de Londres se hgnaient qu'on les eût fait contri- 
buer. (Ibid., p. 395, n° 3 et 4.) Le maire et les aldermen priè- 
rent le roi, par une autre pétition, de confirmer cette mesure 
Gbid., n° 5).— Suppression de l'élection annuelle des aldermen, 
ibid, p. 817, $ 2 responsabilité du maire et des vicom= 
tes el aldermen limitée, ibid, $ 26. 





P.76, note a. 


Mesures diverses : La libre exportation du blé (Roi. Part., 
TI, p. 320, $ 39); exportation de l’étain par les ports d’Angle- 
tre (p. 319, $ 34). Nous reviendrons, au chapitre suivant, 
sur d’autres détails de l'administration intérienre de Richard. 

Question de la pair. Assentimene des lords, Rat, Part... III, 
pe 315, $ 16. — J. Bussy, speaker, ibid., p. 310, 6. — 
Assentiment des communes, ibid, p. 315, $ 17. Sur la ques- 
tion de l'hommage, Richard avait été au-devant du vœu des 
communes. Une députation, composée des évèques de Durham 
et de plusieurs clercs ou docteurs en droit, avait reçu des pou- 
voirs pour négocier avec les envoyés de France les modifica- 
tions à introduire dans les termes où il serait rendu, 16 août 
1393, (Suppl. Rymer, Richard I, 1. IV, n° 408. Collect. Bré- 
quigny, t. LXXIX, fe 37.) 


Page 76, note à (bis) 


Subside. Rot. Parl., t. III, p. 314, $ 12. Durant te parle- 
ment, dit le moine d'Évesham (p. 125), le roi donne un grand 
banquet dans l'hôtel de l'évêque de Durham, où il réunit les 
dues ses ancles, les prélats, les comtes, les barons, et avec la 
reine benucoup de nobles dames. Tous les soigneurs invités, 
qu'ils vinssent ou ne vinssent pas, devaient payer 20 s. par 
tête, Nous voilà loin de la prodigalité de Richard! 


En LIVRE SEPTIÈME 


P. 78, note a. 


Tréve de Leulinghem. Froissart, IV, 44. Relig. de Saint-De- 
ays, XV, 13 Wals., p. 350; Knighton, p. 2741. Froissart donne 
dans ces négociations un rôle qui semble exagéré à Robert l’Er- 
mite. — Voyez les actes dans Rymer : Pouvoirs pour traïer 
aux ducs de Lancasire et d'York, 10 mars 1394. Suppl. Ry- 
mer, Richard II, t. IV, n° 125. Coll. Bréquigny, t. LXXIX, 
fe 31. — Saufrconduit aus ducs de Berri et de Bourgogne, 
8 avril 1394, Rymer, t, VII, p. 766. — Traité signé le 27 mai 
1394; confirmé par Richard, le 5 juin, wid., p. 769. Les ori- 
ginaux, et du traité et de la ratification, scellés l’un du sceau de 
Lancastre, l’autre du sceau ds Richard, sont aux Archives, (Fré- 
sor des Chartes, carton J, 643, n° 4 et 5). — Sauf-conduit au 
vicomte de Melun, envoyé de France (qui doit recevoir le ser- 
ment de Richard), 23 juin, Rymer, t. VII, p. 779. — Ordre 
de proclamer les trêves au dehors (on y lit les noms des États 
divers pour lesquels chacun des deux rois entend stipuler). 
28 juin, ibid, p. 780. 

Voici dans son entier la pièce d'Eustache Deschamps, qui ex- 
prime si vivement le sentiment national sur Calais : 


Antre Beau Raym et le parc de Hetin 
Ou moys d'Aoust, qu'om soye les fromens. 
M'en aloye jouer par un matin; 

Si vi bergiers et hergiores aux champs, 

Qui tenoient là leurs parlisrs moult grans, 
‘Tant que Bochiers dist à Margot la broingne . 
Que l'en aloit au traittié à Bouloigne, 

Et que François et Anglois feront paix. 

Elle respant + « Foy que doy Magueloingne, 
« Paix 'arez jà s'ilz ne rendent Calays. » 


Lors vint avant Berthelot du Jardin, 

Qui respondit : « La paix suis desirans; 

« Car je n'ose dscouchier Le matin, 

« Pour les Anglois qui nous sont destruisans; 
« Mais dire oy, il a passé dix ans, 

« Qu'à leur dessoubz quierent toudis aloigne 
« Pour mettre sus leur faut el laur besaigne, 
< Et puis courent le regne à grans eslays; 
«Meint l'ont veu, et pour ce je tesmoigne, 

« Paix n'avez jà s'ilz no rendent Calays. » 
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Après parla par grant courroux Robin 
À Berthelot, el lui dist : « Tu te mens, 
Car les François et les Anglois enfin 

« Veulent la paix, il en est désor temps; 
« Trop a duré la guerre et li conte 
« Ne je ne voy nul qui ne la resscigne. » 
« Certes tout ce ne vaull une escaloingue, » 
Ge lu respont Henris li contrefais : 

« Eocor laulra chascun [prengne] sa broingne ; 
« Paix n'arez jà #'ilz ne rendent Calays 








« Car l'autre jour oy maistre Martin, 
« Qui racontoi: le Roy est mendre d'ans, 

« Et qu'il estait une loi en latin 

« Qui deffendpit rien vendre des enfans. 

« En Guyenne sont deux mille et cinq cens 


< Villes, chasteauls, qu'Anglois veulent qu'on doigne, 


« Et grant tas d'or, ei que le roi esloingne 
« De roy en duc l'ommaige qui est fais. » 
« Qui fera ce? respon, sote Caroingne ! 

« Paix n'arez jà s’ilz ue rendent Calays. » 


Guichars li bruns, qui fu nez à Seclin, 
Dist que cilz faiz est doubieux et pesans ; 
Voire, et qu'Englès y pensent mal engin 
De relenir ce part qui est constans. 

« Se ce ne fust, bien le fussent rendan: 
< Mais ils pensant bacat, guerre, et alloingne 
< Faire au derrain. Ne le duc de Bourgoigne 

« Et de Berry ne feroient jamais 

« Tel paix à eux, Qui voulra? si me perdoingne ; 
< Paix n'avez jà s'ils ne rendent Calays. » 





Envoy. 


Princes, là fu Bertrisons, et Hersans, 

Et Alizons, qui moult orent de sens; 

Et jugierent, quand li parlers fu fai. 
Que telle pair seroit orde et meschans; 
Et concluirent aux bergisrs euix disans : 
« Paix m'arez jà s'ikz ne rendent Calays. » 


425 


(Poésies morales et historiques d'Eustache Deschamps, publiges 
par Crapelet (Paris, 1832) p. 71. La pièce est reproduite dans 


les Political poems and songs, t. I, p. 300). 


P. 80, note & 


Négociations avec l'Écosse. Pouvoirs pour trailer avec les 
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Ecossais, 27 août 1804, Rymer, 1. VIE, p. 786. — Souf-con- 
duit à leurs envoyés, même date, ibid., p. 787. — Promesse 
de mariage, même jour, ibid. Les trêves ne furent jurées par 
le roi d'Écosse que l'année suivante : Pouvoire pour recevoir 
son serment, 13 février et 6 mai 1395, Rymer, t. VII, p. 793 
et 800. — Humeur des Écossois. Froissart, IV, 39. 

L'Irlande : « Et vous dis pour vous mieux informer de la 
vérité, que Irlande est un des malaisés pays du monde à 
guerroyer et à soumettre : car il est formé étrangement et sau- 
vagement de haules forêts, de grosses yauves (eaux, marais), de 
crolières (tourbières) et de lieux inhabitables. Et se recueil- 
lent Jrlandois ès bois et forêts; et demeurent en tranchées 
faites dessous arbres, en haies et en buissons, ainsi comme 
bêtes sauvages... Et ne peut nul homme d’ermes monté à che- 
val si fort courir, tant soit bien monté, qu'ils ne le atteignent : 
et saillent de terre sur un cheval et embrassent un homme par 
derrière, et le tirent jus (à bas); car ce sont trop fortes gens de 
bras; ou tout en tenant, sur le cheval, ils le lient si fort de 
bras, que cil qui est tenu d'eux ne se peut défendre. Et ont 
TIrlandoïs couteaux aigus devant, à large allumelle à deux tail- 
lans, à la manière de fer de darde, dont ils occient leur en- 
nemi, et ne tiennent point un homme pour mort jraques à 
tant qu'ils lui ont coupé la gorge comma à un mouton; et lui 
ouvrent le ventre et en prennent le cœur et l'emportent; et di- 
sent les aucuns, qui connoissent leur nature, qu'ils le mangent 
par grand délit. > (Froiseart, IV, 42.) 





P. 81, note a. 


État de Firlande. Voyez Archæologia, 1. XX, p. 16, note b, 
p. 19, note d'; et p. 243 (append., n° 1), Nous reviendrons sur 
la chronique française, publiée dans le recueil anglais et à la- 
quelle ces notes se rapportent.— La sauvage Jrlande, Froissart, 
IV, 49. — Hot de J. Davies : Discoverie of the true causes, why 
Ireland was never subdued, 1747, cité dans la note de l'Ar- 
chæologia. 

En 1389 (20 août}, J. Stanley avait été nommé gardien 
d'Irlande pour trois ans (Proceedings, t. 1, p. 7). Après lui, le 
gouvernement fut confié au comte d'Ormond, qui déploya de 
l'énergie et battit à Kilkenny les Irlandais rebelles; mais il 
réclamait des subsides, et le parlement anglais murmurait. 
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Glocester offrit ses services; et il allait partir, quand le roi 
déclara qu'il prenait l’Irlende sous son gouvernement inmé- 
diat. (Liber munerum publicorum Hiberniæ, 1159-1897, pré 
face, t. I, p. 25.) 


P. 82, note a. 


Subside du parlement. Voir ci-dessus, p. 62 el 419. La France, 
l'Écosse et l'Irlande sont les trois pays aù l'on suppose que le 
rai peut aller de sa personne. — Préparatifs de Richard, Wals., 
p. 350. — Afort de la reine, Froissart, IV, 39. Wals., p. 350. 
Kaighion, p. 2741. L'ordre pour sa sépullure est du 10 juin 
1394, Rymer, t. VU, p.776. — Deuit public : « Hæc enim re- 
« gina, quamvis sine liberis decessit, tamen graciosa ot regno 
+ Aoglie, in quantum potuit, proficue tenebatur, unde proceres 
« et plebei in ejus morte valde condolebant. » (M. Evech., p. 
196.) — Douleur du roi, ibid. Walsingham (p. 350) dit à pro- 
pos de la reine : « Cujus exequiæ quanto celebriores fusrunt 
«in expensis, tanto notabiliores infamiis : quia rex ipse pole 
< luit locum sanguine comitis Arundeliæ in principio officii fu- 
« neralis. » On ne devine point ce qu'il veut dire par là : on 
verra que le comte d'Arundel périt d’une manière tragique un 
peu plus lard. Dans l'Hypodigma Neusriæ, il ajoute à ces pa- 
roles une explication : le roi se serait laissé emporter à cet 
excès de colère, parce que le comte n'avait point assisté à la 
levée du corps, el à la marche du cortége de Saint-Paul à West- 
minster, et parce que, venu le dernier, il avait le premier de- 
mandé au roi la permission de s’en aller pour affaires urgen- 
tes. Ce texte, loin de l'expliquer, contredit l’autre, et n'est 
justifié par rien. On voit dans les actes que le comte d'Arundel 
fat envoyé à la Tour et en sortit au Lout d'une semaine. (3 et 
10 août 1394. Rymer, 1. VII, p. 784 et 785.) Cela se rapporte- 
t-il à ce que Walsingham raconte des funérailles de la reins? 
On ne le peut dire. 

À son retour d'Irlande, Richard fit élever pour la reine Anne 
et pour loi-même le tombeau où ils figurent couchés l'un près 
de l'autre sur le lit funèbre, à Westminster. Le contrat pour 
l'exécution du monument est du 1+° avril an Xvt1 (1395): il de 
vait être achevé dans les deux ans, à partir de la Saint-Michel 
suivante. (Rymer, 1. VII, p. 795.) Le 2 avril un autre contrat a 
pour objet l'exécution des deux statues (ibid. p. 757. Voyez ls 
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monument et se description dans Gougb, Mon. o/ Great Britain, 
part. 11, p. 163-170.) 

Proclamalion pour le voyage d'Irlande, 1* juillet 1394 : le 
roi ordonne d’être prêt le 3 août. — Pouvoirs pour tout préparer 
en Irlande, 5 juillet. — Ordre à J.. Beauchamp, comme conné- 
table de Douvres et gardien des cinq ports, pour les services dus 
au roi en pareille circonstance, 2 août, Rymer, t. VIL, p. 782 
et 784. — Le duc d'York lieutenant du roi d'Angleterre pendant 
l'expédition d'Irlande, 29 septembre 1394, ibid., p. 789. 

Le duc de Lancastre en Aquitaine. Knighton, p. 2741, Oiter- 
bourne, p. 183, et Froissart, IV, 48. C'est à tort qu'il lui fait 
donner à celte date l'investiture du duché. Lancastre était duc 
de Guyenne depuis 1389. Mais comme il n'avait pas encore 
pris possession, et que les mauvaises dispositions de la pro- 
vince étaient connues, le roi, rappelant l'acte de donation et 
d'investiture, enjoignit par un acle nouvean du 10 septembre 
1384 à tous ses sujets d'Aquitaine de le reconnaitre pour duc. 
(Suppl. Rymer, Richard II, t. IV, n° 144. Colleet. Bréqui- 
gny, t. LXXIX, fe 63.) 

Armes de saint Édouard prises par Richard : « Qui sont à 
une croix polencée d'or et de gueules, à quatre blancs colombs 
au champ de l’écu ou de la bannière, » (Froissart, TV, 42,) 





P. 83, note a. 


Richard en Irlande. Froissart, IV, 39 et suiv. Le chroni- 
queur tient les détails qu'il rapporte, de ceux qui furent de l'ex- 
il arriva en Angleterre comme le roi revenait d'Ir- 
lande (ibid., 40). 

Soumission des principaut chefs irlandais : O'Neal, roi de 
Meath ou plutôt de l'Ulster; Arthur Mac Morogh, roi de 
Leinster, qu'on retrauvera dans la seconde campagne de Ri- 
chard; O'Connor, roi de Connaught, et un quatrième que 
Froissart appelle roi d’Arse. (Voy. Froissart, LV, 42, et les 
notes de Buchon. Cf. Wals., p. 350 et 351, Otterbourne, 
p- 184.) 1 sst parlé nommément de Mac Morogh, d'O'Neal, 
et des autres en général, dans les lettres de félicitalion du 
conseil au roi (février 1395). « Cament vos rebeaux Mac Mo- 
rogh et le grand Onel et autres gran(z capitaines illoèques le 
plus fortz de la terre, pur donte de vost roiale puissance sont 
venus humblement a vostre obeissancs et s0y ont sousmys lour 
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gentz et lour terres en vostre noble disposition en haut et en 
bas, et jurez destre vos foiaux liges desore en avant, » (Pracee- 
dings, 1.1, p. 57-59.) 

P. 88, note a. 


Parlement de la xvm® année (27 janvier 1395). Ros. Parl., 
t. I, p. 329. — Discours-du chancelier, ibid, $ 1. — Vote 
du subside, ibid, p. 830, $ 6. C'est à tort que l'auteur de 
l'Histoire parlementaire (1. 1, p. 221), suivant à la lettre Wal- 
singham (p. 351), applique. la réserve des communes au vote 
de l'impôt en général : il ne s'agit que de l'impôt appliqué aux 
guerres d'Irlande : « Issint que mesmes ses dits communes... 
at le dit royalme d'Angleterre, touchant les guerres d'Irlande, 
soient auxi frenks comme ils furent avant cest present grent 
Cuctroi), forspris la levée d'icelle, » Le clergé avait été spéciale 
ment convoqué à la même fin, par un acte du 26 novembre 
(Rymer, t. VII, p. 792). Le due d'York obtint en outre, par 
voie d'emprunt, diverses sommes d'argent de plusieurs prélats 
(Proceedings, t. I, p. 60).  * 





PR, note a. 


Projet d'amnistie en Irlande. Le roi lui-même, dans sa 
lettre au due d’York et au conseil, fait la tableau de l'état de 
l'Irlande : « Pour ce ensement quen nostrs terre Dirland sont 
trois maners de gens, ceslassavoir Irrois savages, nos ennemis, 
Irrois rebelx, et Engloizobeissantz(1®" février 1395. Proceedings, 
t. I, p. 56.)» Il reconnait avec une remarquable bonne foi les 
torts de l'administration envers ce malheureux pays : « Semble 
a nous el a nostre counseil esteant entour de nous que conside- 
rez que les ditz Jrrois rebelr, se sount par cas rabellez pour 
griefs et torts a eulx faits d’une part et par defaute que remedie 
ne lour ad estez fet d'autre part, et que ensement s'ils ne feus- 
sent sagement traitez et mis en bon espoir de grâce ils se ver- 
roïent verisemblablement joindre à nos ennemie. » Il songe 
donc au pardon : « Mes par tannt que nous ne pensoums fere 
nulle tiele ne si chargeaunte chose saunz voz counseil et assent, 
nous avoms pris generalment toutz les ditz Irrois rebelx en 
nostre proteccioun especiale, a durer lanqa quinzeine de Pas- 
ques prochein avenir, aufn qentreci et adunque ils purront 
venir ceux de eulx qui vorront monstrer les causes de leur 
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rebellioun, et par especial gen le mesme temps nous pourrons 
avoir vos plein conseil et avis, si ladite pardoun soit a estre 
grauntez ou non. » (Lettre du roi au duc d'York et au conseil 
1e février 1395, Proceedings, t. 1, p. 56.) — Réponse du Consel 
« Il nous souvient bien coment au temps de vostre darrein par- 
lement tenuz a vostre paleys de Weslminster, nous donasmes 
response a les articles a nous baillees de par vostre roiale ma- 
gestes par vostre uncle de Glocester : alors toutes choses can: 
derees estoit notre avys ail feusse expedient que proces se fe: 
roit encontre les ditz rebelx, selon ce que nous respondismes 
a la quinzisme article des articles susditz. Mais desicome il 
semble a lasage discrecion de vous et de vostre dit conseil estsant 
entour vostre noble persone, que pour les causes desus expres- 
ses tiele grace seroit à granter par manner come avant est dit, 
nous, considerantz le variance de temps et confantz grande- 
ment en le sage avys et haute discrecion de vous et de vostre dit 
conseil qui avez plus de connoissance en celle partie que nous 
navons, ét pur eschuire les perils qui en cas de le contraire 
purroient avenir a vostre terre sûsdite, nosons ne ne devions de- 
partir de vostre dit avys, einz condescendons à ycelle. Purveu 
toutes voies que, selonc le sage et haut avys de vous et de vostre 
dit consail esteant entour vous, tieux et si hautes fins et ranceons 
soient faites par ceux qui enjoieront la pardon susdite, selon la 
quantitee de leur forfaiture et trespas, commo ils purront faire 
sauz outrageouse destruccion de eux, sique des profitz prove- 
nantz de mesmes les fins et ranceons et des fees du seal, les 
grandes charges queux vous y covendra avoir a cause de la sauf 
garde et governance de vostre dite terre, apres vostre departir 
hors dycele, pourront bonnement estre supportez sanz charger 
le poeple de votre roïalme par celle cause, et que du remenant 
de mesmes les profits vous puissiez en partie estre relevez en 
maintenance de votre roial estat, si bien a lonur et profit de 
vous come au plaisir et aiese de vostre poeple susdit. Et que con- 
venable temps soit limitez par votre sage discrecion deinz quel 
asie rébél aiiant (doivent) pursuire pur leur charles, sar 
poine de perdre le benefite dycelle. Escrit à Londres le x1x° jour 
de marz. » (Proceedings, t. 1, p. 63,63.) 
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P. 93, note a. 


Administration de Richard. — Prise de possession de terres à 
main armés. Ro. Pari. 1. IÙL, p. 290, $ 97 (1391), et le stat. 
de la xv* année de Richard IL, c. 11, Stat. of Realm, t. II, p.78. 
Cf. le statut de la v" année, c. vnt, ibid., p. 20 ; — Livrée des 
seigneurs. Rot, Pari. t. Ill, p. 307, $ 31 (1393); — Brigan- 
dage de ceux de Chester ou ds Galles (1391), ibid., p. 295, 
S47; p. 308, $ 34 (1393.) — Halfaitewrs intimidant leurs 
dénonciateurs, ibid., p. 406, $ 26 (1393), et p. 318, $ 29 
(1394); — garantie cortre la délivrance arbitraire des cou- 
pables, p. 317, $ % (1394), 

Juridiction des amiraux, ibid., p. 889, $ 33 (1390), p. 201, 
S30 (1391); de même pour le constable de Douvres, p. 290, 
$ 28 (1501); tribunaux des seigneurs, p. 985, $ 9 (1891); — 
agents forestiers, p. 295, $ 36 (1391), p. 819, $ 35 (1394); — 
clercs du banc du roi, du commun banc, ou des assises, se 
faisans procureurs des parties, p. 306, S 88 (1393).— Réponses 
confirmalives du roi. (Voir ces mêmes disposilions dans les 
statuts de ces années, Siat. of Realm, t. I], p. 76-90). 

Liberté individuelle garantie. « Le roy voët que si ascun soit 
arestuzou em prisonez encontre la fourme du dite (Grant)Chartre, 
qu'il viegne à son respons et que droit Iny soit fait, » AO. 
Part, t. IUT, p. 319, $ 37 (1394);— les juges de paix, p. 280, 
S 27 (1301); — abus administratif réprimés: marché de Smith- 
field, p. 321, $ 45 (1394). 

Dégrèvement aux vicomies, Rot, Parl., 1. III, p. 290, $ 29 
(1391); p. 805, p. 21 (1393); p. 321, $ 47 (1394); p. 830, 
$7 (1395); — aux comtés du Nord, p. 281, $ 22 (1390); 
p. 395, $ 45 (1891); — marine : ne fréter que des vaisseaux 
anglais, à des conditions raisonnables, p. 278, $ 11 (1300); 
p. 296, $ 50 (1391); Cf., p. 283, S 37 (1390), et p. 305, S 2 
(1393); — libre circulation des rivières, p. 283, $ 8u (1800); 
—unité des poids el mesures, p.381, $ 28 (1390); p. 291, $ 34 
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(1391); p. 308, $ 25 (1393); — prise de vin remplacée par un 
droit de 2 s. par tonneau, p. 306, $ 29 (1394). — Kesures pour 
soutenir le prix du blé : on en permet l'exportation jusqu'à 
nouvel ordre, p. 320 $ 39 (1394); — pour’ soutenir le prix des 
laines, ibid, p. 278, $ 9 (1390). — Industrie : draps, etc. 
p. 394, $ 4 et 43. — Restriction aux libertés des marchands 
étrangers, sur la demande des communes, p. 308, $ 33 (1391), 
et Stat. 16 Rich. IL (1393), c. 1, Stat. of Realm, t. IL, p. 81. 
Comparez sur tous ces points les statuts de la xv°, de la 
xvit et de la xvn® année de Richard II, Star. of Realm, L. 11, 
p. 78-90. 
Pêge 96, note a. 


Demande du parlement que l'étaple soit transférée de Middel- 
bourg à Calais (1388). Rot. Part. 1. III, p. 250, $ 41. — Sia- 
tu de Cambridge pour la translation de l'étaple à Calais, au 
1er décembre suivant (1388). Stat. of Realm, t. IT, p. 60. 

Parlement du 17 janvier 1390. Demande que l'étaple reste 
à Calais jusqu’à la Saint-Michel, et soit alors ramenée en Angle- 
terre. Accordé, en reportant le terme de la Saint-Michel (29 sep- 
tembre) à la Saint-André (30 novembre). (Hot. Parl., 1. Ill, 
p- 268, $ 37.) La trêve conclue diminuait d'ailleurs les périls 
de cette relégation du grand marché national au delà de Ia mer, 
en donnant toute sécurité aux marchands qui s'y rendaient, Les 
communes demandaient en outre que l'étaple, ramenée en An- 
gleterre, n'en pôt être éloignée désormais sans l’assentiment du 
parlement, et que nul Anglais ne pt exporter ses laines après 
l'époque Éxée, sous peine de confiscation de la marchandise 
tibid.). — Exception prononcée en faveur des worsteds (ibid., 
Sur. 

Parlement du 12 novembre 1390. Il est accordé que l'étaple 
soit rétablie paur l'Épiphanie {6 janvier 1391) aux lieux mar- 
qués par le statut de l'an xxvir d'Édouard II (ibid, p. 278, 
$ 6). L'arrêté figure dans le statut qui suivit le parlement. 
Stat. 14 Rich. Îl, €. 1. Star. of lealm, L Il, p. 76.) Par 
contre-coup, selon a demande des communes au demier parle- 
ment, il fut défendu aux Anglais de se livrer dès lors à l'expor- 
tation des Jaines, sons peine de la confiscation de la marchan- 
dise. (Jbid., c. v, p. 77.) C'est ce qu'à deux reprises avait fait 
Édouard III, en remenant l'étaple en Angleterre. Pour y faire 
venir les étrangers, on croyait nécessaire de ne leur point lais= 
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ser à craindre la concurrence des Anglais. L'étaple avait d'ail- 
leurs, dans ceux qui amenaient en Angleterre les marchandises 
de leur pays, une clientèle nécessaire, Pour maintenir quelque 
équilibre dans les échanges, il était ordonné que tont étranger 
qui apportait des marchandises en Angleterre, emportät, pour 
la moitié au moins du prix de sa vente, quelqu'une des ma- 
tières de l'étaple. — Le part de Darmouth fut désigné pour le 
passage de l'étain, (Hbid., e. vir.) Le e. 1x assure toute protec- 
tion aux marchands étrangers. Le c. x interdif aux receveurs et 
contrèleurs des ports, d'avoir des vaisseaux et d’en louer: ils 
eussent fait une trop redoutable concurrence au commerce, et 
l'on craignait quelque connivence entre eux et los marchands 
aux dépens du trésor, (Cf. Rot, Part., t. IL, p. 981, $ 27.) 

Parlement du 3 novembre 191. Rot. Parl., t. III, p. 285. 
Au parlement de novembre 1390, on avait réglé l'administra= 
tion de l'étaple. Chaque lieu d'étaple devait avoir son maire, 
ses constables, ete. (Bot. Parl., t. TI, p. 278, $ 10.) En 1391, 
il fut ordonné que les obligations des marchands fussent passées 
devant le maire et les constables, conformément au statut 
d'Édouard III, et l'on régla qu'il y aurait à cette fin, dans 
chaque étaple, un sceau particulier à la garde du maire, (Stat. 15 
Rich. II, e. 1x, Stat. of Realm, t, TI, p. 81.) 

Réclamations contre le privilége de Ca!ais. Au parlement 
de 1394, il y en eut de très-vives. Le marché de l'étain suivait, 
d'après les anciens règlements, le marché des laînes. (CI. 
Stat. 15 Rich. IT (1391), c. vair, Stat. of Reaim, L. Il, p. 81.) 
Les communes du comté de Cornouailles ayant demandé que 
ce produit de leurs mines fût vendu dans leurs ports, et non 
point à Calais, le roi maintint le droit de Calais, voulant d'ail 
leurs que le conseil accordât des autorisations particulières 
moyennant le payement du subside. (Roë. Pari., t. IL, p.319, 
$ 34.) Les communes des comtés de Hamp, Wilts, Sommorset, 
Dorset st Bork, réclamaient une dispense pareille pour leurs 
Jaines. Elles représentaient que la qualité inférieure de ces 
leines soutiendrait difficilement la concurrence, s’il fallait 
ajouter à leur prix les frais de leur transport à Calais, et elles 
demandaient que les marchands de Normandie, aussi bien que 
ceux de Gênes et de Venise, pussent les venir prendre sur la 
côte méridionale de l'Angleterre, au lieu d'aller k Calais. 
Mais le roi maintint aussi le droit de Ualais. (Jbid., p. 329, 
Ss1) 

u— 28 
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P. 99, note a. 


Le due de Lancasire et Wiclef. Voyez ci-dessus, 1. I, p. 49 
et 130. — Le duc prit à la fin pour confesseur le carme Jean 
de Kyningham, un des principaux adversaires de Wicleff. K ÿnin- 
gham figure comme docteur en théologie a concile de Lon- 
dres (17 mai 1389), et ayec le titre de confesseur du duc de Lan- 
castre au concile de Stanford (28 mai 1392), où Crump fat 


accusé d'hérésie. (Voyez Fasciculi isaniorum, p. 986 et 357. 

Les lollards dans l’Église, Voyez ci-dessus (t. I, p. 130 el 
le rôle de plusieurs dignitaires de l'Université d'Oxford. — 
Chapelain du pape préchant la doctrine de Wickÿ. Wals., 
p. 399. — Prêtres lollards : « Lolardi tantam præsumpserunt 
«audaciom, ut eorum presbiteri, more poulificum, novos 
« crearent presbiteros, asserentes, ut frequenter supra reluli- 
« mus, quemlibet sacerdotem lantam consecutum potestatem 
< ligandi atque solvendi, et celera ecclesiaslica ministrandi, 
« quantam ipse papa dat vel dare potest.…. Et qui taliter ordi- 
<nati sunt ab hereticis, sibi cuncta licere putantes, missas 
« celebrare, divina tractare et sacramenta conferre minime 
timuerunt. » (Wals., p. 339, 340.) 

L'évêque de Nortoich, ibid. On ne signale du reste aucuns ext 
cation qu'il ait ordonnée. Walsingham dit que personne ne se 
pressait d'aller au martyre. 


P.99, note b. 


Nouvelles propositions des lollards (1887). Knighton, p. 2707; 
Otterbourne, p. 185. Le parlement s’en émnt lui-même ; el le 
roi, dit l'historien, invita l'archevèque de Canterbury et les di- 
vers prélats à faire soigneusement leur devoir, chacun dans son 
diocèse (lbid., p. 2708.) Suit une commission royale, adressée 
à plusieurs docteurs, pour l'examen de livres de la secte, en 
date du 23 mai an xt (1388).(/bid., p. 2709.) En 1392, W. Court- 
ney, archevêque de Canterbury, parcourut plusieurs diocèses 
et prononça diverses excommunications contre les lollards ; plu- 
sieurs firent leur soumission. 

Conclusions des lollards envoyées au parlement (1394-1395). 
Fasciculi sizaniorum, p. 360. 

À ce mouvement des lollards dans la dernière partie du rè- 
gne de Richard IL, se rapporte un petit poëme, intitulé Com- 
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plainte du laboureur. (The complaint of the Ploughman). Un 
grand débat est ouvert : d’un côté le pape, les cardinaux, pré- 
lats, curés, moînes et frères de tont ordre; de l’autre, des gens 
pauvres, pâles, les lollards. Où est le mensonge et qui a droit? 
Un griffun et un pélican plaident le cause de chaque parti. Le 
pélican parle pour les lollards, et il fait le tableau le plus chargé 
des excès qu'on reproche aux gens d'église : c'est merveille, 
s'écrie-t-il, que le parlement et les lords de la terre ne songent 
pas à tirer le pauvre peuple de leurs mains (p. 324). Quoique 
le grifon soit 18 pour défendre l'Église, on comprond que, 
dans le plan de l'auteur, il n'abuse pas de la parole. Il se fâche: 
il demande ce qu'on a à dire des chanoines, des moines; il 
n'ouvre la bouche que pour donner aussitôt la réplique au pé- 
Jican et fournirun texte à ses déclamations. A la fin, il s'envole, 
menaçant de revenir pour le mettre en pièces. Mais le pélican 
s'en va aussi et ramène le phénix, qui chasse et détruit tous les 
oiseaux de la suite du griflon. Le laboureur a recueilli la dispute ; 
il raconie la fin du débat, et quant à lui se soumet à l'Église, 


To holy church 1 will me how : 

Ech mau to amend him Christ send space! 
And for my writing me allow 

He that is almighty for his grace, 


(Polit. poems and songs, 1.1, p. 804-346.) Ontrouve aussi cette 
pièce à la suite des œuvres de Chaucer, comme Jui ayant été 
rapportée. (Engl. Poel., t. I, p. 623-634.) 

Mouvements à Londres en 1382. Wals., p. 988. — Démon- 
strations publiques à Londres pendant l'absence du roi (1395). 
Wals., p.351.—Appuis des lolards parmi les nobles, 
mêmes personnages sont déjà signalés au même titre en 1387 
par Walsingham (p. 398) et par le moine d'Evesham (p. 89, 
83). L'historien et son copiste racontent de Jean de Moniaigu, 
qu'il poussa la haine contre les images, jusqu'à détruire tous 
Jes tableaux d'un domaine dont il avait hérité. — Sous la date 
du 8 juillet 1395, on trouve dans Rymer deux lettres du roi au 
chancelier de l'Université d'Oxford, l’une pour écarter les lol- 
lards de l’Université, l'autre pour examiner le 7rialogus de 
Wiclefl. (Rymer, 1. VII, p. 806.) 


P. 102, note a. 





Pleins pouvoirs à Richard! pour déroger au statut des provi- 
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seurs : Parlement de 1391. Roi. Parl., t. Ill, p. 285, $8; 
parlement de 1393, tbid., p. 301, $ 8. — Siatut de l'an xvi 
(1393), c. v. Stat. of Realm, L. IL, p. 84. — Permission à l'abbé 
de Beaulieu d'accepter l'évêché de Landaff dont il a provision 
du pape: « Pourvu toutefois que cet accord et assent ne soient 
traits en exemple ne en cousequencie en temps à venir. » (Hor. 
Parl., t. IT, p. 817, $ 29. — Bénéficiaires non résidents (1391), 
ibid. p. 293, $ 38. — Prieurs étrangers (1390), ibid., p.269, 
S$ 19: (1393), tbid., p. 301, $ 7. Les communes s'étaient plain 
tes de l'extension que la propriété ecclésiastique avait prise 
par diverses voies, et entre autres par le mariage de femmes 
libres, ayant des terres, avec des serfs de l'Église: le roi ren- 
voa à l'application des statuts existants sur ces matières (1394), 
ibid. p. 319, $ 82. Il renvoya aussi à l'usage pour des diffi- 
cultés tonchant la dime (1393), ibid., p. 307, $ 30; (1394), 
ibid., p. 318, $ 30. 





Page 104, note a. 


Richard et le parlement. Voir ci-dessus, p. 92 et sniv. — 
Respect pour le principe du vote des impôts. Hallam, L'Eu- 
rope au moyen êge, t. IL, p. 229. — Perception de l'impüt 
suspendue dans le doute, Voyez ci-dessus, p. 76. — L'Angletenre 
aux débuts du règne el sous le gouvernement de Richard, Voir 
les actes que nous avons cités. Cf, Hallam, t. III, p. 193. — 
Déclarations du parlement, Voyez ci-dessus, p. 49, &4 et 50; 
Rot. Parl., t. II, p. 283 (1390); et les votes relatifs au main 
tien de la prérogative, p. 279, $ 15, et p.286, $ 13(1390, 1391). 


Page 104, note b, 


Sharon Turner : « The government and the nation conti- 
nued for eight years in a state of mutual dissatisfaction. » (Hist. 
of Engl., LIL, p. 305.) Voilà tout ce qu’il dit pour l’histoire de 
l'Angleterre de 1389 à 1397! Pas un mot de plus ni de l'inté- 
rieur, ni de l'extérieur : le mariage du roi, cet événement si 
considérable dans la politique et dans la suite des destinées de 
Richard, est rappelé on note à la fin de son règne. — Citation 
de la Chronique de Hardyng : Turner, t. Il, p. 276. God- 
win, dans la vie de Chaucer (t, II, p. 371), cite et entend de 
même Hardyng!— On trouve dans l'Anéiguarian reperiory 
(Lond., 1807, & vol., in-&t), t. T, p. 78, une note des appro- 
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visionnements faits pour Richard et pour le duc de Lancastre 
au palais de l'évéque de Durham à Londres, le 43 septembre 
an x1, avec le menu d’un repas fort modeste, après tout, si on 
le compare aux fameux banquets annuels des lords maires : 
mais le $3 septembre de l'an x1 ou 1387, Lancasire était en 
Espagne. La pièce est fansse, si la date ne l’est pas. 

Citation de Gower : Confessio amantis (en anglais), et Voz cla- 
mantis (en latin). Turner, t. II, p. 274, 275 et 344. On a d'au- 
tres déclamations du même poële sur la corruption du temps, sur 
les vices des différents ordres de la société, vers 1396-1397. 
{Polit. poems and songs, t. I, p. 346 et 356.) 

Richard et l'archevêque de Canterbury. (Wals,, p. 315, ot ci- 
dessus, t. I, p. 274; — Richard ef Lancastre, voyez ci-dessus, 
t. {, p. 245.) 

P, 107, note a. 


Libératités du roi envers ses anciens ennemis. C'est toute 
l'histoire de ces dernières annéos. 

Chaucer; voyez ci-dessus, t. I, p, 485. Richard, en 1389, 
avait à peine repris possession du pouvoir, qu’il Ini donna en- 
core la place lucrative de clerc des travaux (intendant des bäti- 
ments, elc.) (Godwin, L. Il, p. 486.) Par des lettres patentes 
du 13 octobre de sa xxn° année (1398), il lui alloua un tonneau 
de vin par an. Henri IV confirma la donation l’année suivante, 
18 octobre 1399, (Rymer, 1. VIII, p. 84). Ghaucer n’imita point 
Govwer; il sut s'abstenir de louer le vainqueur comme d'insuller 
au vaincu. 

Goter. Ce que nous en disons est pris de lui-même, Con- 
fessio amantis, ap. English poes (Lond. 1810), t. II, p. 3. 

Froissart : « Et avois, de pourvéance, fail escripre, grosser et 
enluminer et recueillir tous les traités amoureux et de moralité, 
que au terme de trente-quatre ans je avois, par la grâce de Dieu 
et d'amour, faits et compilés; laquelle chose réveilloit grande 
ment mon désir pour aller en Angleterre et voir le roi Richard 
d'Angleterre, qui fils avoit été au noble et puissant prince de 
Galles et d'Aquilaine; car vu ne l'avois depuis qu'il fat tenu 
sur les fonts en l'église cathédrale de la cité de Bordeaux, car 
pour ces jours je y étois… Lequel roi me reçut joyensement el 
doucemenl; et prit toutes les lettres que je lui baillai, et les 
ouvrit et légit à grand loisir; et me dit, quand il les eut 
lues, que je fusso le bien venu, ot si j'avois été de l'hôtel du 
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roi son ayeul et de madame son ayeule, encore étois-je de l’hô- 
tel du roi d'Angleterre. Pour ce jour je ne lui montrai pas le 
livre que apporté lui avois, car messire Thomas de Percy me dit 
que point n'étoit heure, car il étoit trop occupé de grandes heso- 

CCS 

< Or avint Je dimanche en suivant que tous ces consaux fu- 
rent départis et retraits à Londres ou ailleurs en leurs lieux, 
réservés le duc d'Yorch qui demeura de lez le roi et messire 
Richard Stury, ces deux avec messire Thomas de Percy, remi- 
rent mes besognes au roi, et voulut voir le roi le livreque je lui 
avois apporté. Si le vit en sa chambre, ca: tout pourvu je l'a- 
vois ; et lui mis sus son lit. Il l'ouvrit et res dedans et lui 
plut très-grandement; et plaire bien lui devoit, car il étoit 
enluminé, escript et hisiorié, et couvert de vermeil velours à 
dix clous d'argent dorés d’or, et roses d'or au milieu, et à deux 
grands fremaulx dorés et richement ouvrés au milieu de rosiers 
d'or. Donc me demanda le roi de quoi il traitoit, et je lui dis: 
« D'amours. » De cette réponse fut-il tout réjoni; et regarda 
dedans le livre en plusieurs lieux, et y legy, car moult bien 
parloit et lisoit françois; et puis le fit prendre par un sien che- 
valier, qui se nommoit messire Richard Credon, et porter en 
sa chambre de retrait, et me fit de plus en plus bonne chère. » 
{Froissart, IV, 40 et 41.) 

La grande salle de Westminster. « That most noble monu- 
ment of him and indeed of his whole race, the Great Hall a: 
Wesuminster. » (Gough Nichols, ap. Archæol., t. XXIX, p. 40 
CC. Antig. Repert., 1.4, p. 877). Siow (Ann. p. 818, au. 1397 
dit que Richard en fit surtout les frais en faisant acheter aux 
étrangers bannis de leur pays la permission de rester en An- 
gleterre. 11 y a dans Rymer divers actes relatifs à cette con- 
struction : dès 1978, passe-ports pour les navires qui doivent 
apporter des pierres de Caen. (Suppl. Rymer, Hichurd II, 1.V, 
2° 116. Coll. Bréquigny, 1 LXX VIII, À 89); marché passé avec 
les maçuns pour l’entablement des murailles {18 mars 1395, 
Rymer, t. VII, p. 794.) 

lespect du vote de l'impôt. Nous avons at Hallam, 1. IT. 
9. Il ajouto que si Richard eût été renversé, ce droit eût 
foulé aux pieds comme tout le reste. Qu'aitendre des autres 
quand le sage Hallam parle ainsi! — Douceur de Richtrd rap 
portée à sa lachrté. « Alhought he was of no cruel dispositius. 
as wanting of courage. » (Hayward, the History af Henruthe 1. 
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p. 33.) On reproche aussi à Richard sa roideur vis-à-vis du 
clergé. (4rchæol., 1. XX, p. 8h et 86.) Qu'aurait-on dit s'il lui 
avait montré de la complaisance? 


Page 112, note a. 


Lettre de Charks VI à Richard. Elle est tirée de la Bibl. 
Cottonienne, D, 111, p. 202 et 203, et a été reproduite dans le 
collection Bréquignÿ (t. LXXVIL, {= 971 et 279), et publiée 
par M. Chempollion-Figeac. (Lettres de rois, reines, elc., t. IL, 
P 255,) sous la date 1390, sans observation, La mention de 

l'expédition d'Irlande, du retour triomphant de Richard et de 
la soumission du pays sans combat, s'oppose invinciblement à 
ca qu’on la laisse rapporter à l'année 1390, date qui d'ailleurs 
est mal écrite dans ls manuscrit primitif, comme on 6n peut 
juger par le soin du copiste français à la reproduire telle qu’il 
la trouve: « l'an de grâce ferce [berré] et c* nonaniyme, » Au 
contraire tout s'accorde avec la date de 1395, et j'en trouve 
dans l'indication du 15 mai une preuve de plus. Charles dit 
à Richard qu’il « attend et désire sa venue d'Hibornie à vic- 
toire. » La pacification de l'Irlande est accomplie: Richard re- 
vient, il n'est pas encore revenu. Or cela se rapporte exacte- 
ment à ce qu'on en pouvait savoir en France au 15 mai. Le 
relour de Richard à Londres se doit placer en effet entre le 6 et 
le 20 de ce mois. Le 6 mai, le duc d'York apposs encore son 
nom, comme lieutenant du royaume, au bas d’une institution 
de commissaires pour l'Écosse; le 20 mai, Richard rend Jui- 
même une ordonnance datée de Weslminster (Rymer, t. VU, 
p. 800, 801). La lettre ne saurait être rapportée à une année 
plus reculée; car alors il aurait été question du-mariage de Ri- 
Chard, dont les négociations datent de juillet 1395 : un fanssairo 
n'aurait pas manqué d'y faire allusion. Quant à la Jeitre de Ri- 
chard que l’on trouve à la suite dans le mème manuscrit et de 
la même écriture, ane écriture du temps (Bibl. Cotton., ibid., 
p. 203, Call. Bréquigny, ibid., À 279), nous ne saurious là 
croire authentique, On ne voit pas pourquoi Richard eût ré. 
poudu eu latin; ce n'est d'ailleurs, comme uous l’avous dit, 
qu'une paraphrase emphatique et incolore de la lettre de 
Charles VL On peut la vuir dans le recueil de M. Cham- 
pollion-Figeac, qui la reproduit sans observation(t. 11, p. 258). 
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Page 113, note à (omisei. 


La Guyenne et le duc de Lancastre, Froissart, IV, 41, et ci- 
dessus, p. 66, 82, 419 el 428). — Proposition du mariage de 
Richard avec Isabelle, fille aînée de Charles VI, au conseil(Ibid). 
Froissart dit qu’elle était fiancée au fils du duc de Bretagne. Il 
se trompe: c'est’ Jeanne, seconde fille de Charles VI, née le 
24 janvier 1390, qui avait été promise en mariage au fils aîné 
du ‘duc de Bretagne, à l’époque du traité de Tours. (Voyez 
ci-dessus, p. 51 et 415.) Isabelle, la fille aînée (nous ne comp- 
tons pas une première Jeanne, nés en 1388 et morte en 1390), 
Isabelle, dont il est question ici, avait été fiancée au fils ainé 
du due d'Alençon, le 15 décembre 1391. (Voyez le traité de 
mariage dans les Mss. de Dupuy, t. DCLVII, f° 259, et dans 
ceux de Harlay, n° x1, 1. II], f 7.) Elle était née le 9 no- 
vembre 1389. (Anselme, Hisi. généulog. de France, t. 1, 
p-llà.) 


Page 118, note a. 


Actes relatifs au mariage de Richard. Premiers commissaires 
désignés : l'archevêque de Dublin, l'évêque de Saint-David, les 
comies de Rutland et de Nottingham, J. de Beaumont, W. le 
Scrop. (Leds, 8 juillet 1395, Rymer, t. VII, p. 802. — 1n- 
structions aux commissaires (même dale, ibid., p. 804) 
pouvoirs donnés par Charles VI aux quaire princes français 
{Orléans, Berri, Bourgogne et Bourbon) pour trailer du mariage 
(29 octabre 1395, Rymer. t. VIL, p. 814); — pouvoirs donnés 
par Richard IT au comte de Rutland, au comte maréchal et à 
W. le Scrop (30 décembre 1395, ibid., p. 816). — Déclaration 
de la volonté du roi sur son mariage (1* et 6 jenvier 1396, 
ibid, p. 811 et 812). 

Trive de 28 ans, 9 mars 1396. Rymer, t VII, p. 820- 
#30. Il reproduit la ratification de Charles VI (11 mars), qui 
est en Angleterre. L'acte scellé du sceau des trois ambassa- 
deurs anglais (9 mars) et la ratification sous le sceau de Ri- 
chard (9 mai), sont aux Archives de l'Empire (Trésor des 
Chartes, cart. J., 643, n° 15 et 15 bis.) — « S'il avenoit {que 
Dieux ne veuille) que par mort ou autrement ledit mariage 
feust dissolu ou empesché en quelque manière que ve feust 
néantmoins ces présentes lrièves demeureront en leur force et 





Google 


NOTES. aa 


vertus, ne pour aucun inéfait, attemptat, ou entreprise... ne se- 
ront ces dites trèves, ne pourront estre tenues ou réputées... 
pour enfreintes, ne guerre pour ce estre faite d’uns partie où 
d'autre... Mais seront réparés où remis au premier et dû état 
les dits méfaits... par les conservateurs el commissaires que 
Monsire le roi et ses dits alliés feront ordonner. » (Rymer, 
t. VII, p. 828.) 

Le roi de France stipule pour les rois de Castille et Léon; 
des Romains ; d'Écosse ; d'Aragon; de Navarre; la duchesse de 
Brabant; la commune de Gênes; le comte de la Marche d'É- 
cosse, et pour l'ile de Han. — Le roi d'Angleterre, pour de roi 
des Romains ; le roi de Portugal; le due de Gneldra; Jean des 
Isles; le duc et la commune de Gênes; et W. le Scrop au litre 
de la seigneurie de Han. 

Convention de mariage. (On y relate les pouvoirs indiqués ci- 
dessus.) 9 mars 1396; ihid., p. 817. L'original scellé des sceaux 
du comte de Rutland, du comte maréchal et de William le Scrop, 
est aux Archives (Trésor des Chartes, cart. J, 643, n° 6); et aussi 
la ratification de Richard, en date du 9 mai 1396 (ibid., n° 7). 

Fatification du traité de mariage par Charles VI, à Paris, 
11 mars 1396, (Rymer, 1. VII, p. 817.) Les deux actes sont 
donnés par lo Religieux de Saint-Denys, XVI, 15 et 16, — 
Fiançailles de la petite reine. Relig. de Saint-Denys, XVI, 22 : 
le dimanche de Letare, dit-il (quatrième dimanche de carème, 
12 mars 1396). 








Page 119, note a. 


L'adversaire de France (voir lous les actes antérieurs aux 
négociations); le parent de France (8 juillet 1395); et le cher 
pére de France(voir les actes postérieurs, et aussi le 28 avril 1396, 
Rymer, t. VIE, p. 809 et 831). Le titre de « parent de France » 
est déjà donné à Charles VI dans un sauf-conduit pour ses en- 
voyés, pendant que le roi est encore en Irlande (29 mars 1395; 
ibid., p. 794). On peut croire que cette ambassade 8 déjà trail 
aux affaires qui vont sceller le rapprochement des deux cours. 
Le roi de France, même après le mariage de Richard II, est 
encore appelé quelquefois l'adversaire de France, par exemple 
dans uns mission relative à la trêve (3 octobre 1398, Rymer, 
t VIII, p. 46); mais c'est toujours le cher père de France 
quand il s'agit de toncher la dot. (Commission donnée à l’évé- 
‘rue de Carlisle et au comte de Salisbury pour recevoirun terme 
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de 100000 francs, et en donner quittance, 19 octobre 1398. Ry- 
mer, t. VIT, p. 52.) 
Page 120, noie a. 


Lancasire revenu de Guyenne. Froissert, VI, 41; Wals., 
p- 358; Otterbourne, p. 186. Il se présenta devant le roi, à 
Langley, où Richard célébrait la Noël (1395). — Son mariage 
avec Catherine de Swinford. Wals., ibid, Froissart, IV, 50. 
— Le duc à’ York et le duc de Glocester. Froissart, ibid. — In- 
quiétudes de Richard communiquées au comte de Saint-Pol. 
Froissart, ibid. 

Page 121, note a. 

Mesures préliminaires. Message du vicomte de Melun. Sauf. 
conduit qui lui est envoyé, 3 avril 1396. (Rymer, 1. VII, p.831.) 
— Engagement des princes anglais, Windsor, 1° mai 1396. 
(Dumont, Corps diplomat., t. Il, p. 245.) L'original, scellé de 
leurs sceaux, est aux Archives, Trésor des Chartes, J., Bu, 
n° 11. Avec les ducs de Lancastre, d'York et de Glocester, 
oncles du roi; les comtes de Derby et de Ruiland, fils, le pre- 
mier de Lancastre, et le second d York; les comtes de Kent et 
de Huntingdon, frères utérins du roi, il ne faut pas s'étonner 
de voir le comte de Nottinghain {lord maréchal), qui était aussi 
da sang royal, descendaut par sa grand'mère d'Édouerd I 
(voy.t. L, p. 404). 

Instructions à W. le Serop, chambellan, pour le mariage. 
Le roi recommande que la reine vienne bientôt ; et que, si la 
dot n’est pas prête, elle ait au moins la moitié de l'argent et 
des joyaux, avec sûre obligation pour le payement du reste à la 
Saint-Michel (15 juin 1396, Rymer, t. VII, p. 834). Ordre #st 
donné à J. de Beaumont, connitable de Douvres et gardien des 
cinq ports, de rassembler les vaisseaux que le roi a le druit de 
requérir de ces ports privilégiés, pour son voyage. Ils duivent 
être à Douvres pour le 1° août (18 juin 1396, Rymer, ibid. 
p. 834) : cela vient en confirmation du premier voyage dont 
parlent Froissart (IV, 10) et le Religieux de Saint-Denys 
{XVII 10}. Froissart suppose à tort que les conventions de la 
trêve furent débauues alors seulement Il s'agissait des der- 
nières mesures relatives au mariage, comme le montre le Reli- 
gioux de Saint-Denys. Ge qui fait croire que le vayage du roi, 
dont il est difficile ce douter après le témoignage de Froissarl et 
du Religieux de Saint-Denys, fut de peu de durée, c'est qu'on 
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ne trouve aucune mesure prise pour le gouvernement du 
royaume en son absence, 

Le duc de Bretagne. Nous avons signalé au traité de Tours 
(26 janvier 1392) ls contrat de mariage de son fs ainé avec la 
seconde fille du roi (voy. ci-dessus, p. 51 et 415). Le projet 
de mariage entre sa fille Marie et Henri, fils de Derby, est de 
1394. (D. Morice, Hist. de Brel, Preuves, 1, I, p. 644.) 

Bulle du pape, pour les dispenses relatives au mariage. 
(27 juillet 1396, Rymer, t. VIL, p. 836.) — Nouvel ordre de 
relenir des vaisseaux pour le voyage du roi (30 août); de pré- 
parer des vivres pour le voyage (23 septembre), ibid., p. 839 
et 840. 

Page 122, noie a. 


Le duc d'Fork nommé lieutenant du roi en son absence : 
pouvoirs qui Jui sont conférés, honneurs qui lui doivent 
être rendus (27 septembre, Rymer, t, VII, p. 841.) Le moine 
d'Evesham (p. 128) se trompe done quand il fait rester Richard 
en France depuis le 7 août jusqu’à la célébration du mariage. 

Richard à Calais : Glocester à Saint-Omer. Froissart, IV, 51. 
L'histurien dit qu'on abrêgea le lewps du parlement, qui 
se tient d'ordinaire à la Saint-Michel, et que le roi partit au 
bout de cinq jours. Il n’y eut point de parlement à la Saint- 
Michel en cette apuée : les trois derniers s'étaient tenus en 
janvier. Le Religieux de Saint-Denys dit que Charles VI ne 
partit qu'après avoir célébré dans cette abbaye la fête du saint 
(9 vctobre); mais déjà Richard était à Calais. (Relig. de Saint- 
Denys, XVII, 12.) Le conseil fut appelé à délibérer eur la dé- 
putation du duc de Bourgogne à Richard, et la réception que 
l'on devait faire au roi d'Angleterre. Il fut décidé qu'il serait 
reçu comme le roi Jean l'avait été en Angleterre : « Quant à 
la réception du roy d'Engleterre c'est assavoir comment il sera 
requ à l'entrée des villes, il semble qu'on le devra recevoir ès 
villes ou il vendra (viendra) honorablement selon l'ordonnance 
du roy et de Mons. de Bourgogne, et appartient bien que 
ainsi soit fait, et sait bien Mons. de Bourgogne comment il se 
doit faire, et queles honneurs fureni faites en Engleterre au 
roy Jean quand il y fut; et semble ausri que les gons des 
bonnes villes deveront aler au devant de lui hors des villes, el 
les processions de l'Eglise jusques a l'entrée des églises. » 
(lrésor des Chartes, cart. J, Gañ, n° 36. Sur papier.) 
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Réglement pour l'entrevue, Voy. la pièce dans la collect. de 
Brienne, t. XXX VI, fe 35; et au f° 37, l'Ordonnance de Richard 
sur la même matière, Calais, 24 octobre 1396 (an xx), et non 
1397 comme le dit par erreur M. Douet D'Arcq en la publiant 
d'après l'original. (Pièces inédites du règne de Charles VI, 1. 1, 
p- 136.) Of. Wals., p. 353; et Relig. de Saint-Denys, XVII, 
19 et 13. 

Page 125, note a. 


0 

Entrevue. Meligieux de Saïnt-Denys, XVII, 14. Cf. Frois- 
sart, IV, 52; Wals., p. 353. — Question du schisme. Il est 
fait allusion aux conventions prises alors par les deux rois, 
dans les instructions de Richard à ses ambassadeurs en France. 
(27 février 1397, Rymer, t. VII, p. 86.) 

On a aux Archives l'original de l'acte par lequel Richard 
s'engage non-suloment à maintenir et à faire observer la trêve 
par les siens, mais à aider Charles VI contre tous, à régler 
d'un commun accord les atteintes que la trêve pourrait essuyer, 
et à tout faire pour arriver à une bonne paix définitive : 

« Richard, par la grace de Dieu roy d'Angleterre et de Francs 
et seigneur d'Irlande, a tous ceux qui ces lettres verront salut. 

« Savoir faisons que a l’onneur et reverence de Dieu et de sa 
benoist mire (mère) et de sainte Eglise, et pour le bien univer- 
sel de toute la chrestianité, et pour l'alliance amour et affection 
quele nous avons et portans au treshaut el tres puissant prince 
nostre tres chier et tres ame piere (père) de France, et que 
semblablement tenons de certain qu'il nous porte et auxi aufin 
que nos subgiz empuissent le mieux et le plus paisiblement et 
surement vivre et servir Dieu desous nostre oheissance : Nous 
pour les causes susdites et autres innumerables, jurons et pro- 
mettons par la foi de nostre corps et en parole du roi et par la 
vraie croix et saints évangiles par nous corporekment touchés, 
que nous serrons en aide a nostre dit piere countre tous autres 
gens da monde, et que nous ne ferrons durans les trieves pro- 
mises par entre lui et nous nulment armes contre lui; et avons 
cominandé et voulons que durant le dit terme nul de nos oncles, 
cest assavoir les ducs de Guyenne et de Lencastre, York, ne 
Gloucester, ne nul des autres de nostre sanc portant nos armes, 
ne soient nulment ne en nul lieu armez countre nostre dit piere, 
ne countre le dauphin, nostre tres chier frere, ne ses autres en- 
faunts presens et avenir, ne countre ses oncles et les nostres, ne 
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soun frere, nostre oncle, ne countre les autres de son sanc et 
de ses armes. Et voulons oulre et promettons que se aucun at- 
temptat ou autre chose avenist durans les dites trieves, parquoi 
gusrre, debat, courous ou haine pourroit aucunement sourdre, 
que Dieu deffende : nous ferrons par les nostres de nosire dit 
sanc duerent les amender et redresser par nous et counsail des 
susdits du sanc de nostre dit piere, aufin que tous soient d’un 
counsail et d’un avis. Toutefois nous jurons et promettons 
comme dessus, et semblablement voulons et commandons que 
les dessus dits de nosire sanc et armes le facent, que nous fer 
rons nostre loial devoir et entier povoir nonobstans les liens et 
jeurements susditz, anfin que bonne paix finale ce (ss) puisse 
faire parentre Ini et nous, et ce le plus tost que faire le povons 
bonnement, tous eavalacions, fraudes et excusations faites 
cessans : les trieves promises parentre nous et les alliances 
faites avecques les allies d’un coste et d'autre demourans en leur 
force et vertu, en la fourme et maniers que les trieves le portent, 
Toutes lesquelles choses susdiles et cheseune par soi de tenir et 
guarder et faire tenir et guarder nous jurons et promettons 
comme dessus. En tesmoigne de ce nous avons fait mettre nostre 
privé seal à ces presentes. Donne en nos tentes esleaunts en 
champ pres du molin dAndre (d’Ardre) le xxvru° jour de octo- 
bre l'an de nostre regne vinglisme. » 

« Par le roi en son consail enquel les dues de Guyenne et de 
Lencastre et de Glocester, et les comtes de Derby, de Rutland, 
de Huntyndon, mareschall, et de Northumber, feurent pre- 
sens. » (Trésor des Chartes, carton, J, 644, n° 19,)— La pièce 
est munie du petit sceau en cire rouge, sur double quene, por- 
tant l'exergue : Sigillum Ricardi regis Franciæ el Angli. 





Page 127, note a. 


La jeune reine présentée à Richard. Froissart, IV, 59; selon 
Walsingham (p. 359), elle Ini fat amenée le jour que Richard 
reçut chez Jui Charles VI, et le repas commença après son dé- 
part. Le Religieux de Saïnt-Denys (XVII, 14) parle seulement 
d’une seconde rencontre au pieu central, et d’une autre encore * 
dans la tente du roide France. 

Le duc de Bavière, dont on sait la parenté avec Charles VI, 
avait offert, en cette année, sa médiation, pour amener à une 
paix définitive l'Angleterre et la France. Richard accepla ses 
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offres. (Suppl. Rymer, Richard II, t. Il, n° 9. Coll. Bréquigny, 
1. LXXIX, P 87.) 

Mariage du roi, Froissart, LV, 52. On y lit : le mardi, jour 
de la Toussaint ; c'est mercredi qu'il faut lire : la Seint-Jude, 
28 octobre, étant, comme Froissért l'a dit justement, un samedi, 
la Toussaint est le mercredi. Le moine d'Evesham (p. 129) 
dit que le mariage à Calais eutlieu le 10 novembre, et l'entrée 
de lareineà Londres le 23. C'est une erreur, au moins quantau 
mariage : le 1° terme de la dot (300000 fr.) ne devait être 
payé qu'après la cérémonie; Richard constate qu'elle a eu lien, 
dans le reçu qu'il donne de l'argent dès le à novetabre 1396. 
(Rymer, t. VIE, p. 846.) Loriginal est aux archives, Trésor des 
Chartes, J, 643, ne 12. On y trouvé aussi nne déclaration et un 
reçu des joyaux et autres objets précieux pour l’ornement de 
Fhôtel et de la chapelle de la princesse, remis avec elle à Ri- 
chard, 7 novembre 1386 (ibid,, n° 13). Walsingham {p. 353), 
est peu touché de cette dot; il se plaint que Richard ait dé- 
pensé pour ce mariage plus de 300000 mares. 

Fête de Londres. Froissart, IV, 51. — Tempête. Wals., 1. 1, 
Otterbourus, p. 187. On trouve dans Rymer, à la date du 4 dé- 
cembre 1396, une proclamation pour assister au couronnement 
de la reine, t. VII, p. 848. La cérémonie fut célébrée à West- 
minster par l'archevêque de Canterbury, la veille de l'Epipha- 
nie (5 janvier 1397). (M. Evesh., p. 129.) Un peu après, e à la 
demande de sa très-chère épouse Isabelle, » et comme pour la 
bienvenue de cette enfant, il rendit à Londres loutes ses fran- 
chises, 12juin 1397. (Rymer, t. VII, p. 857.) 
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Page 135, nole a. 


Glocester. Départ pour la Prusse en 1391. Wals., p. 345, et 
Otierboume, p. 180. — Mission dans le comté de Chester, 
6 mai 1393, Hymer, t. VII, p. 746.— Mission auprès du par- 
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tement, Fot. Parl., 1. IL, p. 329, $ 1;— dans les conférences 
pour La paix, voyez ci-dessus, p. 87 et 77. 


Page 136, note 5. 


Le comte maréchal, voyez ci-dessus, et Froissart, 1V,42 et 43; 
Rymer, t. VII, p. 844; cf. Dugdale, Baronage, t. I, p. 198. 
En 1392, à la requête du comte maréchal, capitaine de Calais, 
le roi accorde au maire de la ville l'honneur de faire porter 
devant lui l'épée, la pointe droite (22 mars. Rymer, t. VII, 
p. 713). Un acte du 8 novembre de la même année, nomme le 
comie maréchal lieutenant du roi en Picardie (Collect. Bréqui- 
gay, t. LVII, f° 216), titre que l’on trouve aussi donné à la 
date du 92 février 1399, du #9 février 1393 et du 10 mars 1394 
au duc de Lancastre. (Voyez ci-dessus, p. 66 et 419.) 

Les comtes d'Arundel et de Warwick, voyez ci-dessus, et Dpg- 
dale, Baronage, t. I, p. 319, et p. 236, 337. 

L'archevêque d'York, chancelier, voyez ci-dessus, p. 48; — 
primal de Canterbury. I fat promu au siége de Canterbury, 
le 25 septembre 1396, et rendit les sceaux le surlendemain 
(Douvres, 27 septembre), au moment où le roi allait passer la 
mer pourson mariage. (Dugdale, Monasticon anglicanum, 1. VI, 
p.172, Éd. 1817. Rymer, t. VII, p. 840; cf. Wals., p. 353.) 


Page 136, note b. 


Mariage de Lancasire et de Catherine de Swinford. Wals., 
p- 352, et Froissart, IV, 50. — /ndignation des duchesses con- 
ire la nouvelle duchesse de Lancastre : « Et pais disoient outre : 
« Nous lui lairrons (à la reine) toute seule faire les honneurs. 
« Nous ne irons et viendrons en nulle place où elle soit, car ce 
« nous tourneroit à trop grand blâme, que une telle duchesse, 
« qui vient de basse lignée et qui a été concubine du due on 
« moult long temps, en ses mariages et hors ses mariages, al- 
« Joit ni passoit devant nous. Les cœurs nous crèveruient de 
« denil et à bonne cause. » Et cil et celle qui le ples en par- 
Joient c’étoit le duc de Glacestre et la duchesse sa femme ; et te- 
noïent le duc da Lancastre à fol et ontre-cuidé, quand il avoit 
pris par mariage sa eoncubine ; et disoient que jà ne ni foroient 
honneur de mariage ni de nommer dame ni serour. Le dnc 
d'York s'en pasnoit assez brièvement, car il étoit le plus rési- 
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dent de lez le roi et son frère de Lancastre. Le duc de Glocestre 
était d’une autre matière et ordonnance, car il ne faisoit compte 
de nully, quoique ce fût le mains-né de tous les frères ; mais il 
étoit orgueilleux et présomptueux de manière, et en ce s'incli- 
noit sa nature, et mal concordant à tous les consaux du roi, si 
ils ne tournoient à son gré. (Froissart, IV, 50.) » 

Légitimation des enfants de Lancastre. La bulle du pape, ren- 
due en considération du roi et du duc de Lancastre, fut produite 
par le chancelier au parlement, et le roi prononça la légitima- 
tion. (Rot. Part, 1. TT, p. 343, $ 28.) de Beaufort, l'air 
des enfants, créé comte de Sommerset, ibid., $ 80. Le duc de 
Glocester fort hostile, on l’a vu, et au mariage de Lancastre et 
à la légitimation de ses enfants, ne figure point parmi les té- 
moins de cet acte. — Pouvoirs el honneurs nouveaux au come 
maréchal, 10 février 1397, ibid, p. 343, $ 33. On y rapporte 
le texte ds la charte. — Dons et faveurs à Glocesier. Voyez ci- 
dessus, p. 34, ele. 








Page 138, note a. 


Grdce et réhabilitation de Northampton. Rot. Parl., 1. III, 
p. 282, $ 36 (parlement de 1390), et p. 299, $ 34 (1391); de 
Norbury et de More, ibid, $$ 35 et 36 (1391). — Biens des 
condamnés vendus, Rot. Parl. t. III, p. 280, $ 21 (1399:. 

Michel de la Pole mort à Paris (1889). On a vu l’oraison fu- 
nèbro qne lui font Walsioghamw (p. 339), le moine d'Evesham 
{p. 113) et Otterbourne (p. 177). — Alerandre Nevil. Voyez 
ci-dessus, t. I, p. 350, et t. LL, p. 16. 

Robert de Vère. On lit dans Walsingham qu’il mourut à Lon- 
dres (1392) : « In Londoni in mentis angustia rerumque 
« penuria » (p. 349). Mais si l'on se reporte au passage cor- 
respondant de son antre histoire (Hypodigma Neustriæ, p. 56), 
on trouve la vraie leçan, qui est Louvain : « In Lovania diem 
« duxit estremum. » Olterbourne copie la grande histoire avec 
tant de sorvilité, qu'il dit Londres (p. 181), bien qu'à la page 
suivante, rappelant la promotion d'Albert de Vère au titre de 
comte d'Oxford, il l'appelle héritier de Robert de Vère, mort à 
Louvain (p. 182). Oterbourne ajoute pourtant ce trait à Wal- 
siogham, qu'il périt à la chasse, blessé par un sanglier. C'est 
ce qu'on voit aussi, avec la mention exacte de Louvain, dans la 
chronique publiée par Leland. (Coll., 1. 1, p. 186.) — Ses fu- 
nérailles. Wals., p. 352. « Openly shewing, » dit Stow, tradui- 
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saut Walsingham, « his love to the dead carcasse, which he bare 
him when be was alive » (p. 312). Au parlement de 1393, Ri- 
chard transmit le comté d'Oxford à son oncle et héritier Aubry 
de Vère. (Hoi. Parl.,t, I, p. 303, $ 15.) II fit aussi accorder 
grâce à Jean de Lencastre, chevalier, qui élait resté avec Ro- 
bert de Vère au delà de la mer, tant qu'il vécut. (1bid., $ 16.) 

Les juges relégués en Irlande : leur gréce demandée (1394). 
Rot. Part, t. IIL, p. 316, 18: « Les communes.… disaient 
qu’ils furent bien contents, sauvant l'Estatut ent fait, et lour 
consciences pur le serement, et qu'ils n’encourgent la peine 
dudit estatut en temps a venir. » — Leur gréce accordie (1397), 
ibid., p. 346, S 41, et le statut de l'an xx, c. vi. Stat. 0/ Realm, 
te Il, p. 94. Of. Walsing., p. 353, et Stow, p. 315. 





Page 139, note a. 


Parlement de la xx° annés (22 janvier 1397). — L'évêque 
d'Exeter, chancelier. Les sceaux, rendus par Thomas Arundel, 
le 27 septembre, au départ du roi pour la France, ne furent 
donnés à l'évêque d'Exeter qu'après le mariage du roi el son 
retour, le 29 novembre (Rymer, 1. VII, p. 840). — Discours 
du chancelier, Rof, Parl., 4. LI, p. 397, $ 1. — J. Bussy, 
speaker (23 janvier), ibid., p. 338, $ 7. — Conférence des 
grands officiers avec les communes (24 janvier), ibid., $ 8. 
— Éscuses el déclaration des communes vis-ü-vis du roi (25 jan 
vier), ibid, $ 9. 

Page 140, note a, 


Exposé, du roi. Ce morceau exprime d'une manière trop 
xetta sur un point capital toute la politique de Richard, pour 
que nous résistions à l’envie de le reproduire textuellement : 
« À quoy le Roy respondi mesmes par son bouche propre en 
plein Parlement, et dist as Communes, Qu'ils ne se deussent es- 
mervailler de le dit promesse ; et leur exposa benignement cer- 
teins causes qui lui muerent (mürent) à la promesse del dit Viage. 
Primerement, le Roy considerant coment devant cesheures ont 
este tres grandes meschiefs et destructions de guerres intole- 
rables entre les deux Roialmes d'Engleterre et de France, et 
pensant sur ce, que le greindre bienfait que ascun homme 
purra faire a autre pur luy obliger et estre pluis tenuz a Jui, si 
en est pur luy eider Bt relever en son meschief et necessite. Par 
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quoy al bone entention pur peiser (apaiser) et cesser les guerres 
du Roïalme, et sauver les meschiefs qui vindrent par la guerrek 
son Roïalme et à son Poeple, et aussi afn que tiel grant bienfait 
et promesse durront (donneront) de reson moult occasion de pees, 
quiele et salvation & son Roialme et ses liges d'Engleterre, 
ét pur exciter son dit piere (père) de France a la greïndre af- 
fection de luy et de son Roialme et ses gentz en temps a venir, 
il fist la dite promesse. Lasecunde cause est, pur ce que son dit 
piere est cosin à nostre Sr le Roy, et ore san piere par ceste 
allianco, il est le pluis tenuz de luy faire plesance et relevement 
en sa necessite. La tierce cause est, partant que son dit piere 
de France et luy mesmes, qui sont tenuz deux les plus suffi- 
santz et vaillantz Princes Cristiens; et partant s'ils puissent 
avoir conissance de quelconque Roy, Prince, ou autre per- 
sone qui que soit, qui par tiranye vorra surmontier et des- 
traire le Poeple Gristien en quelconques parties, ils sont de 
droit tenuz, a la reverence de Dieu, a destraire tiel tirant et 
destruour, et de restorer et recoverer tielx oppressez et deso- 
latz a Jour estat. » (25 janvier 1397.) Roi, Pari., t. IL, p. 338, 


$10. 


Page 146, note a. 


Voie du subside. Rot, Parl., t. III, p. 340, $ 18. Pour remé- 
dier à la diminution du numéraire, il fut ordonné aux mar- 
chands d'apporter une once pesant d’or de marque étrangère à 
la Tour de Londres, par chaque sac de laine, demi-last de cuir, 
ou par lot de 240 toisons (ce sont les quantités équivalentes 
devant l'impôt), sinon de payer un supplément de taxe de 13 5. 
4 d. (L marc) par chacune de ces quantités. (Ibid, $ 19.) 

Autorisation de modifier le statut des proviseurs. Ibid. $ 21. 
Les deux archevèques de Canterbury et d’York firent suivre ce 
vote d'une protestation que, si le statut élait modifié contraire- 
ment aux droits de la cour de Rome ou en dérogation à la 
liberté de l'Église, ils y refusaient leur assentiment. (Ibid. 
$ 22.) Défense fut faite, h la requête des religieux mendiants, 
qu'aucun d'eux allät sans autorisation prendre sur le continent 
ses grades en théologie. (Ibid, $ 25.) 

Ordonnances renouvelées contre les chevauchées armées. Rat. 
Part, t. IL, p. 345, $ 37. — Abus des livrées. Ibid., $ 38. 
— Présence des seigneurs dans les assises. Ibid., $ 39. — 
Réguisition de chevaux. Ibid., $ 40. CI. Stat. of Reaim, 1. Il, 


NOTES. 451 


p. 99. Le même statut renouvelait la loi d'Édouard Ill, pour 
assurer toutes libertés aux marchands étrangers que la tempète 
aurait forcés de relâcher dans tel ou tel port d'Angleterre. 
(bi, $ 5, et Rot, Parl., L. INT, p. 345, $ 40.) Les communes 
8e plaignirent aussi de l'abus des asiles : mais le roi se refusa à 
faire aucune loi spéciale, et dit que l’on jugerait les cas parti. 
culiers. (Rot. Par. t. II, p. 345, $ 36.) 





Page 151, note a. 


‘Démarche de Glocester auprès de Roger Mortimer, Froissart, 
1V, 56. Turner (t. II, p. 307) rapprachant de ce récit la décla- 
ration de Glocester sur son projet de suspendre le roi en 1387, 
pense qua la conférence avec Mortimer doit s6 rapporter à 
cette époque : le jeune comte, né en 1374, n'aurait eu 
alors que 13 ans. — lrurigues de Glocester auprès des habi- 
tants de Londres. Froissart, 





Page 153, note a. 


Députation de Londres vers le roi. Froissart, IV, 56. — Réta- 
blissement des coutumes de Londres, 13 janvier 1397. Rymer, 
t. VIT, p. 857. Quatre jours auparavant, le maire étant mont, 
Richard en nommait un autre, mais en témoignant que ce n'é 
tait que jusqu’an jour do la prochaine élection. (1bid., p. 856.) 


Page 154, note a. 


Instructions aux ambassadeurs envoyés en France (comte 
maréchal, Ratland et W. le Serop), 27 février 1397. (Rymer, 
t. VIT, p. 850.) — Restitution «le Brest, le 6 mars 1397. Le 
conseil était réuni pour trois choses : le comté de Richmond, 
l'ile de Ré et le château de Brest, Pour l'ile de Ré, on devait 
écrire au roi de France; pour le comté de Richmond, le con- 
seil crat qu'il devait en référer au parlement. Quant au château 
de Brest, l'engagement était si précis, qu'il se borna à pres- 
crire des précautions pour la restitution de l'argent avant la 
remise de la place. La place devait être rendue trois semaines 
après l'argent reçu. (Proceedings, t. I, p. 6à et 66.) — In- 
structions à I. Drax, chargé de reprendre de J. de Holland et 
de livrer le château (7 avril, ibid., p. 67). L'ordre à l'an et à 
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l'autre est du 28 mars. (Rymer, t. VII, p. 852 el 853.) La 
remise de la place eut lieu le 12 juin. (D. Morice, Histoire de 
Bretagne, 1. 1, p. 425; et Preuves, 1. Îl, p. 678.) La restitu- 
tion du comté de Richmond au duc do Brelagne, restitution 
promise à l'époque du mariage, selon le religieux de Saint- 
Denys, se fit attendre (D. Morice, t. I, p. 425) : elle ne parait 
pas avoir eu lieu avant le 1“ mai 1398, époque où le roi lui 
donna quittance générale. (Rymer, t. VIIL, p. 88.) Elle est 
rappels ainsi que la quittance dans ua autre acte du 34 dé- 
cembre suivant, (Ibid., p. 64.) 


Page 155, note a. 


Chron. manuscrite, B. imp., fonds fr., 3884 (olim B448), 
f 110. Nous reviendrons plus tard sur cette chronique, dont 
l’aateur parait étre un témoin des derniers événements du 
règne de Richard. Il en existe à la Bibliothèque impériale plu 
sieurs manuscrits qui offrent des variantes. M. Buchon à la 
suite de Froissart (1. XV, 2° supplément), en a publié uo qui 
ne paraît pas le meilleur. 


Page 161, note a. 


Conjuration de Glocester, d'Arundel et de l'archevêque de 
Canterbury. Relig. de Saint-Denys, XVII, 20. La chronique 
du ms. 3884 renchérit sur ce récit, L'abbé de Saint-Alhan a 
une vision; il mande le prieur de Westminster : ils ont fait le 
même rêve : Richard perdra l'Angleterre, Ils s'adressent au duc 
de Glocester, filleul du premier, et Glocester leur dit « qu'on y 
mettra bien brief bon remède. » Il invite l'abbé et le prieur à se 
rendre dans quinze jours à Arandel, et y invite aussi le comte 
de Derby, le comte maréchal et l'archevêque de Canterbury. 
Warwick survient pendant le diner, Ils se jurent le secret. Le 
lendemain, l'archevêque de Canterbury chante la messe et y 
donne la communion aux conjurés, Glocester, Derby, Arun- 
del, Warwick et comte maréchal. Après la messe, ils con- 
viennent d’emprisonner Richard, Lancastre et York, et de 
pendre les ministres ; et, quand chacun s’est retiré, le comte 
maréchal va tout dire au roi. (Buchon, p. 7-8.) L'invraisem- 
blance est choquante dans les délails comme dans la date de la 
scène, qui est placée vers le mois d'août 1396, c'est-à-dire 
avant le mariage de Richard et ]a restitution de Brost. 
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Arrestation de Glocester. Fraissart, LV, 57; Hist. Croyl. con- 
tin., ap. Aer. Angl. Script. veteres, t. L, p. 493; Wals., p. 354. 
La chronique éditée par Lelend {t. I, p. 384) dit que Le roi 
arrêta Glocester de sa propre main, et que le duc, lui deman- 
dant grâce de la vie, le roi lui répondit: « Je vous ferai la 
grâce que vous avez faite à Simon Burley, quand la reine s'est 
agenouillée pour lui devant vous. » Celte chronique a peu de 
valeur. — On trouve dans les actes du conseil (Proceedings, 
t. I, p. 93) une réponse présumée de Glocester à certaines 
questions qu'on lui aurait envoyées par écrit, un peu avant son 
arrestation, en juillet 1397. Les questions ont peu d'impor- 
tance. Il dit qu'il est prêt à se rendre au lieu et jour que le roi 
Jui voudra assigner, pourvu que ce ne soit pas à Londres. Il 
dit de eux de Londres qu'il les a « oy souvent bel parler et 
pstit faire. » Ce ne sont pas les sentiments ordinaires de Glo- 
cestér envers eux. 





Page 163, note a. 


Arrestation de Warwick et d'Arundel, Froissart, IV, 61; 
Wals., p. 354; Otterbourne, p. 190; M. Evesh., p. 130. Ot- 
terbourne dit que, le 10 juillet, le roi avait invité à un grand 
festin Glocester, Arundel et Warwick. Glocester s'excuse sur 
sa santé, Arandel s’abstient par défiance; Warwick vient et est 
arrêté. La même nuit, pourtant, Arundel se rend au château, 
sur la parole donnée à son frère le primet, qu'il n6 lui serait 
point fait de mal. Il est arrêté, et c'est le matin seulement que 
le roi va se saisir de Glocester. Le moine d'Evesham fait aussi 
Varrestation de Warwick et d’Arundel antérieure à celle de 
Glocester. La récit de Froissart offre pourtant plus de vraisem- 
blance, et il est confirmé, en ce qui touche Glocester, par celui 
de Gower dans sa Chronique tripartite. Le roi arrête le Cygne 
(Glocester, puis le Cheval (Arundel), puis l'Ours (Warwick). 
(Polit. poems, t. I, p. 427.) Le moine d'Evesham a plusieurs 
erreurs chronologiques assez graves pour celte année. Il place, 
par exemple, l'élévation de Thomas Arandel an siége de Can- 
terbury après l'arrestation de Glocester. 

Proclamation sur l'arrestation de Glocester : « Sunt quam- 
« plures credentes nos arestationem prædictam pro eo quod 
« prædieti dux et comites Arundellæ et Warw. nuper quasdam 
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* congregationes et equitationes infra regnom nostram Angliæ 
« fecerunt focisse, metnentesque sibi ex hac causa impetitionem 
« et dampnum posse eveniré. » Il ordonne de faire proclamer 
que l'arrestation 4 eu lieu, tant de J’assentiment des susdits que 
de ses oncles de Lancastre et d’York et de son cousin de Derby. 
Is ont été arrêtés : « Pro hujusmodi extorsionibus et oppres- 
« sivnibus,.… quæ in proximo parlismento nostro plenius erunt 
« declaratæ, et non pro congregationibus et equitationibus hu- 
« jusmodi; et quod intentio nostra non fuit, nec est, quod aliquie 
< de familia prædictorum ducis Goucestriæ ac comitum Arun- 
« delle et Warw., seu illoram qui in comitiva sus, tempore 
« congregationis et equitationis prædictarum fuferunt], ea occa- 
« sione molestetur aliqualiter seu gravetur. » (15 juillet 1397, 
Rymer, t. VII p. 7.) 

Adhérents du roi dans l'arrestation de Glocester. Jean de 
Montaigu était devenu héritior du comté de Salisbury par la 
mort de son uncle, le 3 juin 1397. Il avait figuré déjà dans les 
guerres de France. Il était, en 1370, de l'expédition qui enleva 
dans son château la mère du due de Bourhon. (Froissart, I, u, 
299.) — Thomas le Despenser, avait été sous la tutelle da duc 
d'York, qui fui donna sa fille en mariage. (Dugdale, t. ], 
p. 397.) — J, de Beaufort, comte do Sommerset, fils naturel 
de Lancsstre, venait d'épouser la fille de J. de Holland, comte 
de Huntingdon. 

Ordre d'arrêter ceux qui tenteraient quelque chose en faveur 
de Glocester, 28 juillet 1397, Aymer, t. VIIL, p. Hommes 
de Chester dans la garde du roi. Wals., p. 854. — Convocation 
des gens de sa livrée, 20 août, Rymer, t. VILI, p. 13. (Sur les 
iusigues de Richard et le grand nombre de personnes à qui il 
les faisait porter, voyez Gongh Nichols dans l'Archæof., t 
p. 39.) Le roi permet au due de Lancasire de réunir trois 
cents hommes d'armes pour venir, de <ou côté, à Westminster 
(28 août, Rymer, t. VIII, p. 14}. 














Page 167, note a. 


4. Bussy, orateur (18 septembre), Aot. Parl., 1. LL, p. 348, 
: 8. « Vir eruditissimus et ambitiosissius, + (Olterbourne, 

. 191.) Walsingham lui associe Green et Bagot dans la con- 
Ra di procès. — Th. Percy, nommé procureur du clerge 
(même jour, fbid.…, $ 9). 
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Le moine d'Evesham {p. 133) place à tort cette nomination 
après la mise en accusation d'Arundel. Il fait entrer dans son 
récit plusieurs traits que les procès-verbaux contradisent. Il 
avait été décidé, dit-il, que les lords spirituels ratifiersient les 
procès par leur consentement. Ils se retirent fort tristes. Déjà 
le peuple s'était ému de leur retraite. Les archers de Chester, 
accourant et croyant qu’il y avait querelle dans le palais, ban- 
daient leurs ares et tiraient leurs flèches pour efraÿer ceux qui 
s’y trouvaient, quand le roi les apaisa par sa présence. Le len- 
demain, on révoque le statut relatif aux prélats ; mais on leur 
enjaint, sous peine de perdre leur temporel, de nommer un 
procureur, cs qu'ils font. 

Révocation du stalut de la disième année (le texte en est rap- 
pelé en cet endroit); Rot. Parl., t. IT, p. 349, $ 11. 


Page 167, note b. 


Rappel de la prise d'armes de Haringhay, et révocation du 
pardon que s'étaient fait accorder Glocester et ses complices. 
Bot. Parl., t. II, p. 850, $ 12. — Révocation de la charts de 
pardon spécialement accordée au comte d'Arundel, le 30 avril 
1394, Jbid., $ 13. C'est peut-être le pardon qui lui avait été 
accordé pour l'accusation portée par Ini contre Lancastre au 
parlement du 27 janvier 1396, acte dont le roi l'avait contraint 
à faire immédiatement ses excuses. (Ror. Parl., t. III, p. 313, 
$11) 

Page 176, note a. 


Condamnation du comte d'Arundel, Rot. Par, t. IN, 
p: 377. Il fat déclaré que les biens donnés en fief au comle 
d'Arundel, à l'usage d'autrui, ne seraient pas compris dans la 
confiscation. — À la session de Shrewsbury, on ordonna que 
ceux qui auraient la charte de pardon accordée au comte d'A- 
rundel et révoquée en parlement, la rapportassent avant la mi- 
carème, sous peine de confiscation de tous leurs biens (31 janvier 
1398, Aot, Pari. t. IL, p. 368, S 70.) 


Page 174, note D. 


Exécution du comte d'Arundel, le jour de la sentence {21 
septembre). Rot, Pari., t. IX, p. 377. Pour les détails, voyez 
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Walsingham, p. 354. Walsingham et Froissart (IV, 61) font 
intervenir dans Pexécution le comte maréchal, gendre du comte 
d'Arundel; mais le comte était alors à Calais, comme le prou- 
vent les actes officiels produits dans ce parlement même. Cette 
erreur, constatée en ce qui le touche, pourrait même faire dou- 
ter de ce que dit Walsingham des comtes de Huntingdon et de 
Kent. L'acte officiel ne parle que du lieutenant du maréchal 
d'Angleterre, le sire de Morley. (Rot. Parl., t. III, p.377.) 


Page 175, note a. 


Ordre au comte maréchal d'envoyer Glocester. Rol Parl., 
t. IL, p. 377, et Rymer, t. VII, p. 15. — Réponse du comte 
maréchal. Rot. Parl., p. 878. Ces pièces sont données textuel- 
lement. On pourrait se demander si la réponse du comte maré- 
chal a été envoyés le 24 ou reçue le 24 : « Le lundi le xurv* 
jour de novembre, le dit capitaine retaums son brief en le dit 
parlement en la manière qu'ensuit. » On doit croire que la 
lettre a été reçue et produite au parlement le 24. Le procès- 
verbal date les faits du jour où ils se passent au parlement. On 
ne dut perdre de temps en cette affaire ni à Londres ni à Ca- 
lais. Rien n'empêche que le messager du roi, parti de Londres 
le 21, n'aitrapporté la réponse assez tôt pour qu’elle ait été pro- 
daite au parlement dès le 24. On a même eu le temps de faire 
périr Glocester dans l'intervalle, si l'on suppose comme tout 
semble le faire croire, que l’ordre de le mettre à mort accom- 
pagait l'ordre menteur de l'envoyer devant le parlement. 
Walsingham, en parlant de l’arrêt d'exil du comte maréchal 
l'annéo suivante (16 septembre 1398), dit qu'il eut lieu, jour 
pour jour, douze mois après la mart de Glocester (p. 356). 11 
ne serait peut-être pas bien sûr de prendre cette indication à la 
lettre, pour un fait qui demeura entouré de mystère. Ainsi il y 
en a qui en fixent l'époque au samedi après la Saint-Barthé- 
lemy (Dugdale, t. II, p. 172}, qui fut le 95 août : mais on a la 
déclaration écrite par Glocester en date du 8 septembre. 

Condamnation posthume de Glocester. Rol. Parl., t. Il], 
p. 378. 

Page 178, note a. 


Comuission de W. Rickhill (17 août 1397). Rymer, 1. VIII, 
p.13. — Déclaration de Glocester, du 8 septembre, produite 
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le 25 (en anglais). Rot, Parl., t. III, p. 378. C'est en l'an xt 
de Richard (1387-1888) que le roi, selon l'accusation qui fut 
plus tard portée contre lur, avait, en présence des ducs de Lan- 
castre et d'York, juré, dans la chapelle du château de Langley, 
de pardonner à son oncle. (Voyez l'acte d'accusation contre Ri- 
chard, art, 49. Roi. Part, t. II, p. 421.) Richard, il ne fant 
pas l'oublier, était alors en la puissance de Glocester. Notons 
encore que Glocester, dans sa déclaration, parle d'un serment 
qu'il aurait prêté à Richard; et l'acte d'accusation de Richard, 
d'un serment prêté per le roi en faveur de Glocester.— Voici un 
trait qui prouve ce qu'il faut penser d’Otterbourne à son tou 
à l'en croire, Rickhill aurait rapporté la déclaration de Glo- 
ceSter dans un tout autre sens que ne le voulait le due: e Fac- 
tumque post quod ipse renunciaret verba ducis, sedin alia son- 
tentia quem dux intenderet, nec esset conveniens teslificalio 
ejus. » Or nous avons la déclaration textuelle du prince : et 
Rickhill se conduisit avec tant de droiture dans celte affaire, 
u'au jour des représailles il fut impossible de le faire con: 
lamner. 








Page 181, note a. 


Mort de Glocester. Témoïgnage de Froissart : « Ainsi que je 
fus informé, sur le point du diner et que les tables étoient 
mises au chastol de Calais, ainsi qu'il devoit laver ses mains, 
quatre hommes à ce ordonnés issirent d'une chambre, et lui 
jetèrent une touaille au col, et l'estraignirent tellement, les 
uns d'un lez et les autres deux d'autre, qu’ils l'abattirent à 
terre; et là l'étranglèrent d’une touaille, et lui cloirrent les 
yeux, et tout mort, ils l’apportèrent sur un lit el le dévé- 
tirent et déchaussèrent tout mort; et le couchèrent entre 
deux linceils, et mirent son chef sur un oreiller, et le couvri- 
rent de mantsaux fourrés; et puis issirent en la chambre, et 
vinrent en la salle tous pourvus de ce qu'ils dévoient dire et 
faire, en disant tels paroles : que une défaute de maladie de 
popolésie étoit prise au duc de Glocester, en lavant ses mains, 
et que à grand peine on l'avoit porté coucher, On tint ces pa- 
roles en public au chastel st en la ville ; et bien le crurent les 
aucuns, et les autres non. » (Froissart, IV, 81.) 

Témoignage de Walsingham : « Interea (quia non videbatur 
tutum Regi, ut dux Glouverniæ responsis astaret) propier favo- 
rem populi qui ei nimis afficiebatur, rex jussit comiti mars- 
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stallo ut eum occulte occideret : qui, missis iniquitatis mini- 
stris, fecit eum suffocari superjectis culcitris et lectis pluma 
refertis super os ejus. » (P. 355. Cf. M. Evesh., p. 161.) 

Le continuateur de la chronique de Croyland, qui rapporte 
aussi cette mort à l’ordre du roi et au conseil du comie maré— 
chal, alors gouverneur de Calais, ajoute : « Custodes prædicti 
Ducis improvisi cameram ejus dormientis nocte intraverunt, 
et vincientes eum manus ac pedes, inter duo pulvinaria magna 
suppressum eorunque pedibus diutius conculcatum miserrime 
suffocabant. + (Hist. Croyl. contin., t. I, p. 493). Otterbourne 
(p. 193) dit que le comte maréchal différait, et que, pressé par 
les os roi, il le fit venir au milien de la nuit, comme 
pour le rembarquer pour l'Angleterre; puis on le mena dans 
une hôtellerie où il fat étouffé par des valets. Cela a quelque 
rapport avec le témoignage qui va suivre, 

Déposition de J. Halle (parlement de la première année de 
Henri IV, 1399). Roi. Part. 1. II, p.452. 


Page 182, aote a. 


Procès sommaÿre de J. Halle. Rot. Pari, t. IT, p. 452. On 
verra dans quelles circonstances an le fit, quand nous parlerons 
du parlement de la première année de Henri IV, où Richard 
fat j De tous ceux que J. Halle nomma comme acteurs ou 
témoins dans le drame de Calais, un seul, W. Serle, fat arrêté 
quelques années après, comme il revenait d'Écosse, cherchant 
à propager le bruit que Richard était vivant. Il se reconnut, 
dit-on, coupable de la mort de Glocester : mais sa tentative en 
faveur de Richard le désignait déjà au supplice. On s'occupa 
moins d'avoir des aveux sur le meurtre de Glacester que des 
déclarations contre la prétendue existence de Richard. C'est 
pour cela qu'on le promena de ville en ville avant de le livrer 
au bourreau. (Voy. Walsingham, p. 871; Lelend, Coll, t. I, 
P- 390, ot dans le présent volume, p. 322.) 





Page 182, note b 


Condamnation de Thomas Arundel, archevêque de Canter- 
bury. Roi. Parl., t. IL, p. 351, $ 16. La condamnation est 
prononcée, selon l'usage, au nom du roi, des lords et des pro- 
cureurs du clergé. Le maine d'Evesham (p. 134) prétend que 
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l'archevêque voulait se présenter devant les lords au jour fixé, 
mais que le roi l'en fit détourner par l’évêque de Carlisle. 
Walsingham (p.354) dit que l'archevêque de Canterbury s'étant 
éloigné du parlement par le conseil du roi qu'on lui croyait tout 
dévoué, et sur la promesse qu'on ne ferait rien à son préjudice 
en son absence, fut condamné, quoique absent, à l'exil, ete 
imputalion ne s'accorde pas avec les actes officiels. 

Translation de Th. Arundel au siège de Saint-André. Elle 
est rappelée dans l'acte qui institue Roger de Walden à sa 
place (11 janvier 1398. Rymer, t. VIII, p. 31.) Le pape ne se 
montrait pas disposé à destitner l'archevéque, qui avait eu re- 
cours à lui; ou du moins, en lui retirant son siége, il Jui eût 
voulu trouver des compensations dans le royaume. Le roi lui 
écrit de la manière la plus preésante et presque sur le ton de 
la menace : l'archevêque est un traître; le rétablir dans le 
royaume c'est se déclarer pour les ennemis du roi, c'est rom 
pre avec lui ‘homas, proditionis non expers, n08træ regiæ 
majestati insidias fabricavit.…. Quum jam intelleximus eum- 
dem Thomam ad vestræ sanctitatis præsentiam evocatum, et 
talibus consolatoriis sermonibus ipsum, ut dicitur, animastis, 
quod ad eadem benefcia vel majora, infra nostrum regnum, 
vel saltem in partibus nostræ ditioni subditis, se credit verisi- 
militer promoveri,.. vita comite nullatenus tolerabimus, stsi to- 
tus mundus ad hoœæ quomodolibet consentiret. Novimus etiam 
hunc hominem ad medullas. Novimus ejus animum impa- 
tientem pacis cujuslibet…. Prævideat igitur sancli apostolatus 
vestri discretio ne hac in parte tale præjudicium... inforatur, 
per quod inter sacerdotium et regnum scandalorum materia 
valcat exoriri..… Ut enim plano, non ficto sermone loquamur, 
amicus autem benevolus esse non poterit, qui notoris inimi- 
cis dextras exhibet sive confert. Alibi namque, si vobis placue- 
rit, satis sibi providere poteris, dum tamen nostro manum non 
intinxerit in_catino (Hæc ex contin. Polychron., circa ann. D. 
1397). Wilkins, Conc. M. Britannie, t. LI, p. 932 





Page 143, note a. 


Condamnation de Warwick, et yréce de la vie, Rot. Parl., 
L. INT, p. 379, $ 8. Cf. Wals., p. 855, et le Ms. 3884, f° 115. 
La confiscation, pour lui come pour Glacester, remonts au 
13 novembre an x1 (1487), date de la prise d'armes de Harin- 
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ghay-Park. Pour le comte d’Arundel, on l'avait fait remonter 
aa 19 novembre an x (1386), date de la commission pour la 
réforme du gouvernement, 


Page 184, note a. 


Thomas Mortimer, Il n'est point de la famille des Mortimer, 
comtes de 13 Marche. (Voyez Dugdale, Boronage, 1 I, p. 138 
et suiv.) — Nouvelle assignation; elle doit être du 28 sep- 
tembre, puisque le délai de trois mois part « du 24 septembre 
prochain en suivant. » (Roi. Parl.,t. Ill, p. 380, $ 9; cf. ibid. 
p. 351, $ 19); l'ordre adressé à Roger Mortimer est du 94 sep- 
tembre. (Rymer, t. VIII, p. 16.) 





Page 18T, note a. 


Déclaration en faveur de plusieurs membres du conseil 
de 1386. Rot. Pari, t, IL, p. 353, $ 96. Voir l'amnistie pu- 
bliée, suivant œette décision, en faveur du vénérable R. le Scrop 
(29 novembre 1397, Rymer, t. VIII, p. 26-29): c’est toute 
l'histoire en résumé des événements dont il s’agit. — Déclara- 
tian en faveur de Derby et du comte maréchal. Rol. Parl., 
t. II, p. 363, $ 27. Hallam n’hésite pas à regarder Henri de 
Laneasire comme un des complices du procès de Glocester 
{t. IT, p. 821).— Force de statut aux ordonnances et aux juge- 
ments rendus. Roi, Parl., t. IL, p. 354, $ 32. 





Page 188, note a. 


Promotion des Lords en dignité. Rot. Parl., t. II, p. 355, 
S 35. Marguerite, fille et héritière de Thomas Brotherton, 
et dont la fille porta l'office de maréchal aux Mowbray, Mar- 
guerite Maréchal, comme on l'appelait, comtesse de Norfolk, 
grand'mère de Thomas de Mowbray, comte de Noitingham 
et maintenant duc de Norfolk, fut élevée, dans la même promo- 
tion, au rang de duchesse de Norfolk. 

Les députés des communes. « Non electi per communitatem, 
« ut mos exigit, sed per regiam voluntatem. » (Oiterb., p.191.) 


Page 189, note a. 


Ajournement du parlement, Rot, Parl., t. LIL, p. 355, $ 36. 
— Sermens, etc. Ibid., $ 37-43. Le roi écrivit à l'archevêque 
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d'York pour l’inviter à publier les excommunications pronon- 
cées par les prélats en parlement. Il lui demande, en même 
temps, de prier pour l'âme de Thomas, due de Glocaster, profi- 
tant de certe occasion pour lui parler des crimes qu'il a, dit-il, 
avoués, avant sa mort. (6 octobre 1397. Rymer, t. VIII, p. 19.) 
L'envoi de ces lettres aux deux archevêques avait été décidé en 
conseil, (Proceedings, 1. I, p. 76.) Le 14 oclôbre, le roi donna 
ordre au duc de Norfulk (comte maréchal) de remettre le 
corps de Glocester à san clerc R. Maudelein, chargé de le 
rendre à Alianor , veuve du défunt. Le 18, ordre à Mandelein 
de remettre le corps à la duchesse de Glocester, afin qu'elle 
Vonsovelisse à Westminster (Rymer. t. VIII, p. 21); lo 31, 
dans une lettre à la duchesse, il Ini ordonne de le transporter, 
non à Westminster, mais au prieuré de Bermondesey. (/bid:, 
p- 24.) Bien qu’il eût été ordonné de saisir tous les domaines 
de Glocester, une réserve fut faite en faveur de la duchesse : 
elle s'élevait à 198 liv. (23 décembre 1397, Jbid., p. 30.) La 
duchesse avait d'ailleurs ses biens personnels. 


Page 191, note a. 


Si Richard n'a fait qu'ajourner sa propre vengeance? Hallam 
le croit, et y voit une preuve de sa dissimulation. « Richard, 
dit-il, ne pouvait pardonner à ceux qui aväïent pris part aux 
événements de 1388. Il n'avait fait que dissimuler sa haine. » 
(t. JT, p. 214.) La dissimulation serait grande, en effet. Mais 
comment la concilier avec ce qu'il dit de l'emportement de 
Richard? À celte incroyable conclusion de Hallam, opposons 
ce raisonnement de Lingard, qui paraît bien plus sensé : 

« Le concours des princes du sang fournit de fortes pré- 
somptions pour croire qu'il avait existé quelque chose de bien 
criminel et de bien dangereux dans la conduite de Glocester. 
Ses nevoux, les comtes de Sommnerset et de Rutland, étaient 
deux de ses accusateurs; ses frères, les dues de Lancasire et 
d’York, se réunirent pour le condamner; et le premier même 
prononça contre lui là sentence de trahison. Peut-on supposer 
qu'ils se fassent unis ainsi pour déshonorer et punir leur propre 
sang, s'ils n'eussent été entrainés par d'autres motifs que le 
ressentiment du roi relalif à une offense commise et pardonnée 
dix ans auparavant? (Hist. d'Angleterre, 1. IV, p. 393.) 
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Page 198, note a 


La consultation de Nottingham soumise au parlement el aux 
juges, Rot. Parl., t. II, p. 357, $ 47; approuvée, ibid. p. 
— Annulasion des actes de l'Admirable Parlement. Ibid. Pour. 
mieux abolir la mémoire de ces procès, une proclamation du 
roi ordonna que toutes les pièces qui les concernaient, en quel- 
ques mains qu'elles se trouvassent, fussent rapportées à la 
chancellerie. (25 mars 1399, Rymer, t. VI, p. 71.) 





Page 198, note a. 


Réserve relativement aux biens, faite par le roi dans le juge- 
ment de réhabilitation des Despenser. Rot, Paris t. LUI, p. 367, 
S66. — Renonciation du come de Glocester (Th. le Despensor), 
jeudi, 31 janvier. Jbid., p. 868, $ 71. On voit par le para- 
graphe suivant (72) que tous les princes ot plusieurs grands 
seigneurs y étaient intéressés. 

Alice Perers, la famensa maîtresse d’Édonard III dans ses 
dernières années, vint aussi, en ces jours de réhabilitation gé- 
nérale, réclamer la restitution des biens qui lui avaient été 
pris par confiscation l'an re” de Richard II (1377). Le parlement 
accueillit sa requête et la ronvoya à la décision du roi. (bid.. 


p. 367, $ 68.) 
Page 202, note 6. 


Confirmation des jugements; — proposition de J. Bussy; 
avis des gens de loi; — serment prêté. Rot. Par!.,t. II, p.359, 
$ 51: Hallam 8 signalé la présence des procureurs du clergé 
(les prélats siégeant d'ailleurs individuellement) comme un 
fait rare dont il ne voit nul autre exemple qu'à l’avénement de 
HenriIV (t. II, p. 305). Dans ces deux circonstances toutes 
révalationnaires, on voulait que le clergé fût lié, non-seulement 
par ses dords, mais par ses propres représentants. 
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Projet du roi d'oblenir sentence du pape. Ibid., $ 52. — 
Consultation et assentiment du peuple. « Et pris après proc 
mation foust fait en audience de tout le peuple pour savoir s'ils 
vorroient consentir & ceste manere de seuretee. À quel ils 
reponderent, adresceants en haut leurs maines dextres et 
criants ove hautes voices qu'il lour plest bien et qu'ils sont a 
ceo pleinement assentuz. » (Ro. Part., t. III, p. 860, $ 51.) 
‘Walsingham dit que le projet fut exécuté, et les lettres du pape 
publiées dans Londres à la croix de Saint-Paul, et en d’autres 
lieux principaux du royaume (p. 356). Ce fut un des griefs im- 
patés plus tard au roi. (Voyez Rot. Parl., t. III, p. 419, S 27.) 


Page 204, note a. 


Surrey chargé des fonctions de maréchal; Dorset, amiral 
(jeudi, 31 janvier). « Item, l'office de mareschel est commys a 
duc de Surrey. Item, l'office de l'admirall est commys a mar- 
Lys de Dorset. Mes nostre soignour le roy fist declaration que 
combien que cest fait n'appartient an parlement mes a lui 
mesme pour faire ses officers quant il plerra, y pleust a Iny 

lil soit conus 2 toutz l'Estates de parlement.» (Rot. Parl., 
1. IL, p. 368, $ 73.) Comment le duc de Surrey obtient-il la 
titre de maréchal, qui appartenait à la famille de Th. Mowbray, 
comte de Nottingham, duc de Norfolk, et qui venait tout ré- 
cemment de lui être confirmé, pour lui et pour sa race ? La 
délégation n’en est que provisoire, ét doit avoir pour case un 
fait qui s'était passé la veille, et dont il sera parlé tout à l'heure. 
(Voyez ci-après p. 206 et 464.) 

Commission pour remplacer le parlement en son absence. 
31 janvier, Rof. Part, t. II, p. 368, $ 74. 


Page 205, note a. 


Vote du subside des laines, pour la vie ds roi. On ÿ ajontait 
une surtaxe de 6* 8% par sac pour les étrangers. En votant ce 
subside pour la vie du roi, le parlement stipulait que cela ne 
devait pas faire exemple pourses successeurs! (Roz. Parl., 1, LIL, 
p. 368, S 75.) La surtare levée sur Les étrangers devait, jusqu'à 
trois ou quatre mille mares, servir à indemniser ceux qui avaient 
été pillés à l'affaire de Redecot-bridge (le combat où les lords 
défirent le duc d'Irlande en 1387). Elle devait servir aussi à 
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indemniser les nouveaux lords appelants, à l'exemple des an- 
ciens. Ces exemples ne se perdent pas. (Ibid., p. 369, S 76.) 

Amnistie demandée et ajournée (mardi, 29 janvier) Roë. Pari. 
+ I, p. 359, 49; — Accordée (jeudi, 31}. Jbid., p. 369, SS 77 
et 78. Le roi en exceptait les meurtriers, larrons et ravisseurs 
de femmes, et ceux qui avaient conspiré contre sa vie, el ne 
l'étendait à ceux qui avaient pris part à l'affaire de Haringhay, 
l'an xi de son règne, qu'à la condition qu'ils vinssent, avant la 
Saint-Jean-Baptiste, demander une charte de pardon. Otter- 
bourne dit qu'il exceptait de l'amnistio cinquante personnes 
dont il refusait de dire les noms, afin d'y pouvoir comprendre 
qui il voulait (p. 195.) 11 m'est plus question ici de cette ré 
serve dans les rôles, 

Page 207, note a. 


Derby et Notingham. Hallam (t. II, p. 291) n'hésite pas à 
ranger le premier aussi bien que le second parmi les complices 
de la chute de Glocester. — Déclaration de Derby au roi à 
Haywood. Voyez Rot. Pari, t. IL p.360, & 53, et p. 382 
(Placita coronæ, $ 11.) Les deux procès-verbaux sont à peu 
près identiques. Une chronique donnée par Leland, chronique 
souvent mal renseignée d'ailleurs, dit que Norfolk fit sa confi- 
dence à Derby sous le sceau de la confession; que Derby le dit 
à son père, et Lancastre an roi. (Leland. Collect., 1. I, p. 384.) 
D'après la déclaration de Derby Ini-même, le roi n'avait tout 
au plus qu'une connaissance vague de propos injurieux non dé- 
finis. Derby reste donc responsable des détails précis qu'il 
donne dans son accusation. Froissart (IV, 63) intervertit les 
rôles et fait de Norfolk le dénonciateur. Il est contredit par les 
actes officiels. 


Page 208, note a. 


Cédule de Derby. Rot. Parl., t. I, p. 360, $ 53. Tuer 
trouve celte dénonciation fort naturelle : « Car, dit-il, ou la 
révélation du comte maréchal était vraie, et les projets du roi 
ainsi découverts devenaient impossibles ; ou elle était fausse, et 
la perfidie de cette confidence méritait qu'on la dénonçät (t, IL, 
p. 314). Mais si le fait révélé était vrai, Derby commençait 
par perdre celui qui, en le lui révélant, l'avait sauvé, lui et son 

père. — Thomas, comte de Lancastre, dont il est parlé dans 
cette pièce, est ce petit-fils de Henri III qui prit part aux trou- 
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hles du règne d'Édouard II, et fut mis à mort l'an xv de ce 
roi (1329). (Voy. Wals., p. 116). 


Page 210, note a, 


Amnistie accordée au duc de Hereford, 95 janvier 1398. 
Rymer, t. VII, p. 32.— Pardon imploré et accordé en parls- 
ment, 31 janvier, Rot. Part., t. III, p. 367, $ 67. — Absence 
de Norfolk. On lui reproche dans la sentence qui le frappa 
d'exil, qu'ayant figuré parmi les lords appolants contre Gloces- 
ter, et reça des tôrres on récompense, néanmoins « il failla de 
venir au jour de la attermination de dit appel, sans mander 
juste et leisible (loisible, licite) excusation. » (Ro. Parl., t. III, 
p- 383, col. 2.) Dans la première session, an procès de Glo- 
cester, il était à Calais : et ce n’était que trop pour le service 
du roi qu'il ne put se trouver à Westminster; mais il ne vint 
pas davantage à la session de Shrowsbury. 

Proclamation qui assigne Norfolk, à février 1398. Rymer, 
t. VIN, p, 32. Comparution à Oswaldstree (23 février), — 
Conseil de Bristol (19 mars). — Débats à Windsor (28 et 99 avril). 
— Ajournement pour la bataille au 16 septembre à Coventry. 
(Roz. Pari. 1. IIL, p. 383.) La version du ms, 3684 sur tous 
ces points laisse beaucoup à désirer. (Voy. f" 116-119). 

Ou trouve dans Rymer, à la date du 8 février 1398, une lettre 
du roi au gouverneur du château de Windsor, qui lui ordonne 
de recevoir les ducs de Hereford et de Norfolk, ou l’un d'eux, 
de celui qui les amènera (t. VIII, p. 35). — Ordre dé tenir 
sous bonne garde Thomas, due de Norfolk, dans la maison 
nommée Garderobe, 23 avril 1398 (ibid. p. 36). 





Page 212, pots a. 


Dispositions diverses des seigneurs de France. Froissart, 
IV, 63. — Message de Charles VI pour empêcher le combat. Il 
nous est connu par les instructions que Charles VI donna à son 
envoyé Nicolas Paynel, instructions dont une copie du temps 
est aux Archives, (Trésor des Chartes. J, 64à, n° 3). 


Page 217, note à 


Journée du 16 sepiembre. Ms 3880, f 191. Hall, Chron., 
11 — 30 
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p- 4, cité par Turner, t. IL, p. 315; Frolssart, IV, 64, Wals., 
À 336. I es très-bref sar ces derniers événements, et do mêms 
1e moine d'Evesham (p. 146) et Otterbourne(p. 195). Sur laforme 
de ces combats judiciaires, voyez un traité du temps, Modus fa- 
ciendi duellum coram rege, Bibl., imp., ms. 6049, f* 21-84. 

Sentence contre les deux: rivaux. Rot. Par! t. ILL. p. 883, cf. 
Froissart, IV, 64. Les fonctions de maréchal avaient été, on l'a 
va, conférées au duc de Surrey, dès Le lendemain du jour où 
Norfolk avait été dénoncé devant le parlement de Shrewsbury. 
Cet office lui fut danné pour toute la durée de la vie de Norfolk, 
per une ordonnance rendue lo lendemain de ce jugement, 
17 septembre 1898, (Rymer, t. VIIL., p. 44). 


Pago 219, note &. 


Départ de Norfolk. Froissart, LV, 65. On lui permet de partir 
du port qu'il voudra, entre la part d'Orwell et Scarborough; 
s'il est repoussé par la tempête, on pourra l'accueillir (3 oe- 
tobre 1398, Rymer, t. VIIL, p. 47). — Permission d'emmener 
les gens de sa suite avec 1000 livres pour ses dépenses, ses 
meubles, de l'argenterie, etc., même date (ibid. p. 47, 48); 
étoFes À emporter à l'usage du due de Norfolk, 14 octobre, 
(ibid. p. 51). — Lettres de procuration [atiornamentum) à s9s 
fondés de pouvoir, 18 octobre. (Jbid., p. 51.) Les habitants de 
Lewestoft annoncent au roi et au conseil que le sainedi après la 
Saint-Édonard (19 octobre), le duc de Norfolk s'est présenté 
pour s'embarquer avac une suite de trente personnes, et qu'il 
ast parti, (Roi, Pari, t, III, p. 884, $ 12). — Départ du due 
de Hereford. Froissart, IV, 65. — Permission d'entrer dans 
Calais avec douze personnes et d'y demeurer un mois (3 oc- 
tobre 1398. Rymer, t. VIII, p. 48). — Lettres de procuration 
à ses fondés de pouvoir, (8 octobre ibid, p. 49, 50). 


Page 321, note a. 


Décision du comité sur la valeur de ses actes, Rot. Parl. ?, Il, 
p- 371, $ 8.— Formule de serment, Ibid, p. 873, $ 86. — Le 
même jour, le comité avait eu à délibérer sur une réclamation 
faite au dernier parlement par des merchands, contre l'ordon- 
nance qui les forçait s'apparior à Calais une once d'or de mar- 
que étrangère par sac de laine, Le dc de Bourgogne défendait 
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qu'on export la monnaie de Flandre : le roi dit qu'il éerirait 
au due de Beurgogne. (/bid., p. 369, $ 80.) Une antre pétition 
des communes représentait rmissisn d'acheter les 
marchandises partout ailleurs ruinait l'étaple de Oslais. Le roi 
malntint le privilége de Caléls pour les grosses marchandises, 
c'ent-b-dire La laine, l'étain, le plomb, révoquant les disponses 
qui avaient été accordées. (Jbid., p. 470, & 63.) 





Fage 294, noû a. 


Députation du pape. Wals., p. 856, Le roi 50 bornait à per- 
mettre, par des autorisations particulières, d'accapter des béné- 
fices du pepe. (Voir un acte de ce genrs, 8 février 1398, Ry- 
mer, t. VII, p. 34.) Quant au fond du débat, « on fini, dit 
Lingard, par abolir entièrement les provisions en fareur des 
étrangers, à l'exception des cardinsux ; et pour les indigènes, 
elles ne furent généralement accordées qu'à des personnes qui 
avaient obtenu préalablement la licence royale. » (Histoire 
d'Anglaterre, 1, IV, p. 867.) C'était à pou près déjl comme 
206 concordats. 

Parmi ces nominations directes d’évêques en remplacement 
d'évêques transférés ailleurs, il en était une qui devait plaire 
au duc de Lancasire : celle de son fils Henri de Bsaufort au 
siége de Lincoln. J1 devint plus tard évêque de Winchester 
et cardinal : c'est celui qui # joué un # grand rôle sous 
Henri V, et surtout sous Henri VI. 

Question du schisme. Froissart, III, 67. — Lettre de Richard 
auchancelier et aux membres de l'Université d'Oxford pour leur 
communiquer les proporitions du roi de France et de l'Univer- 
sité de Paris et en prendre leur avis, $0 novembre 1398. Ry- 
mer, t. VIII, p. 62. 

Page 928, note a. 


Emprunts de Richard. Le roi avait déjà recouru à ces moyens 
avant le parlement de 1297. On trouve une longne lists de re 
connaissances de cata sort, le 10 août 1997. (Rymer, 1. VILI, 
8-12. 
PCs va emprunts, selon Walsinghem, ne furent pas 
remboursés, Faut-il s'en prendre an roi, ou à sa chute et à la 
politique de son succemeur? Walsingham, comme an le pense 
bien,-ne l'impate qu'à Richard. Cette sorte d’exastion n'avait 
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été du reste que trop fréquente déjà, au temps où le conseil, 
sorti du parlement, gouvernait au nom du roi mineur. On l'a 
vu per les plaintes inscrites aux pétitions des communes en 
1379. (Voyez ci-dessus, t. I, p. 39.) 

Evactions. Wals., p. 357; et Hypodigma Neustriæ, p. 553; 
M. Evesh., p. 147, et Otterbourne, p. 195 et 199. Aucun acte 
autre que l'acte d'acensation, si plein lui-même de calomnies, 
ne justifie l’assertion de Walsingham et de ses copistes : car il 
faut, selon toute vraisemblance, voir des déclarations faites en 
vue de l'amnistie, dans ces pièces (Raggemale) par lesquelles 
diverses personnes ss reconnaissaient coupables de divers crimes 
de trahison envers Richard (ou bien s'obligeaient à observer 
les actes de Westminster et les ordonnances ou jugements de 
Coventry), pièces que le condamné de Coventry, devenu roi, fit 
brûler dès le commencement de son règne, 30 novembre 1399. 
iRymer, t. VIII, p. 109.) 

Tazation des amendes : « Que nullui soit present en counsail 
a la taxation des fins afaire par les personnes exemptz, fors- 
pris les chancelier, tresorier, gardien du prive seel, Mons. Jo- 
ban Bussy, Mons. Henri Grene, et Mons. Will. Bagot. » Cette 
décision du conseil suivit de près la mort de Glocester (sep- 
tembre ou octobre 1397). (Proceedings, t, I, p. 76.) 


Page 227, note a. 


Écosse. Des actes nombreux sont consacrés aux négociations 
avec l'Écosse dans les années 1398 et 1399, el aboutissent à la 
confirmation des trêves. — Tréve, 16 mars 1398 (en français). 
Rymer, L. VIII, p. 35. — Sauf-conduit pour les envoyés 
d'Écosse, 29 mai. Îbid., p. 89. — Conventions pour la trêve, 
26 octobre. Jbid,, p. 54. — Mèglements relatifs à la trêre, 
6 novembre. Jbid., p. 58. — Commission pour traiter de la 
paix, 22 mars 1399. Jbid., p. 69. — Pouvoirs des commis- 
saires, 23 mars. Ibid. — instructions aux ambassadeurs, 
4 avril. Jbid., p. 72. 

France. Les bons rapports continuent : les termes de Ja dot 
sont régulièrement payés, 6 novembre 1397, 19 octobre 1398. 
(Rymer, t. VIII, p. 25 et 53.) — Commissaires nommés pour 
régler les difficultés où transiger sur les infractions, 13 octobre 
1398 et 5 avril 1399. Jbid., p. 46 et 73. — En 1308 (25 avril), 
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Rupert de Bavière vient faire hommage à Richard ({bid., 
p. 37). 

Irlande. Mort de Roger, comte de la Marche. Wals., p: 356. 
Otterbourne, p. 197. La liste des domaines qu'il laissait à sa 
mart remplit vingt-deux colonnes dans le Calendar. Inquis. 
post mortem, (t. LIT, p. 321-342.) — Expédition d'Irlinde . 
armement maritime. Ordre du 7 février 1399. (Rymer, Donat. 
Ms. V, 107 et 108, cité dans l'Archæol., t. XX, p. 21.) Plu- 
sieurs actes relatifs à l'expédition d'Irlande marquent les pre- 
miers mois de cette année: Ordre du roi à tous les hommes de sa 
livrés et de sa solde de venir le joindre à Londres le mercredi de 
la semaine de Pdgques (2 avril), 33 mars 1899; Leitres de pro- 
tection aux chevaliers qui doivent l'accompagner (20 avril). 
Rymer, t. VIII, p. 70 et 78. 

Réguisitions et exoctions. Wals., p. 356, et Hypodigma 
Neustriæ, p. 553; Otierbourne, p. 197 et 199, et l’ardele 29 
de l'accusation de Richard : c'est aux couvents que Richard 
avait demandé des chevaux; d'où on l’acensa d'avoir attenté 
aux libertés de l'Église anglicane. (Rot. Parl., t. III, p. 490, 
5 39) 


Page 230, note a. 


Les letires patentes délivrées & Derby après son jugement, dé- 
clarées contraires à la loi et annulées, 22 mars 1399. ot. 
Parl., t. IL, p. 372, $ 87. — Révocation semblable des lettres 
accordées au duc de Norfolk. Ibid., $ 88. — Serment des 
prélats et des lords : les noms de chacun sont inscrits au procès- 
verbal. Les prélats sont les archevêques de Canterbury (Roger 
de Walden) et d'York (Richard le Scrop); les évêques de 
Londres (Rob. Braybrook), de Winchester (W. de Wickham), 
d'Ély (J. Fordham), de Norwich (H. Spenser); l’évêque d'Exe- 
ter (Edm. Staford), chancelier ; les évêques de Rochester(W.de 
Bottlesham), de Hereford (1. Trevenant), de Salisbury (R. Met- 
ford), de Lincoln (Henri de Beaufort, fils de Jean de Gand, 
duc de Lancastre); de Saint-Asaph (J. Trevaur), de Saint- 
David (Gui de Mohun), de Chester (J. Burghill), de Winchester 
(Rob. Reade), de Landaff (Th. Peverel), les abbés de West- 
minster et de Saint-Edmond. Les seigneurs sont : les ducs 
d’York, d'Aumerle (comte de Rutland), d'Exeter (J. de Hol- 
land); le marquis de Dorset (J. de Beaufort); les comies de 
Stafford, de Salisbury (J. de Montaigu}, de Northumberland 
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(Boari Parcy, le père), de Glovester (Despensar), da Wastma- 
reland (Nevil), de Worcester (Th. Percy), le comte de Wihshire 
CW. le Scrop) alors trésorier, le oomie de Sufolk (Mishel de la 
Pole, Éls de l'ancien chancelier); les sires de Grey, de Au- 
thyn, de Ferrers de Groby, de Lovell, de Camoys: M'. J. 
Bussy, M°. H. Green, M°. J. Russel, Robert Toye, (Ra. Pard., 
I, p. 373, $ 89.) — Serment du peuple présent par main 
lovde : « Quele chose feust faite et assentuz par tout le poeple 
esteanti en presence du Roy. (ibid., $ 90.) 

Condamnation de Robori Plesingion, mort, Ibid., p. 384, 
$18;— de Henri Bowel. Ibid., p. 884, 10. 


Page 334, note a. 


Refroidissement à l'égard de Richard. Tournoi donné devant 
la reine. Froissart, IV, 69, Le moine d'Eveshæm (p. 148) parle 
pourtant d'un tournoi très-nombreux à la Noël de 1398, 

Opposition auverte des Percy, ibid. Froissart dit qu'ils furent 
condamnés, ihid., 70; mais les acles n'en gardent aucun ves- 
tige. On trouve encore à la date Qu 96 novembre 1398, des 
lettres du roi qui nomment Henri Percy, fils dn comte de Nor- 
thumberland, gardien de la marche orientale d'Écosse, nomi- 
nation confirmés le 16 janvier de l'année suivante, (Res. Scot., 
. Il, pe 145 ei 146.) Condamnés ou menacés, les deux sei- 
gneurs, au dire de Froissart (ibid), écrivirent au roi d'Écosse 
pour se ménager un asile auprès de lui. 

Bruits répandus en Angleterre. Froissart, ibid. Le chroniqueur 
dit que le roi avait anvoyé à Calais le comie de Huntingdon (J. 
de Holland, due d’Exeter) : c'est W. le Serop qui, par un acts 
du 24 février 1398, reçut pour quinze ans la garde du château 
de Calais. (Suppl. Rymer, Richard Il, 1. V, n° 76. Coll. Bré- 
quigny, LR IX, f° 244.) On ne trouve aucun acte qui ait 
donné au comte de Huntingdon autorité dans Calais, et il y en 
a un à la dato du 26 novembre, qui lui donne la garde de la 
inarche otcidendale d'Écusse, (Rob. Scot., t. 11, p. 145.) Dans 
le cours des deux années précédentes, en même lewps que le 
garde de la marche vrientale est maintenue à Henri Percy, ls 
de Northumberland, on voit la marche occidentale confiée al- 

ternativement au duc d'Exeter st au duc d'Aumarls; au pre- 
anier, le 15 sepiembre 1396, le 16 février 1597 et le 36 no- 
vembre 1398; au second, le 10 février 1398 et le 16 mars 1399. 
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Page 235, note a. 


L'archevéque de Canterbury près de Derby. Froissart, IV, 71. 
Froissart croit que l'archevêque de Canterbury tint sa mission 
des mécontents ; et il le fait partir de Londres, ce qui est ma- 
nifestement une erreur. 


Page 237, note a. 


Henri de Lancastre. Froissart, IV, 72. L’historien dit que 
Henri de Lancastre alla par la Bretagne, el raconte même sa can 
férence avec le due; le récit du Religieux de Saint-Denys (XX, 
8) qui le fait passer par Boulogne, quoique moins circonstancié 
est plus vraisemblable; et il est d'accord avec Oterbourne, 
{p. 202.) Ni Walsingham (p. 358 et 554), ni le moine d'Eves- 
ham (p. 149) ne marquent le chemin qu'il prit. 

Traïté de Henri de Lancastre avec le duc d'Orléans. Paris, 
17 juin 1399, Dumont. Corps diplom., L. II, p. 271, et Douet 
d'Areq, Pièces inédiles, t. D p. 157. 


Page 239, nole a. 


Départ du roi pour l'Irlande. Voyezci-sprès, livre XI, p. 239. 
— Walsingham (p. 358) nomme l’évêque de Londres au lieu de 
l'évêque de Saint-David, parmi ceux qui accompagnèrent le roi. 

L'évéque de Carlisle, un des prélats qui l'accompagnent, était, 
en la 18° année de Richard, docteur à Oxford. Il fut nommé 
à l'évêché de Carlisle, malgré le chapitre, lors de la translation 
de l'évêque de ce sidge au siége de Chichester (1897.) On ne 
voit point, quoi qu'en dise Stow (Anna, p. 316), qu'il ait pris 
aucune part au procès de Glocester et d'Arundel. Il ne figure 
dans aucune des listes de ceux qui jurèrent le maintien de ces 
actes. Il n’en fut pas moins attaché au roi, comme on le verra 
par la suite. Plusieurs missions lui furent eonfiées en 1397 et 
en 1398. (Aymer, t. VIL, p. 858, ett. VIII, p. 52.) 

Les chapelains Maudelein et Ferriby dans la suite du roi, 
Rymer, 1. VIIL p. 78, 79. (On ÿ trouve aussi un certain 
nombre de ménestrels : on nomme du reste des ménestrels avec 
des trompettes parmi les troupes en campagne). — Maudelein 
avait reçu par le faveur du roi une prébende dans l'église de 
Derby, diocèse de Lichfield (1390). (Rymer, t. VII, p. 684.) 
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C'est à lui que fut confié la triste mission de ramener le corps 
de Glocester à sa veuve. (Jbid., t. VIII, p. 21 et 24. Voyez ci- 
dessus, p. 461.) Ferriby avait été employé avec Bussy et Green, 
comme commissaires de la trêve avec l'Écosse. (Rot. Scot, t. II, 
F 143 et suiv.; cité dans l'Archæol., t. XX, p. 91, note. Un 
le voit, à la date du 27 mai 1398, chargé par le roi de faire un 
rapport au conseil. (Proceedings, 1. I, p. 80.) 

Testament de Richard (16 avril 1388). Rymer, t. VIII, p. 75- 
78,,S0n inquiétude sur le maintien des acles de sa xxi° et de 
sa Xxnt année, perce dans les dispositions de son testament. ll 
légusit ses joyaux à son successeur, à la condition qu'il les con- 
firmêt : sinon, il voulait qu'ils appartinssentaux ducs de Surrey, 
d’Aumarle et d'Exeter, et à W. le Scrop, comte de Wiltsi 
On lui en fait un crime dans l'article 31 de l'accusation dirigée 
contre lui. . 

Adieux de Richard à la petite reine. Ms. 3884 (Ambassades), 
{e 193-195. 
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Page 242, note a 


Chronique de Creton. Voyez ca qua nous en avons dit en lrai- 
tant des sources de l’histoire de Richard IL, t. I, p. 390. L'au- 
teur témoigne lui-même de l'attention qu'il apportait à ce qui 
56 passait autour de lui dans la pensée d'en faire l’histoire : 


En cel estat avec eulx chesauchoie, 
Et tous leurs faiz assez je ragardoie 
A la Gin tele 
0 un temps j'en sceusse nouvelle 
Dire, st comment la traison mortelle 
Bien tost après sensuy moull cruelle, 
Com vous orrez. 





(4rchæol., t. XX, p. 300, et Buchon, p. 329.) Son récit a dû 
être fait avant la bataille de Shrewsbury (21 juillet 1403 : car 
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on n'y trouve aucune allusion à la mort de Thomas Percy, qui 
neût pas manqué d’y être relevée. L'éditeur anglais constate 
que, sans cette chronique et celle du ms. des Ambassades que 
nous avons déjà citée, l’histoire des derniers lemps de Ri- 
chard II serait mal conaue, vu les erreurs dé Froïssart et la 
sécheresse des chroniqueurs nationaux. On pourrait excepter 
Hardyng. Mais Hardgng (très-bref d'ailleurs), attaché aux Percy, 
n’a souvent raconté que d'après le dire de cette famille, et n'é- 
chappe point au soupçon de partialité qui pèse sur les autres. 
{Voyez Archæol., t. XX, p. 239-241.) Quant àla Chronique tri- 
pariite de Gower qui se rapporle À ces événements, dans sa 
3° partio, les faits ont de la peine à trouver place parmi les dé- 
clamations et les injures dont elle abonde. En fait d'hisicire, 
lout ce qu’on y recueille, c'esé que le roi alla en Irlande, qu'il 
revint daus le pays de Galles et qi fut pris; et, si l'on veut 
savoir que penser des jugements de l'auteur, voiciun trait qui 
en donne la mesure. Il dit que c’est en prévoyant le retour de 
Henri de Lancastre, et par peur, que Richard s'en alla en 
Irlande : 


Tune rex Ricardus lepus est et non leopardus. 
Quem timerastrinrit, alibi sua robora finit; 
Hic ducis adventum præscivit ab ore scientum, 
Quo celer exivit et Hibernica regua petivit. 


(Gower, Chron. trip., part. Il. Poli. poems, t. I, p.443.) 

11 y a dans le recueil des Political poeme and songs, un 
poëme anglais sur la Déposition de Richard, écrit au moment 
même de sa chute st avant sa mort, à ce qu'il semble. On y voit 
l'arrivée de Henri, le grand mouvement qui se déclare en sa 
faveur; et, sous forme allégorique, ou plntôt par manière de 
jeux de mots, la mort des trois ministres, Bussy, Green et le 
Scrop. Les fils de l'Aigle (Henri) ont baun les buissons (bushes, 
Bussy), ramassé du gibier sur le gazon (green, Green), dispersé 
les lambeaux (?) (alle the schroff and shroup, W. le Scrop.) 
L'Aigle venu par l'Est trouve le nid de la perdrix abandonné : 
les petits lui disent comme ils ont souffert depuis vingl-deux 
ans, et s'altachent à lui. Les partisans du Cygne (Glocester), 
gérmissant de l'avoir perdu, suivent le Faucon (Henri est tout à 
la fois le faucon et l'aigle); ils déplorent encore le coup qui a 
frappé le Cheval (Arandel). L'Ours (Warwick) est rendn à la 
liberté. ls se réunissent dans une prairie et maudissent le ma- 
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réchal (Thomas Mowbray). Puis l'auteur, laissant l'allégorie, 
revient à Richard; et la fn comme le commencement est une 
diatribe contre son mauvais gonvornement, ses exactions, ses 
injustices, ete. (Palit. poems and songs, 1. 1, p. 368-417.) L’é- 
diteur a fait précéder ce petit poëme d’une pièce en vers latins, 
rimés à l'hémistiche, et où les règles de la quantité ne sont guère 
mieux observées que celles de la gremmaire, C’est une invoca- 
tion contre les ministres de Richard et un appel au duc de 
Lancastre. Si les ministres du roi n’ont pas encore été livrés 
au supplite, ils n'en sont pas loin : 


Et fac tractarl falsos et decapitarl. 
Scrope, Bagge, Ver, Dumus tormentorum parat humus, 


Durnus est Bussy (bush, buisson). Ver doit tenir lieu de Green. 
Nous ne prétendons pas que l'auteur sit cherché son jeu de 
mots dans le français (green, vert); maïs on ne voit pas trop 
par quelle réminiscence il se reporterait à l'ancien favori, Ro- 
bert de Vère, mort depuis longtemps. Il fait aussi allusion 
aux rapports si détestés du roi avec la France : 


Gallica per artes nostras vult perdre gentes, 


Ii est si confiant dans le succès, qu'on peut croire l'affaire déjà 
bien engagée quand il écrit : 


Aquila dux sustro salvabit nos alabastro: 
Iliue cætum prastel Christus fore letum. 


(Paliticat, poems, 1. I, p. 368-368.) 


Page 244, note a. 


Étude l'Irlande. Voyez ci-dessus, p. 79, et Archæol., t, XX, 
pe 18-19, note. — Forces du roi. Froissart dit qu'il avait 
3000 lances et 10000 archers. La Chronique anonyme 
(Ms. des Ambassades) lui donne à son retour d'Irlande 
39000 hommes. 

Arrivée du roi en Irlande. Les divers chroniqueurs s'accor- 
dent assez bien. Le roi est parti (de Londres sans doute) vers la 
Pentecôte, selon Walsingham (p. 357); immédiatement après la 
Pentecôte, selon le moine d'Evésham (p. 148) : (la Pentecôte 
fnt le 18 mai); ot Creion dit qu'on resta dix jours à Milfond, 
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attendant le vent favorable. On voit, en effet, par divers actes, 
qu'à partir du 15 mai, le rei est aux environs du lieu d'embar- 
quement : à Haverford, à Milford même, ou k Pembroke ; il ÿa 
des actesdatésde Milford du 47 et du #8. I] dut partir le jeudi, 9. 
CRotuli lier. claus. Introd. gén., t. 1, p. 15. Cf. Rymer, 
t. VII, p. 82.) Avant deux jours on aperçoit les tours de Wa- 
terford. On y débarque le samedi, comme le dit Holinshed, 
(History of Ireland, p. 65), le 31 mai, et non le 1° juin, 
comme il le porte par une erreur on de data ou de jour. (Voyez 
Creton, dans les Suppl. de Froissart, t. XIV, p. 335, 326.) On 
y reste six jours, et quatorze à Kilkenny. La veille de la Saint- 
Jean, le roi entro en campagne (ibid., p. 333-339). Il est 
moins facile d'accepter la chronologie de Greton pour le reste. 
L'armée, s'étant avancée dans le pays, reste onze jours sans 
trouver à renouveler ses provisions. Le roi retournait à Du- 
blin, quand Mac-Morogh lni fait des propositions de paix. On 
lui envoie le comte de Glocester ; mais l'accord ne peut se eon- 
clure. Le roi reprend donc la route de Dublin, où le duc d’Au- 
marle (Rutland) arrive au bout de quinze jours; ce qui mène 
vers la fin de juillet. Creton dit ensuite qu’on fut environ six 
semaines sans recevoir nouvelles certaines d'Angleterre. Ce 
u'est pas Rutland qui apports la nouvelle du débarquement de 
Henri de Lancastre; et d'autre part on na peut compler ces six 
semaines à partir de son arrivée, car cela rejetterait au moins à 
Ja fin d'août. Or, Richard dès le 90, comme on le verra plus 
loin, était déjà aux mains de son rival. 





Page 245, note a (omise). 


Débarquement de Henri de Lanoasire. Ma. 8884, f° 195, verso. 
Lerbourne, p. 203; 

‘est Walsingham (p. 858) qui en 
marque la date à la Saint-Martin d'été (juillet). Le moine d'E- 
vesham le fixe à la Saint-Jean (p. 151). Un peu auparavant 
{p. 149), il avait dit que vers la Saint-Jean Richard apprit 
l'arrivée de Henri de Lancastre. Il faut évidemment rapporter 
cette date à l'arrivée du prince sn Angleterre, et non à la nou- 
velle qu'on en reçut en frlande. Froissart n'indique pas mieux 
Vitinéraire de Henri en Angleterre, que sa routs à travers la 
France. De Bretagne il le fait aller à Plymouth; de Plymouth 
à Londres, et de Londres à Bristol (IV, 73). 
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Page 248, note a. 


But avoué de l'entreprise de Henri. « Ad petendum hæredi- 
<latem suam.... Qui omnes uno voto siatuerunt in primis 
« persequi Regis malos consiliarios antedictos. » (Wals., p. 458.) 
— Témoignage des Percy dans leur manifeste: « Quando tu post 
« exilium tuum Angliam intrasti, apud Doncastre tu jurasti 
< nobis supra sacra Evangelia corporaliter per 1e tacta et oscn- 
« lata juxta clamars regnum, seu regium statu, nisi solum- 
« modo hæreditatem tuam propriam et hæreditatem uxoris 
« tuæ in Anglia, et quod Ricardus dominus noster rex ad tunc 
« regnaret ad terminum vite suæ, gabernatus per banum consi- 
« lium dominorum spiritualiu et temporalium. » (Extrait d’un 
Ms. de lechronique de Hardyng, publié dans l'Archæol., t. XVI, 
p. 140.) C'est sans doute de ce témoignage que s'appuie Har- 
dyng, lorsqu'il dit, en son propre nom, dans sa chronique: 


< There swors the duke upon ihe sacrament 
So clnime no more, but his mothers heritage, 
His fathers landes and his wifes in good entent ; 
And te laye downe bothe taxe and tallage, 
Whilas be might live, bat if the baronege 

And all the states, somonned in parliament, 
Thought it nedefull and therto whole asset. 


He swore also, the Kyng in gouvernaunce 
To be put by good and hole provision, 

And Chesshyre men, for 1heyr misgorernance, 
To voye out of his house of ewill condician, 
And offlcers of good disposicion 

To rule bis house, Like his estate royall. 

Thus was bis othe there made in special. » 


(Hardyng, Chron., ch. 195, f° 196.) Maisquelle que soit la par- 
tialité de ces documents, on peut dire que, sur ce point spécial, 
iL sont conformes au témoignage précédemment cité de Wal- 
singbam. 

Progrès de Henri. Wals., p.358; M. Evesh., p. 151-152. 
Sur Ja marche de Henri, de Pomfret à Berkley, par les comtés 
de Derby, Nottingham, Warwick et Glocester, voyez Archzol., 
1 XX, p. 54 et 62, notes. Il ne nous paraît pas probable, quoi 
qu'en dise l'auteur, revenant à Froissart, qu'il soit allé dès lors 
à Londres. 
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Page 250, note a. 


W. le Scrop à Douvres. Relig. de Saint-Denys, XX, 8. — 
Préparatifs du due d'York, Ms. 3884, f° 128, 129. Le ms. pu- 
blié par Buchon (p. 23) porte 40 000 archers au lieu de 80 000. 
Nul assurément ne les compta. — Houvements du duc d'York, 
cf. Wals., p. 358, M. Evesh., p. 152 ; Olterbourue, p. 203.— 
Accord du due d'York et de Henri de Lancastre. Ms. 3884, 
198, 129; Wals,, p. 358; M. Evesh., p. 152; Otterbourne, 
p: 204. Creton s'abstient de parler de cet événement, dont il 
n'a pas été le témoin. 

Le duc d'York dans Shakespeare. Shakespeare dans une scène 
précédente (II, 2),a peintle tronble du ducd”York en apprenant 
Je débarquement et la marche de Henri. Lé prétendant arrive: 


2 Mon nçble oncle !.. (fl met un genou en terre). 

York. C'est ton cœur, et non {on genou qui doit fléchir, Je ne vois là 
qu'un respect hypocrile et trompeur. 

Boumoseore (Henri). Mou gracieux oncle... 

York. Bah! babl il n'y à pas de grêce ni d'oncle qui tienne. Je ne suis 
pas l'oncle d’un traître; et 18 mot grâce dans une bouche morilége est un 
mot profsné. Comment, malgré l'errêt qui te bannit, ton pied at-il 086 
toucher La poussière du sol d'Angleterre” Comment, foulant le sein pai- 
sible de la patrie, as-tu osé venir si loin, effrayant nos villages consternés 
par l'appareil da la guerre et des démonstrations hostiles que je méprise? 
Est-ce l'absencs du souverain légitime qui t'a enbardi à venir? Jeune in 

ï est présent, et dans mon cœur loyal son autbrité réside. Si 
j'avais en ce moment la vigueur de la jeunesse, comme le jour où le brave 
de Gand, ton pèro, et moi, nous dégageames le prince Noir, ce jeune 
Mars terrestre, des rangs de plusieurs milliers de Français, oh! comme 
ce bras, aujourd'hui paralysé par l'âge, aurait bientôt puni fon audace et 
châtié ton offense | 

Bouncsnoxe. Mon gracieux oncle, laites-moi connaître ma l'ants, Quelle 
est sa nature et an quoi consiate-telle? 

York, Elle est de le nature la plus grave : c'est une rébellion ou premier 
chef, une trahison détestable, Tu es banni, et voilà que mu viens, avant 
que le temps de lon exil soit expiré, porter les armes contre ton sou 
verain! 

Bouopaore. Ce fut Hereford qui fut banni en ma personne; c'est Lan- 
castre qui revient maintenant. Mon noble oncle, je supplie Votre Altesse 
d'examiner mes torts d'un œil impartial. Vous êtes mon père; car il me 
semble voir revivre an sous le vénérable de Gand, Eh bien done, 8 mon 
père! souffrirez-vaus qu'injustement condamné, je ne sois qu'un malheu- 
reux errant et vagabond? qu'on m'arrache violemment mes draits et mes 
titres souverains pour les donuer à des parvenus indigents? Pourquoi 
n6? Si mon cousin est rai d'Angletarre, en vertu du même titre je 
suis duc de Lancastre. Vous avez un fs, Aumale, mon noble parent. 
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ous due mot Le premier ot qu'il eût Et prié comes mor, dans son 


oncle de Gand il eût trouvé un père qui efl épousé sa querelle et l'eut 
‘On me défend de revendiquer ici mon patrimoine; 









père ont &té saisis et vendus, et le prix en est employé en dépenses sans 
amtilité, Que voulier-vous que je fisse? Je suis un sujet, et je réclame le 
bénéfice de la loi. On me refuse des procureur; je suis donc obligé de 
venir en personne décliner mes titres à l'héritage de mes pères. 

Noxraumszncano. Le noble due à 816 trop indignement waité. 

Ross. Il est de l'intérêt de Votre Altesse que justice luï soit rendue. 

Wizourer. Des hommes de rien sont enrichis de ses dépouilles. 

Yore. Lords d'Angleterre, écoutez-moi : J'ai ressenti les injures de mon 
eu, êt j'ai employé tous mes efforts pour lui faire rendre justice; mais 
venir ainsi, es à la main, se faire à lui-même justice, et poursuivre 
un but légiime par des moyens coupables, cels ne s8 doit pas: et mus 
qui ls soutenez on owsi, vous faites de la révolle, et vous êtes tous des 
rebelles. 

Norrévwseam. Le noble duc « juré qu'il sent seulement réclamer 
ce qui lui appartient : c'est son droit, et ce droit, nous avons solennelle 
ment juré de l'appuyer ; et qu'il dise À jamais adieu au bonheur, slui qui 
enfreindra ce serment! 

Yon, Alle, je vois quelle sera 1 














us de oeits prise d'armes. Je pa 
ns qu m'ont 614 Iniseés sont trop 
r celui qui m'e donné ja 

vie, Je vous lerais tous arrêter 8t vous abligerais d'implorer in elémencs 
du roi. Mais puisque je n'en ai pas La force, sachez que mon intentiôn 
est de rester neutre. Sur ce, adieu, & moins pourtant qu'il ne vous 
plaise d'entrer dans le ch£teau at de vous y reposer cetie nuit, 

Bounéprors. Mon oncle, nous accaptons votre offre; mals il faut que 
‘Votre Altesse consente à nous accompagner au chéteau de Bristol, ocoupé, 
diton, par Busby, Bagot et leurs complices, ces chenilles de PÉtat, dent 
Je veux purger le pays, et que j'ai juré de détruire. 

Yon. 11 est possible que 
ehir car J'hésite à sufesinére 
al des amis, nl des ennemis. Toutefois, soyez les bienrenus. Le mal est 
sans remède; je n'y veux plus songer. (Ils s'éloignens.) 









Avant cet accord, le marquis de Dorset (I. de Beaufort), frère 
Jégitimé de Henri, était venu so joindre à sa cause. Northum- 
berland et Henri Peroy voulaient, dit-on, le tuer : mais H. de 
Lancastre intervint, disant qu'il avait toujours été son ami; et 
à montre les lettres qu'il en avait reçues en France. (Ms. 3884, 
fe 120.) 





Page 261, note a. 
H, de Lancastre agissant comme déjà maître. M. Evesb., 


P: 168. À Berkley, il ft arrêter l'évéque de Norwich, air W. 
Elmhem et Burleigh, chevaliers, Laurent Drew et J. Golofre, 
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écuyers, attachés à la maison du roi, (Jbid,, p. 153,et Arehæeol., 
t. XX. p. 65, note.) 
Parg 251, note a (bis). 


Affaire de Brisiol. Ms. 3884, f° 199; Religioux de Saint 
Denys, 2x, 8; Wals., p.358, M. Evesh., p. 153; Otterbonrne, 
p. 205; Contin, Croyl., p. 404; Hardyng, p. 1954 Gower, 
Chron. tripart. (Polit. Poems, t. 1, p. &44) : 


Ense repercussi pereunt Sorop, Grenoque, Bussy, oc. 


Nous avons cilé la pièce de vers latins sur l'arrivée de Henri ; 
une autre, en vers anglais, épuise loules les manières de jouer 
sur Jes noms, et (on le peut dire) avec les têtes des conseillers 
de Richard, Bussy, Green, le Scrop et même Bagot, qui du 
reste échappa. (Voy. Polil. poems and Songs, t. L. p. 363-366.) 

Il ÿ a beaucoup d'obscurité sur les premiers actes de cette 
lutte. Les chroniqueurs français qui ont raconté cette histoire 
sont en Jrlande. Le Religieux de Saint-Denys plus loin encore, 
et les chroniqueurs anglais ne paraissent pes plus sûrement 
informés. Walsinghem dit que les conseillers de Richard füirent 
à Bristol: le Religieux de Saint-Denys, qu'ils y furent envoyé 
etle Ms. 3884, su np que la ville : le capitaine 
du château ayant déclaré qu'il le teuait pqur Henri. Le Religieux 
de Saint- Denys ajoute que Bristol était déj pris, et les mi- 
nistres aux mains de Henri, quand York fit son accord; les 
antres, que l'accord d’York précéda, et que la ville se rendit à 
la sommation de ce prince. 





Page 252, note a. 


Le vieux duc de Lancasire invoqué contre son fils. Il avait, 
comme sénéchal d'Angleterre, pris part à sa condamnation, 
autant qu'on en peut juger par le manifeste que l'archovéque 
d'York lança plus tard en se révoltant contre le même Henri: 
< Per sententiam domini regis Ricardi, domini Jobannis, ducis 
« Lancastriæ, patris sui, populoramque (sie) dominorum tem 
« poralium et regni procerum voluntatem, et consensum suum, 
« saltem verbo-tenus ab eisdem dominis expressatum, juratus 
< denonredeundo vel remeando in regnum Angliæ, priusquam 
« gratiam régiam obtinuisset et habnisset. » (Angl. sacra, P.II, 
« p. 363.) — Lejeune Henri fait chevalier par Richard. Cre- 
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ton, p. 328.— Conversalion du roi ei du prince. Otterbourue, 
p. 205, 206, cité dans l’Archæol.,t. XX, p. 31.) 


Page 254, note a (omise). 


Départ de Salisbury, emmenant le poëte Creton (p. 345). Il 
était poëte lui-même, Christine de Pisan l'appelle « gracieux 
chevalier aimant dictiez et Ini-même gracieux dicteur. » Il éle- 
vait avec ses propres enfants lo fils de cette femme célèbre. 
Henri, après la mort de Salisbury, voulait retenir le jeune 
homme près de lui, st invita sa mère à venir elle-même. Elle 
déclina cette offre. (Archæol., t. XX, p. 72, note.) 

Marche de Lancastre. M. Evesh., p. 154, et 4rchæol., 1. XX, 
p. 63, note. — Les hommes de Chester. Voyez ci-dessus, 
p.215, et Rymer, t. VIIL, p. 14; M. Evesh., p. 133; Wals., 
p. 354. — Familiarité de Richard avec eus, « În tantam fami- 
« liaritatem domino regi annectebantur, ut eidem in materna 
« lingua confabularentur. » (Suit un trait dans ce dialecte.) 
{Ckron. de Kenilsworth, citée dans l'Archæol., t. XX, p. 63, 
note.) — Le comté de Chester érigéen principaulé, et réservé er- 
clusivement, comme la principauté de Galles, au fils aîné du roi. 
(25 septembre 1397) Rot. Parl., t. III, p, 354, et stat. 91 
Richard II, e. 1x; Stat. of the Realm, t. IL, p. 100. — Députa- 
tion des gens de Chester à Shrewsbury ; entrée da Henri à Ches- 
ter. M. Evesh., p. 154. . 


Page 955, note a. 


Solisbury à Comway. Creton, p. 345-350. Le poële saisit 
cette occasion pour rendre hommage à tous les mérites de Sa- 
lisbury : 

Grand mal m'on fist certe: 
Parfaitement, paurce que 
Amoit François; 





Car je l'aimay 
ue ray 





Et si estoit humble, doux et courtois, 

En tous ses fais, et de chacun la vois 

Avoit d'estre loyal en tous endrois, 
Et bien preudoms; 





Moult largement donnoit, et de preulx dons; 
Hardi estoit, el fier comme Lions; 
Et si faisoit balades et chançons, 

Rondeaux et lais, 
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‘rès-bien et bel; si n'estoit-il qu'hots ais, 
Non obstant ce, estoïent tous es fais 
Si gracieux que je eroy que jamais 

De son pays 
Mistra homme où Dieux ait tant de biens mis 
Comme en celui : son ame en paradis 
Puist estre mise avec les sains tous dis, 

Car hidement 


L'ont fait mourir depuis à grant tourment 
Comme martyr... 
(Buchon, t, XIV, p. 360, 351.) 


Page 251, note a. 


Retour de Richard. Ms. 3884, f° 133, et Relig, de Saint- 
Denys, XX, #. Le moine d'Evesham (p. 149) dit qu'il débarque 
près du château de Herstool vers la Saint-Jacques (95 juillet), 
qui est le temps où il fixe aussi l'accord de Henri ot d’York 
(p- 158); la Chronique anonyme (Ms. 3884, f° 133 recto), le 
13 août. C’est entre ces deux dates que le jour doit être cher- 
ché. Creton, sans fixer d'époque précise, marque des inter- 
valles dans Îa suite des événements; mais, dans cite seconde 
partie comme dans la première, on est forté de les réduire 
pour renfermer l'histoire dans la période dont les deux termes 
nous sont fixés par les actes : 29 mai, jour où Richard est en- 
core à Milford, prêt à partir pour l'Irlande; 20 aoû, jour où 
il est entre les mains de Henri. 

Il ÿ a un acte qui semble témoigner de la présence du roi à 
Wallingford à la date du 3 août: c’est la nominatian de Pierre 
de Courtenai aux fonctions de capitaine de Calais (Rymer, 
t. VU, p. 83). 11 n'est pes possible d'admeitre-que Richard füt 
en ce lieu à cette date. Faut-il lire e Milford? » ou faut-il sup- 
poser que Henri, ayant déjà rallié à lui lo due d’York, lieute- 
nant du roi en son absence, ait nommé le capitaine de Calais 
au nom de Richard, comme si Richard lui-même était présent : 
teste rege et per ipsum regemP Tout ce que l'on peut dire, 
c'est que Pierre de Courtenai ne lui était point désagréable : 
car il le nomma, en son propre nom, capitaine de Calais pour 
six ans dès son avénement au trône le 2 novembre 1399. (Ry- 
mer, suppl. Henri IV, 1. I, n° 31; Coll. Bréquigny, t. LXXIX, 
f 260. 

On de être étonné des difficultés que Richard trouva pour 

u—3) 
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son rebur. Comment la flotte qui l'avait amené en Irland+ 
n'a-t-elle pas suffi à le ramener en Angleterre? Elle avait été 
laissée à Waterford, et probablemeny, selon l'usage, la plupart 
des vaisseaux, pris par réquisition, avaient élé renvoyés après 
le débarquement. Ï1 fallut donc en recruter d'autres. (Voy. 
Arehzol., t. XX, p. 56, note.) — Richard renonce à la lutte. 
Wals., p. 358, et M. Evesh., p. 150, Le moine d'Evesham est 
fort peu touché de cette scène qu'il raconte. Il en prend occa- 
sion d'injurier Richard : « Sed 10, Domine rex, quid jam factu- 
< ruses?.. Ubi sut jam consiliarit, imo falsi deceptores tui ?.… 
« Ubi sunt nuoc divitiæ illæ pro quibus congregandis tuum po- 
< pulum per regaum Anglie ultra modum vexasti? » (P. 151.) 
A en croire celle version, le sénéchal Thomas Percy n'eut pas 
même le secret de sa retraite. L'ayant apprise le matin, il ras- 
sembla Les troupes, brisa devant elles le bâton de commande- 
ment, et les repvoya chacun chez soi. On verra plus loin si Je 
départ de Richard était vraiment un abandon de son armée, 
Le même auteur dit à tort que le due de Surrey s'en alla avec 
Radand et Th. Percy rejoindre Henri de Lancastre. Olter- 
bourne, contrairement à Walsingham, qu'il copie d'ordinaire, 
et au moine d'Evesham, dit que Richard se proposait de com- 
battre; mais c'est pour ajouter que, craintif comme il était, il 
ne l'osa, el en remit le soin à Thomas Percy pour fuir lui- 
même : = Sed quia meticulosus erat et timidus, etc.» (P. 206.) 





Page 260, noie a. 





Richard part pour Contay. Ureton, p. 358. Le moine d'E 
vesham dit qu'il vint à Flint, d'où il fut mené à Conway (p. 154); 
Walsingham, qu'il vint à Conway, d'où il fut mené à Flint. Le 
Religieux de Saint-Denys suit le même ordre que Walsingham, 
Le continuateur de Croÿland et Froissart font aller tout d'abord 
Richard à Flinl; mais c'est là qu'ils placent son entrevue avec 
Lancastre, et c'est de là qu'ils le font partir avec lui : en sorte 
que l'on peut dire qu'ils confirment la tradition de Walsin- 
gham. On peut done croire qu'il y a une transposition dans le 
texte du moine d'Evesham. — Si l'évêque de Lincoln, Henri de 
Beaufort, partit de Miliord avec Richard, il no parait point être 
allé avec lui jusqu'à Conway, où du moins il n'y resta guère. 
On cesse de le voir. Il reparaitra à la cour de Henri son frère, 
el plus encore à celle du fils et du petit-fils de Henri, comme 
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évêque de Winchester, et cardinal d'Anglelerre, L'évêque de 
Saint-David, le comte de Glocester, ne se retrouvent pas davan- 
tage à Conway. Parmi ceux qui accompagnérent Richard, on 
compte encore les Gallois Owen Glendowr et Gwillin ap Tu- 
dor. (Voy. Archæol., 1. XX, p. 147, nots.) 

L'armée dispersée. Salon le Ms. 8884, { 139, d'accord avec 
le moine d'Evesham et Otterbonrns, ce fut non Ruiland, mais 
Th. Percy qui licencie l'armée, — Pilage du trésor par les 
soldats, et spolialion des soldats par les Gallois. Creton, p. 358; 
Wals., p. 358; M. Evesh., p. 150. Une partie fut recouvrée 
per Henri de Lancastre (4 nov. 1400, et 4 nov. 1403, Rymer, 
t. VI, p. 168 et 281}. — Ruland et Th. Percy auprès dé 
Henri de Lancastre. Creton, p. 361, 





Page 261, note a. 
Richard à Gontoay. Creton, p. 861. 


Mon compagnon et moi fâmes droit là, 
Car vrayement 
Nous ne fümes que seize seulement , 
À compler tout, nobles et autrg g5ni. 
(P. 366.) 
— Plaintes de Richard, p. 355, 356. 


Page 262, note 8. 


Le roi apprend la dispersion de l'armée de Hilford. Greton, 
p. 368. — Le roi à Bcaumaris. Ibid, p. 3170; — à Caernar 
von. 1bid.; — relour à Contway, p. 371; — ses plaintes, 
p. 371-373: 





Ainsi disoit le roy Richart souvent, 
En soupirant de quer piteusement 
Tant que par m'ame, 
Plus de cent fois en gelay mainie larme. 


Dans ces jours d'angoisse, sa pensée 8e reportait aur la pe. 
tite reine : 
« Las Yrabel, droite fille de France, 
ous souliez estre ma joye et m'esperance, 
Et mon confort. 
Or voy-je bien que par le grant effort 
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De fortune, qui a maint homme mort, 

M'estuet de vous eslongier a grant tort; 
Parquoy j'endure 

Au euer souvent une douleur si dure 

Eu si voy bien qu'il n'est nul qui 

De me faire desplaisir et engaigne. 

Elss! chacun me mort ou me dehaigne : 
Or en soit Dieux 

Louë qui est là eus en s6s saints cieulx, » 


(p.373) 





faigne 





Vags 263, note a. 


Exeter et Surrey auprès de Henri. Creton, p. 374-378. Selon 
Ja Chronique anonyme, Henri, après avoir Conversé À part avec 
le duc d'Exeter, lui dit en le quittant : « Vous ne retournerez 
point devers monsieur le Roy jusques à temps que j'aurois nou- 
velles du comte de Northombelland, lequel j'envoie par devers 
lui pour nous mettre à accord. — Je ne l’ai pas rencontré. » Le 
comte allait partir, et on verra à quelle fin (Ms. 3884, [° 132 
verso, et f 13). L'auteur parle comme Crelon des insignes 
de Henri imposées à Jean de Holland. Les insignes des Lan- 
castres étaient l'Antilops et Ja Rose rouge, la Queue de Renard, 
le Cygne d'argent, au col ét à la chaîne d'or. Henri portait 
l'Antilope et le Cygne, brodés sur velours vert et bleu, dans son 
harnais, quand il entra en lice contre le duc de Norfolk à Co- 
ventry. (4rehæol., t. XX, p. 106, note.) 


Page 245, note a. 


Embüches dressées par Northumberland, Creton, p. 386, — 
Northumberland devant Richard. Ibid., p. 388-399, Cf. Ms. 
3884, et Relig. de Saint-Denys, XX, 9: il dit que Henri avait 
employé la force pour contraindre le due d'Ereter à signer ces 
leitres. — On a vu comment le titre de sénéchal d'Angleterre 
était venu héréditairement à Jean de Gand. (Voy. ci-dessus, 
t. I, p. 403.) Henri pour le reprendre n'avait pas attendu que 
Richard le Ini rendit : on le voit par un acte de lui, du 10 août, 
23 R. II (1399), eité dans Madox, Formul, anglic., p. 327. 
Devenu roi, il conféra cet office à Thomas, son second fils, et 
fit Thomas Percy lieutenant-sénéchal pendant la minorité du 
jeune prince. (Voy. Archæol., t. XX, p. 133, note.) 
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Serment de Northumberland, Creton, p. 395, 396, et Ms. 
3884, f° 135; cf. Relig. de Saint-Denys, XX, 9. Hardyng par- 
lant de l'entrévae (ch. cxcv, f 198), supprime, comme on pou- 
vail s'y attendre, fout cs qui pourrait paraitre trahison. On a 
tenté d'effacer ou de diminuer au moins l’odieux de cs parjure, 
en disant que Northumberland ne croyait pas travailler à la 
déposition de Richard. Henri, en effet, comme on l'a vu, n'a- 
vait pas encore dévoilé ses desseins ; et on pouvait croire qu'il 
ne voulait pas autre chose que ce qu'avait fait Glocester en la 
xt année du roi: prendre lo gouvernement avec l'appui du 
parlement, sacrifier les ministres (il n’avait pas attendu le par- 
lement pour le faire à l'égard des plus compromis), mais res- 
pecter le roi; et plus tard les Percy protestèrent qu’ils n'avaient 
jamais voulu autre chose (oy. Hardyng, ch. cxcv, À 195, et les 
observations consignéos dans la note de l'Archæol., qui le cite, 
1 XX, p. 183-187). Mais le vieux comte savait bien que Henri 
voulait s'emparer de la personne de Richard, pour le traiter 
désormais en prisonnier plutôt qu'en roi; et l'embuscade que 
lui-même avait dressée suffit pour prouver son parjure. 





Page 269, note a. 
Invitation à partir : 


ue je mar bien que ls dus grant envie 
A de savoir sil paix est bas 
. rsn, p.97) 


Guet-apens où tombe le roi. Creton, p. 398, 399 : 


Là furent tous en amère doubtancs. 
J'eusse voulu bien alors estre en France, 


dit naïvement notre poête. La Chronique anonyme (Ms. 3884, 
f* 136 et 147) nous a donné les derniers traits de cette scène, 
Cf. Relig. de Saint-Denys, XX, 9. 


Page 211, nole a. 


La nouvelle portée à Chester. Creton, p. 404. Selon le Ms. 
3884, Northumberland la porta lui-même, st ca méme soir. — 
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Départ de Henri de Lancastre pour Flin, Creton, p. 404. — 
Pourquoi Creton laisse les vers pour la prose (ibid.) : 
Or vous vueil dire, sans plus rime querir, 
Du roy la prinse, et pour mieulx accomplir 
Les paroles qu'ils dirent au venir 
Æulx deux ensemble; 
Car retenues les ay bien, ce me semble: 
St les diray en prose; car il semble 
Aueunes fois quon adjousts ou assemble 
Trop de langaige 
A la matière de quoy on fait ouvrage. 
Or vueille Dieux, qui nous fait 4 s'image, 
Pugoir tous ceulr qui Brent tel oultragé. 
En adoptant, pour raconter ces faits, Île style de l'histoire, il 
ne renonce pas au droit de les flétrir. 


Page 213, note a. 


Henri à Flint, 19 août. Creton (p. 405), la Chronique ano- 
nyme (f 140) et le Religieux de Saint-Denys (XX, 9) disent 
le mardi, 29 août; mais le mardi était le 19. Le Religieux de 
Saint-Dengs (XX, 19) dit simplement le 92 août; Oilerbourne 
(p. 208), le 20; et le moine d'Évesham (p. 155), le mardi après 
FAssomption. C'est à ce jour du mardi, et par suile à Ja date du 
19 août, qu’il convient de s'arrêter ; car l'acte publié par Henri 
le 20, au nom du roi, prouve, comme nous l'avons dit, que Ri- 
chard était alors dans ses mains. Walsingham (p. 358) dit le 
80 août, quarante-sept jours après le débarquement de Lan- 
castre, qu'il a placé le jour de la Saint-Martin d'été (& juillet}. 
— Le roi sur les murs du chéteau de Fliat. Creton, p. 406, 
407. — Entrevue avec l'archevêque de Canterbury, ibid., p. 408: 
Ms. 3884, { 140. Cf. Réligieux dé Saint-Denÿs, XX, 9. 


Page 274, note a. 


Northumberland va rejoindre Henri. Creton, p. 409. La Chro- 
nique anonyme, sr avoir dit que le comte avait rejoint Henri 
dès la veille, parle ici de l'archevêque de Canterbury, f 146 
verso. — Richard el ses compagnons de captivité, ibid. 


Page 275, note a. 


Entrevue de Henri et de Richard. Creton, p. 411; Chron- 
anon., Ms. 3684, fr 141 : « Le roy resia en guise d'un pré- 
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tre. » Cf. Relig. de Saint-Denys, XX, 9. 1] convient, pour cette 
entrevue, de s'attacher, préférablement à lout autre, au récit 
de Creton. Il‘donne les paroles des deux princes comme tex- 
tuelles : « Et sachiez de certain que ce sont les propres paroles 
qu'il: dirent eulx deux ensemble, sans y rien prendre ne ad- 
jouster. Car je les oy et entendi assez bien; et siles mere- 
corda le conte de Salsebery (Salisbury) en françois et un autre 
ancien chevalier qui estoit des conécilliers du due Henry » 
(p.412). Comparez d'ailleurs la Chronique anonyme, Ms. 3884, 
141, et le Religieux de Saint-Denys (XX, 9): « Ego citius 
« quam sperabatis adveni ut juvem vos ad regendum nobile 
< regoum Angliz, quod diu male rexistis. » Ad bæc verba rex 
adhuc animum retinens regiam, cum dixisset: « Dilectissime co- 
« gate, Deus det vobis gratiam ut de cetero melius regnum 
< regatis quam fecerim » 

Le moine d'Évesham qui, pour ces derniers événements, 
supplés avantageusement aux lacunes où aux réticences de 
\Valsingham, après l'avoir si longtemps copié, rend compte de 
l'entrevue à peu près de la même sorte : seulement il modère 
le langage de Henri. Le duc dit au roi dans ce récit : < Reve- 
« rende Domine, mi Rex, causa adventus mei est ad præsens, 
« ealva reverentia vestra, corpus meum, ierras meas ot hire- 
« ditatem meam, licencia vestra règia, rebabere. + Et le roi lui 
répond : « In hoc enim, care mi cognate, paratus sum ut omoia 
« vestra, sine contradictione aliqua, in pace rehabere valeatis » 
{p. 155). C'est une réfutation suffisante de ce que dit Walsing- 
ham (p. 358), d’après les actes dont nous aurons plus tard à 
estimer la valeur, que le roi exprima à l'archevéque de Canter- 
bury, à Northumberland et à Arundel, l'intention d'abdiquer, 
si on lui garantissait un traitement honorable, et tonte sûreté 
pour huit personnes qu'il normmerait. (Cf. Olterbuurne, p. 208). 
On a là une preuve de plus que Henri, tout en agissant en 
maitre, ne se portait pas ouvertement comme prétendant à la 
couronne, et que ce que le peuple on général avait appuyé, c'é- 
tait un changement de gouvernement et non de dynastie ; une 
réforme, violente sans doute, comme celle de 1386 et 1387, 
mais non une révolation. 





Page 276, note a. 


Atiude de Henri vis-à-vis des amis de Richard: départ pour 
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Chester. Creton, p. 413, Ms. 8884, f° 141, et Buchon, Va- 
riantes, p. 77. Ou il ÿ a une faute dans ls Ms., ou Creton, di- 
sant de deux chevaux qu'ils ne valaient pas 40 fr., parle d'autre 
chose que de francs d'or, car 40 fr. d'or sont une somme impor- 
tante. La seconds chronique estime les six chevaux de l'escorte, 
30 fr. — Cetts manière de mettre nn homme sur un mauvais 
cheval, était une sorte de dégradation que l'on infligeait aux 
condamnés, quand on ne les trainait point sur la claie. Il est dit 
de l'archevèque d’York (Richard le Scrop), quand on le mena 
au supplice après la révolte de 1405 : « Adductus est super 
< equum valoris 40 denariorum sine sella; et gratias agens dixit, 
< quod nunquam placuit mihi melius squus quam iste pla- 
« cet. » (Angl. Sacr., P. Il, p. 370. Voy. Archæol., t. XX, 
. 179.) 

L Le révit que Froissart fait de l'entrevue, bien qu’il doive cé- 
der la place an tableau retracé par un témoin, méritera néan- 
moins toujours d'être lu pour la vérité des caractères. Richard 
à Flint, selon la version du chroniqueur, n'est pas encore 
dans les mains de Henri, Il s'agit de l'enlever, « car il faut 
que Richard de Bordeaux soit pris mort ou vif, el tous les trai- 
tres qui l'ont conseillé, et amené à Londres et mis à la Tour; » 
et c’est Henri lui-même qui s'en charge. Nous renvoyons à cos 
belles pages (LV, 75). 

L'auteur a mis dans son tableau un trait qui convient à l'es- 
prit de co temps-là. 

« Entretant, dit-il, qu'on selloit et appareilloit les chevaux, 
le roi Richard et le comte (Henri de Lancastre) devisoient l'un 
à l'autre de paroles, et éloient moult fort regardés d'ancuns 
Lündriens qui là étoient; et avint une chose dont je fus in- 
formé que je vous dirai. Le roi Richard avoit un lévrier, lequel 
on nommoit Math, très-beau lévrier outre mesure; et ne vouloit 
ce chien connoître nul homme fors le roi; et quand le roi de- 
voit chérancher, eil qui l'avoit en garde le laissoit aller, et ce 
lévrier venoit tantôt devers le roi festoyer et lui mettoit ses 
deux pieds sur les épaules. Et adonc advint que le roi et le 
comte Derby parlant ensemble en-mi la place de la cour du dit 
chastel et leurs chevaux tous sellés, car tantôt ils devoient mon- 
ter, ce lévrier nommé Math, qui contumier élait de faire au roi 
cs qui dit est, laissa le roi et s'en vint au duc de Lancastre, et 
lui fit toutes les contenances telles que endevant il faisoit au roi, 
et lui assist los deux pieds sur le col, et le commença grands- 
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ment à conjouir. Le duc de Lancastre, qui point ne connoissoit 
le lévrier, demanda au roi : « Et que veut ce lévrier faire? — 
« Cousin, ce dit la roi, ce vons est grand' signifiance et à moi 
< petite. — Comment, dit le due, l’entendez-vous? — Je l'en- 
< tends, dit le roi, le lévrier vous festoie et recueille anjour- 
« d'hui comme roi d'Angleterre que vous serez, et j'en serai 
« déposé; et le lévrier en a connoissance naturelle; si le tenez 
= de-lez vous, car il vous suivra et il m'éloignera. » Le duc de 
Lancastre entendit bien celle parole et conjouit le lévrier, le- 
quel oncques depuis ne voult suivre Richard de Bordeaux, mais 
le duc de Lancasire; et ce virent et sçurent plus de trènte 
mille, » 

Au liea du lévrier, c'est le cheval de Richard qui fournit à 
Shakespeare un trait de même sorte. Cest au jour du con- 
ronnement de Henri, Un valet décrit la scène au roi prisonnier : 








Obt combien j'avais le cœur gros quand j'ai vu passer dans les rues de 
Londres le cortége du couronnement ; quand j'ai vu Bolingbroke monté 
sur votre beau cheval barbe, celui-là même que vous aviez tant de fois 
monté , celui que j'avais dressé avec tant de somt 

Ricæawd. 11 montait mon cheval barbe! Dis-moi, mon ami, comment se 
gouvernait-il sous lui 

Le Grow. Avec tant de fierté, qu'on et dit qu'il dédaignait la terre. 

Rucrano. IL était done bien fer de porter Balingbroke! Ce cheval a 
mangé du pain dans me main royale. À était tout orgueilleux de se sentir 
caresser par elle, N'auraitil pas dû broncher? n’auraitil pas dû s'ahaitre, 
puisque tt ou tard dait vanir la chuis de l'orgueil, et rompre le cou à 
l'orgueilleux qui avait usurpé sur Lui la place de son matire?.… Je 1e demande 
pardon, mon cheval! Pourquoi ts blämerais-e? N'aslu pas 616 créé pour 
obéir à l'homme et le porter ? Moi, je n'étais pas n6 cheval; et cependant 
je porte mon fardeau comme une bête de somme, pressé par la fouet et 
l'aiguilion de l'impatient Bolingbroke, 


(Richard II, act. V, sc. 1v.) 
Page 217, note a. 


Richard mené à Chester. Creton, p. 413; Chron. anon., 
Ms. 3884, f* 141 verso, et Buchon, Variantes, p. 77. — Pro- 
tie de Merlin. « Un ancien chevalier qui esloit des conseil- 
lers du duc Henri me dist en chevauchant à Cestre, que la 
prise du roy et la destruccion avoient Merlin et Bède prophé- 
tisée dès leur vivant; et que 86 j'estoie en son chastel il le me 
moustreroit en la forme et manière comme je l’avoie vue 
advenir, disant ainsi : Il ara un roy en Albie, lequel règnera 
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l'espace de xx à xxi1 ans en grant henneur et en grant pnis- 
sance, et sera alié et adjoint avecques ceulx de Gaule, lequel 
roy sera deffait ès parlies du nort en une place triangle. » 
[La Chronique anonyme (Ms. 3884, (° 143, on Buchon, Fa- 
riantes, p. 78) donne ainsi cette prédiction : « En l'an mille 
quaire cent moins ung, ou chastel triangle sera trahi ung roy 
après ce qu'ilaura regné puissemment vingt-deux ans. »] « Ainsi 
me dist le chevalier qu'il estoit escript en un sien livre: la place 
triangle, il approprioit à la ville de Cornuay; et de ce avoit-il 
rès-bonne raison; ear je vous say bien à dira qu'elle est en 
triangle, comme si elle eût esté ainsi compassée par une vraie 
et juste mesure. En Ja dicte ville de Cornuay fut le roy assez 
defait, car le comte de Northamberland le tira hors, comme 
vous avez oy devant, par le traiclié qu'il fist à lui; et depuis 
n'ot nulle puissance. Ainsi tenoit le dit chevalier ceste pro- 
phétie vraie, et y adjoustoit grant foi et créance; car ils sont de 
telle nature en leur pays, que en prophécies, en fantosmes et 
sorceries croient très parfaitement, et en usent très volontier 
maiz il mest advis que ce n'est pas bien fait; ains est grant 
fault de créance. » (Creton, p. 412.) Sur ces prophéties de Merlin, 
et notamment sur celles qu'on appliquait à Richard Il et aux 
révolutions suivantes, voyez l'Archæol., t. NX, p. 250 et suiv., 
append, n° 4. 

La iête de Perkin à Legh sur la porte de Chester. M. Evesh., 
p.154. — Richard au château de Ghester, etc. Creton, p.414, 
et Ms. 8884, fe 149 recto, ou Buchon, Variantes, p. 77. 

Le fils de Glocester. Creton, sbid, Richard avait laissé le 
jeune duc avec le fils de Henri dans le château de Trim. I fant 
que Henri nait point perdu de temps à se faire renvoyer son 
fils et le Bls de son oncle. Le moine d'Eveshan, qui en parie 
(p- 154), dit que le jeune due de Gloucester périt en mer; d'au- 
tres, à Beaumaris, dans l'ile d’Anglesey, à son retour : Creion 
prouve qu'il n’en fut rien ; mais il n'y survécut guère: sa mort, 
causée par une maladie pestilentielle, entraina, dit-on, celle de 
sa mère, qui mourut le 8 octobre suivant. (Dugdale, Baron. 
t II, p. 172, et Archæol., 1, XX, p. 174.) 





Page 278, note a. 


Richard enfermé dans la tour de Chester. Creton, p. 414: 
Chron. anon., Ms, 3884, f° 149, et Buchon, Variantes, p. 77. 
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= Jénico, Oreton, p. 406; Chron. anon., Ms. 3884,"f 149 
recto, ou Buchon, Variantes, ps 77 Henri se le ‘rappela 
pourlant, non pour le punir, mais pour s’atacher un ser- 
viteur aussi dévoué. Dès le mois de décembre 1399, il figure 
comme un des commissaires chargés de traiter avec les Écos- 
sais (Rymer, t. VIII, p. 114): éloignement qui peut-être l'em- 
pêcha de prendre part à la grande comjuration en faveur de 
Richard; et il fut investi de plusieurs commandements en Ir- 
lande, tent sous Henri IV que sous Henri V. (Voyes Archæol., 
& XX, p. 99, note.) 


Page 240, note a. 


Richard seu! au chéteau. Chron. anon., Ms. 3884, f° 149, 
recto, ou Buchon, Variantes, p. 17. — Convocation du parle- 
ment pour le 30 septembre à Westminster. Cotton, Abridgment, 
p- 389. Elle porte la date du 99 août, mais comme il s'y joint 
Ja mention : teste rege apud Cestriam, il est clair que c’est une 
fante d'impression, et qu'il faut lire x1x au lieu de xxx. 

Ordre aux vicomtes au nom du roi. e Rex vicecomiti. 
ut sccepimus, divers ligei nostri regni nostri Angliæ se in 
diversis conventiculis congregaverint et penes præsenliam ca- 
rissimi consanguinei nostri Heurici, ducis Lancastriæ, qui jam 
idem regnum nostrum pro regimine et gubernatione ejus- 
dem ac diversis defectibus, in eodem regno existentibus, 
emendandis aliisque de causis est ingressus, venerint, ac 
eidem ligei nostri, colore ejusdem congregationis, et contra 
intelionem præfati consangainei nostri, quosdam ligeoram 
nostrorum vi et armis verberaverint, etc. Tibi, de avisa- 
mento venerabilis Patris Thom. Arch. Cantuarensis, ac præ= 
fati consangninei, nec non Henrici, comitis Northumbriæ, et 
Redalphi, comitis Westmerlandie  cæterorumque magns- 
tom, ete, præcipimus, ete. Testerege apnd Cestriam, 20 aug. » 
Rymer, t. VII, p.84.) 





Page 281, note a. 


Départ ds Chester. Nous adoptons pour le séjour à Chester 
le temps marqné per nos chroniques françaises : « Le duc Henri 
demoura trois jours à Cestre…. et partit de la ville de Cestre 
le quatrième jour après la prise (Creton, p. 414, 415), » tout 
en corrigeant le chiffre de la Chronique anonyme, qui, ayant 
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marqué au 28 août la prise du roi, fxe au 25 le départ 
(Ms. 3884, Î* 143 recto, ou Buchon, Variantes, p. 77). Le 
moine d'Evssham (p. 156), qui donne exactement l'itinéraire, 
et dit vrai en marquant au 24 août Je séjour du cortége à Licht- 
field, abrége à tort le séjour de Chester pour compter un jour 
par chaque ville qu'il évumère, ÿ compris Chester et Leicester, 
qui sont ici le même lieu. (Voy. Archæol., 1. XX, p. 177.) 

Incursions des Gallois. Creton, p. 416; Chron. anon., 
Ms. 3684, f° 143 reclo, ou Buchon, Varianées, p. 18. — Ordre 
publié au nom du roi = De intendendo circa custodiam pacis. 
< Teste rege apud Lychfeld, 24 aug. 1399. » (Rymer, t. VIII, 
p.85.)— Tentalive d'évasion. Creton, p. 415, et la Chron. 
anon., L |. 

Page 282, note a. 


Députation de Londres à Henri. Creton, p. 415; Chron. 
anon., Ms. 3884, f* 143 recto, ou Buchon, Variantes, p. 78. 
— Le peuple de Londres : « Gonsidérez que c'est de peuple, 
quand il s’émeut et élève, et a puissance contre son seigneur, et 
par espécial en Angleterre; là n'y a nul remède, car c'est le 
plus périlleux peuple commun qui soit au monde et le plus on- 
trageux et le plus orgucilleux. Et de tous ceux d'Angleterre 
les Londriens sont chefs. Et à voire dire, ils sont moult puis- 
sans de mise et de gens; car ils se trouvent bien du clos de Lon- 
dres vingt-quatre mille hommes armés de pied en cap de toutes 
pièces, et bien trente mille archers. C’est grand'force, car ils 
sont durs, forts, hardis et hauts. Et tant plus voient de sang 
épandu, tant plus sont-ils crueux et moins ébahis. »(Froissart, 
1V, 26.) 

Suite du voyage. M. Evesh., p. 156 : « Necin his diebus 
« permittebetur rex mutare vestes sues, sed semper in uno 
< codemque indumenio per omnes villas prædictas simpliciter 
« equitabat. » C'est pour le moine, non pas une occasion de 
s’attendrir sur tant d'infortunes, mais de rappeler les robes 
somptueuses dont Richard se couvrait jadis : une robe, entra 
autres, brodée de perles et de pierres précieuses, qui avait coûté 
30000 m.; et il s'écrie dévotement : « O bon Jésus, votre tu- 
nique sans couture dont il est parlé dans l'Évangile, avait-elle 
cette valeur! » (Jbid.) Otterbourne ose dire que Lancastre lui 
fitrendre les honneurs royaux sur toute la route : « Dux ipse 
“ Lancastriæ qui regem conducebat a Cestria usque London 
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« fecit processiones solemnes regi occurrere, in cunctis locis 
« ubi religiosi erant, impendens 1lli honores regivs, prout sole- 
< bant sibi in dignitate regia exbibere » (p. 209). Il est difficile 
de mentir plus impodemment à l'histoire. 


Page 284, nots a. 


Entrée triomphale de Henri à Londres. Creton, p.17; Chron. 
aon., L. 1; M. Evesh., p. 156. C'est le dernier trait que 
notre gentilhomme rapporte comme témoin. Il avait hâte de se 
soustraire à la vne de ces choses, - lesquelles, dit-il, me fai- 
« soïent moult de mal et de douleur au cœur. » Il lui tardait de 
quitter ce pays. Il alla donc avec son compagnon trouver le 
duc; ils en obtinrent un sauf-conduit, et, sans plus différer, ils 
gagnèrent Douvres, Calais et la France. (Creton, p.418.) 

Richard mené à la Tour, Chron. anon., Ms. 3884, fe Lu, et 
Buchon, Variantes, p. 79. — Qu'on nous permelte de citer 
encore sur l'entrée de Richard à Londres cette belle scène de 
Shakespeare : 


La penssse n'Yonr. Milord, vous m'avez promis d'achever le récit de 
l'entrée de voa deux cousins dans Londres , ce récit que vous aviez com- 
mencé, et que vos pleurs sous oat forcé d'interrompre. 

Yon£. Où en élais-je * 

LA pucesse, À ce doulcureux moment, milord, où du haut des fen8- 
tres des mains insolenles jetaient de La poussière ef des immondices sur la 
téte du roi Richard. 

Yonr. Comme je vous le disais, le due, le superbe Bolingbroke, monté 
sur un eoursier ardent et fougueux qui sémblait savoir quel maitre ambi- 
tieux il portait, s’avançait à pas lents et majestueux pendant que toutes 
les voix crisient : « Dieu te garde, Bolingbroke ! » On eût dit que les fe- 
nétres parlalent, tant était pressée la foule des visages jeunes et vieux 
qui dardaient leurs avides et ardents regards sur le visage de Boling- 
Droke; on eût dit que toutes les murailles, chargées de personnages 
comme une tapisserie, crinient À la fois : « Dieu Lo conserve! sois le 
bienvenu, Bolingbroe 1 » Et lui, saluant à droite et À gauche, la têie 
découverie qu'il inelinait plus bas que le cou de son orgueilleux coursiers 
illeur répétait : « Je vous remercie, mes compatriotes, » et ce disant, il 
continuait sa marche, 

La pucursse, Hélast et le malheureux Richard, quelle était alors son 
atitude? 

Your. De même qu'au théâtre lorsqu'un acleur favori vlent de quitier la 
scène, les spectateurs ne portent sur celui qui lui succède que des regards 

traits et trouvent son babil insipide; de même, et avec plus de mépris 

nt sur Richard. Nul ne lui criait : 
< Dieu vous gardel » Nulle bouche joyeuse n'accueillait sœn retour; mais 
la poussibre tombait sur sa téta sacrée, et lui la sacouait avec une dou- 
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leur si résignéet Sur son visage luttaient les pleurs et le sourire, 4&moi- 
gnages de sa douleur et de sa palieuce, Ah] si Dieu, pour quelque grand 
dessein, mavait endurci Le cœur des hommes, ils n'euscont pu rester 
insensibles, et les cœurs les plus barbares se fussent auverts à la pitié. 
Mais dans ces événements, la main du ciel est vsible; soumettons-nous 
avec calme à sa volonté suprême. Nous sommes maintenant les sujets de 
Bolingbroke; il a reçu nos serments, et je me dévoue pour jamais à son 
autorité et à sa gloirs, 


Le due d'York tient bien tout ce qu'il avait promis! 


LIVRE DOUZIÈME. 


Page 290, note a 


Troupes licenciées. Les Percy, le comte de Northumberland 
et son fils Henri Hotspur déclarèrent plus tard qu'après l'entrée 
triomphale de Henri à Londres, ils avaient renvoyé leurs trou- 
pes, ne doutant pas que le prince ne fûL fidèle à son serment de 
ne point toucher à la couronne. (Hardyng, ch. cxevi, F 196 
verso.) — Chevaliers des comtés choisis par les agents de Henri : 
« Tu subdole et contra legem Angliæ tuis fautoribus scripsisti 
« quamplures in quolibet comitatu Angliæ ad eligendum tales 
«_milites pro quolibet parliamento qui libi placuerint. » (Ma- 
nifeste des Percy. Archæol., t. XVI, p. 149.) Le grief s'applique 
à tous les parlements de ce règne. 

Scène de la Tour de Londres. (Chron. anon., Ms, 3884, 
fe: 144 verso, 145 et 146, et Buchon, Suppl, de Froissart,t. XV, 
p: 87.) — La petite reine. A V'arrivéo de Honri, lo duc d'York, 
pour la mettre en sûreté, l'avait envoyée à Wallingford, sous la 
garde des principaux conseillers de Richard : W. le Serop, Bussy, 
Green et Bagot, qui bientôt furent appalés à d'autres soins. 
(12 juillet1399, Rymer,t. VII, p. 83.) Henri la tira de là pour 
la garder à Sunning. (Wals., p. 362, et Otterbourne, p. 225.) 


Page 291, note a. 


Procès-verbal de l'abdication de Richard : 
« Memorandum. Le lundi, fête de le Saint-Michel, l'an xxnt 


NOTES. 495 


de Richard, des lords spirituels et temporels et autres notables, 
savoir : Richard le Scrop, archevêque d'York, l'évêque de He- 
reford, les comtes de Northumberland et de Westmoreland, le 
prieur de Canterbury, l'abbé de Westminster, etc.., se sont 
rendus auprès du roi Richard dans la Tour de Londres, vers 
neuf heures, où lecture fut faite au roi, par le comte de Nor 

thumberland, comment le roi, étant autrefois dans sa pleine 
liberté, à Conway, avait déclaré à Thomas, archevêque de Can- 
terburÿ, et au comte de Northumberland qu'il voulait renoncer 
à la couronne d'Angleterre et de France à cause de son insuffi- 
sance qu'il avouait… Le roi répondit devant ces seigneurs 
dessus nommés qu'il voulait accomplir ce qu'il avait promis; il 
exprima cependant le désir d'avoir un entretien avec Henri, duc 
de Lancastre, et le dit à l'archevèque avant de remplir sa pro- 
mésse, et il demanda une copie de l'abdication qu'il devait 
faire pour en délibérer, Celle copie lui ayant été remise, les- 
dits seigneurs revinrent à leurs hôtels. 

« Le même jour, après diner, le roi, insistant beaucoup pour 
voir le duc de Lancastre, le duc vint avec lesdits seigneurs et 
l'archevêque de Canterbury ls trouver à la Tour... Après que le 
roi eut conféré quelque temps à part avec le due de Lancastre 
et l'archavèque, vuliu hilari hie inde inter cos exhibito prout 
circumstantibus videbatur, le roi s’spprochant des autres, leur 
dit publiquement qu'il était prêt à faire son abdication comme 
il l'avait promis; et aussitôt, bien qu'il eût pu faire lire l'acte 
par un autre, comme on le lui disait, pour éviter la fatigue, le 
roi, tenant la cédule à la main, de bonne grâce à ce qu'il parut, 
et d'un air gai, gratanter, ul apparuit, ac hilari vuliu, dit qu'il 
voulait lire lui-même, et la lut distinctement; puis il délia ses 
hommes liges de leur serment, abdiqua, jura el signa l'acte de 
sa propre main. » (Hot, Parl., t. IL, p. 416, S$$ 10, 11 et 12.) 
Les acles de l’abdication et de la déposition de Richard II sont 
aussi donnés à la suite de Knighton, p. 9743 et suiv. 








Page 295, note a. 


Moyens d'intimidation employés pour obtenir l'abdication de 
Richard. Froissart ne parle pas de la scène de Bristol, mais ce 
pe sont pas les mèmes personnages qu'il fait mourir à Lon- 
dres:il les nomme « sire Bernard Brokas, sire Maggelais (Mar- 
cloist), J. Derby, recéveur de Lincoln, ei lord Stelle, maitre de 
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l'hôtel. Aucune de ces personnes ne figure dans l'histoire avec 
l'importance que celte scène leur supposerait.— Déclaration du 
comle de Nordrumberland. « Tu ipsum dominum taum et re- 
« gem nostrum imprisonasti infra turrim London., quousque 
« resignaverat meta mortis regna Angliæ et Franciæ. » (Mani- 
feste des Percy, tiré d'un Ms. de Hardyng, Archzol., t. XVI, 
p« l4l.) 
Page 301, note a. 


Première séance du parlement convoqué au nom de Ai- 
chard II. Rot. Pari., t. IL, p. 417, $ 14. Cf. Creton, p. 424 
et suiv.; Stow, Chron, p. 323, Le fragment du Ms. Bodi., 2376, 
donné dans l'Archæol., 1. XX, p. 276, rapporte que Henri 
nomma en même temps le comte de Northumberland, conné= 
table, le comte de Westmoreland, maréchal, J. Serie, chance- 
lier, J. Norbery, trésorier, et A. Clifford, garde du sceau 
privé. Ces nominations y paraissent être rapportées au jour de 
la déposition de Richard. On sait par les acies que Henri Percy, 
comte de Northumberland, avait été nommé connétable, et 
Raulf de Nevil, comte de Westmoreland, maréchal, en récom- 
pense de leurs services, le 13 septembre, au nom du roi, qui 
était alors Richard, mais en fait par Henri. (Rymer, t. VII, 
p- 89.) Par ses premiers actes, Henri nomma Henri Percy, fil 
du comte de Northumberland, gardien de la marche orientale 
d'Écosse et de Berwick, et lo comte lui-même, gardien de la 
marche occidentale et de Cerlisle, (Rot, Scotiæ, t, IT, p. 151 
et 152.) 








Page 302, note a. 


Le parlement du 30 octobre, qui ne dura que le temps de 
jouer cette scène, n’a pas son procès-verbal officiel dans la 
suite des actes. On se borna à insérer dans le procès-verbal du 
parlement suivant, composé d'ailleurs des mêmes personnes, et 
réuni, au nom de Henri, quelques jours a] 1ès (lundi, 6 octobre), 
cs qui touchait la déposition de Richard et l'élection de son 
successeur. (Rot, Parl., t. III, p. 416 et suiv.) Mais ce parle- 
ment d'un jour, le dernier de Richard, le parlement de sa 
xx année, n'en est pas moins un parlement régulier ; et, si 
court qu'il dût être, il s'était pourtant rassemblé en la forme 
ordinaire. Il avait dû s'ouvrir par un discours du chancelier ou 
d’an haut prélat, et l'on peut regarder comme historique celui 
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dont Greton fait mention, quoique, pour cette dernière partie, il 
as parle plus en témoin. C’est à ce titre que nous l'avons remis 
en sa place dans lecompte rendu de la séance. Le Religieux de 
Saint-Denys, qui le cite également, le rapporte de même à la 
séance où Henri fut élu (UX, 11). C'est aussi ce qu’ fait l'ane 
naliste Stow (Chron., p. 323), 

L'abdication présentés et acceptée. ot. Parl., 1. IIL, p. 417, 
$$ 15 et 16. Le silence du procès-verbal prouve surabondam- 
ment ici que Richard ne fut point amené en public, comme le 
dit Froissart et comme le montrs Shakespeare. Cf. Creton, 
p.498; Wals., p.359; M. Evesh., p. 157 : « Dicto rege Ricardo 
absente et inturrim.…. existente. » 

Hellem approuve cette révolation. Il en prend même occasion 
de répéter contre le jeune roi ces injures qu'il aurait mieux fait 
de laisser aux écrivains du parti vainqueur. (T. III, p. 293.) 








Page 303, note a. 


Acte d'accusation contre Richard. Rot. Part. t, IL, p. 417- 
499, $$ 18-50; et Knighton, p. 9746-9756. Nous prenons à 
ce dernier texte los numéros des articles. Avec ceux que nous 
avons cités dans le récit, l'acte en comprenait plusieurs en- 
core: 

< Il a méprisé touts loi; dit que la loi c'était ce qui sortait de 
sa bouche; obtenu du parlement une déclaration qu'il était 
aussi libre qu'aucun de ses prédécesseurs, afin d’en tirer le 
droit de faire tout à sa guise; contraint les vicomies d'obéir à 
ses ordres, à ses lettres même, ne fussent-elles scallées que de 
son petit cachet, et de dénoncer les baillis qui se permettraient 
de mal parler de lui (29); forcé les juges à répondre selon sa 
volonté (23); opéré des confiscations arbitraires, des arresta- 
tions suivies de renvoi, non devant les juges, mais à la cour du 
comte maréchal, où l'accusé n'avait d'autre moyen de soutenir 
son innocence que de donner un gage de bataille, fût-il vieux et 
infirme en présence d'adversaires jeunes et robustes (27). On 
lui reprochait encore des empiélements sur la juridiction de 
l'Église et, par là, la violation de ses libertés, contrairement à 
ce qu’il avait juré en recevant la couronne; une variabilité de 
caractère, une habitude de contradiction qui était un scandale 
pour le pays et au dehors; enfin, pour clore dignement cette 
liste, la perfidie dont il usa dans l'affaire de l'archevêque de 
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Canterbury, l'éloignant du parlement pour qu'on le pût con- 
damner sans l'entendre; captant sa confiance pour se faire 
livrer des joyaux qu'il s’appropria; et promettant de le rappe- 
ler immédiatement de son exil, quand au contraire, dès son dé- 
part, il écrivit à Rome pour faira donner son évêché à un 
autre (33). » 

Page 305, note g. 


Discours da V'évêque de Garlisis. Chron. anon., Ms. 3884, 
f* 147 verso et 148, et Buchon, p. 39. 11 y a des dontes très 
sérieux sur la réalité de ce discours dont les Rôles ne parlent 
pas; mais c'est à tort que Kennet, dans sa troisième lettre à 
l'évêque de Carlisle sur le prélat dont il est ici question, le 
suppose inventé par Hall. Il est dans un document contempo- 
rain, car tel est évidemment le caractère ds la Chronique ano- 
nyme; c'est à ce litre, et sous toute réserve, que nous l'avons 
cité au seul lieu, à ce qu’il nous semble, où il puisse trouver 
sa place : car il doit précéder l'élection de Henri. Néanmoins, 
si la date n’en est fausse, il résulte des registres de Richard le 
Scrop, archevêque d'York de 1397 à 1403, que le 19 octobre 
l'évêque de Carlisle prêta serment de fidélité à l'archevêque 
d’York son métropolitain, dans la chapelle de l'hôtel de l'ar- 
chevèque. Jln'était donc pas prisonnier alors, et il le fut depuis : 
un ordre du 30 octobre enjoint à l'abbé de Saint-Alban de livrer 
l'évêque de Carlisle pour qu’il comparaisse devant le roi. (Voyez 
les fragments de ce registre cités dans la troisième lettre de 
Kennet, et reproduits par Buchon, Supplém. à Froissart, 
&. XV, p. x de la préface à la Chronique anonyme sr Ri- 
chard Il. Voyez la discussion de cette difficulté, Archæol., 
# XX, p. 199.) : 
Page 305, note B. 


Déposition de Richard. Rot. Pari. t. III, p. 429, $$ 51-53, 
et Knighton, p. 2757. Cf. Wals., p. 360, et M. Evesh.,p, 159. 
Voici un peu en abrégé la sentence : 

«In Dei nomine, Amen. Nous, Jean, évèque de Saint-Asaph, 
Thomss,ste., désignés parles pairs etles lords spirituels et tem- 
porels d'Angleterre et Les communes du royaume, comme com 
missaires spéciaux, siégeant en tribunal, attendu les parjures, 
actes de cruauté et crimes dudit Richard, commis pendant son 
règne, et publiquement articulés, faits qui sont notoires; vu aussi 
la confession dudit Richard, qui se reconnaît insuffisant, etc., 
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ayant délibéré au nom et par l'autorité qui nous est déléguée, 
nous déclarons Richard inhabile, insuffisant et tout à fait in- 
digne, et nous prononçons qu'il soit dépouillé de toute dignilé 
st honneur royal, faisant défense pxpresse à tout arche- 
vêque, etc., et homme lige quelconque, d'obéir désormais à 
Richard comme à leur roi et seigneur. (Aoï. Pari, t. III, 
p.422, $ 52, et Knighton, p. 2757.) 


Page 305, nots c. 


Revendication de la couronne par Henri. « In the name of 
Fadir, Son, and Holy Gost, 1, Henry of Lancastr’ chalenge yis 
Rewme of Yngland, and the Corone with all y* membres and 
appurtenances, als I y‘ am disendit be right lyne of the Blod 
comyng fro the gude lorde Kyng Henry therdo, and thorghe 
yat ryght yat of his grace hath sent me, with helpe of my 
Kyn and of my Frendes to recever it: the whiche Rowme was 
in poynt to be undons for defaut of Governance and undoyng 
of the gode Lawes. » (Rot. Parl., t. TITI, p. 422, $ 53.) 


Page 306, note a. 


Élection da Henri. Rot, Pari., t. IL, p. 422, S 54. 


Les deux archevesques le pas 
Revindrent par devers le roy, 
Qui estoit en très bel arroy ; 
Et l'ont droit par les bras mené 
Au siége royal, qui paré 

Estoit richement près de là, 

Le roy devant s'agenouilia, 

Et fi dedans ses oroisons. 


Puis il s’adressa aux prélats et aux seigneurs en latin et en 
anglais; et nul n’y contredisant, il s'assit sur le trône : 
Las! le roy Richart desaisir 
En fu là pour toute sa rie : 
Tant avoient sur ly envie | 
Maiz se Dieu plaist, ainsi feront 
De cellui qu'imposé y ont. 


1 demeura, dit le chroniqueur, longtemps assis en silence : 
car pandant ce temps chacun était 


Ha oroyson, 
Priant par grant devocion 
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Pour la bonne prosperité 
Gourernement, paix et santé 
Du roy nouvel qu'ils orent fait 


{Buchon, t, XIV, p. 433, 434.) 


Page 308, note 9. 


Banquet à Wesiminster. Le texte des Rôles porte : « Et in 
« alba aula prædicta Commun’ regni, proceribus ac generosis 
cilluc in multindine maxima congregalis eodem die cele- 
« bravit, » (T. IL, p. 493, $ 57.) Celui de Knighton : « Etin 
« alba aula prædicta convivium regni proceribus…. congregatis 
« codem die celebravit. » (P. 2760.) Cette seconde leçon nous 
paraît préférable, Dans l'autre les communes sont, il est vrai, 
de la fête : mais on ne dit pas de quelle fêle : et il faut on 
régime à celebravit, un objet à la réunion. C'est d'ailleurs ce 
que dit Walsingham, qui ici copie les actes : « Receseit ad 
<bam aulam, ubi eo die convivium solsmne celebravit. » 


€P: 360.) 








Page 309, note a. 


Signification faite à Richard. Retrait d'hommage. Le texte 
est en anglais, précédé de ce litre, en français, dans le Memo - 
randum qui est en latin : « Les paroles que W. Thimyng 
parla à monsire Richard, nadgairs Roy d'Engleterre, a la 
Toure de Loundres en 58 chambre, le mesquerdÿ prochein 
apres La fest de Seint-Michell l'Archaungell, s'ensuent, » Après 
ui avoir rendu compte des événements accomplis depuis san 
abdieation, savoir : la réunion du parlement, la lecture et l’ac- 
ceptation de son abdication, les articles déposés contre lui sur 
des faits notoires {et dont, à ce Litre-là, sans doute, on se dis- 
pense de lui donner connaissance) ; enfin, le jugement des trois 
États dn royaume, qui le déclare indigne etincapable de régner, 
il ajoute : « And we, procuratours to all thes states and poeple 
forsayd, os we be charged by hem, and by hir antorite gÿf- 
fen us, and in her name, zeld zowe uppe for all the states and 
poeple forsayd, homage liege and feaute and all ligeance and 
all other bondes, charges and services that longe ther to. And 
that non of all thes states and poeple fro this tÿme forward ne 
bere zowe feyth, ne do zowe obeïisance os to thar Kyng. » La 
réponse de Richard est reproduite dans la même langue :« And 
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he answered and seyd, That he loked not ther after; Bot he 
sayde that after all this, he hoped that is Cosyn wolde be goode 
Lord to hym. » (Rot. Parl., t. III, p. 424,6 59 et 60.) Les pa- 
roles de Richard dans l'abrégé de Gotton ip. 390) son: suivies 
de cette réflexion : « Who throughlyÿ morketh this tragedy, 
shall not road the same without tears, and who well noteth the 
sequell, shall see new Lords, new Laws and for new bloud-shed 
fresh revenge ta ensue. (Éd. de 1657.) 


Page 209, note a (bi). 


Ouverture du parlement de la 1" année de Henri IV, 6 0c- 
tobre 1399. Rof. Part, t. III, p. 416. Ce sont absolument les 
mêmes membres qu'à l'assemblée tenue ls semaine précédente. 
(Voyez les deux listes des pairs, Cotion’s Abridgment, p. 882 et 
383.) — Discours du chancelier. Ibid., $$ 3-5, 


Page 312, no a. 


Chevaliers nommés par Henri. Froissart, IV, 78; Chron. 
anon., Ms. 3884, f° 119, et Buchon, p. 34; Otterbourne, p. 221. 
11 fit chevalier son fils Henri, au mépris de l'investiture que 
le jeune prince avait déjà reçue de Richard. Toutefois on 
fait une distinction : Richard l'ayant fait chevalier banveret, 
Henri le ft chevalier du bain. (Voy. Archæol., 1. XX, p. 206, 
note.) 

Henri se rend à Wesiminster : « Et se départit le duc de 
Tancastre celui dimanche après diner du chastel de Londres 
pour venir à Westmoustier; et étoit en pur le chef; et avoit en 
son col la devise du roi de France; el éloit accompagné du 
Prince son fils, de six dues, six comtes, dix-huit barons, et la 
somme loute de huit à neuf cents chevaliers en sa compagnie. 
Et avoit adonc vêtu le roi un court jacque d'un drap d’or à le 
façon d'Allemagne; et étoit monté sur un blanc coursier ; et 
avoit le bleu gertier en la senestre jambe. Et vint ledit duc 
tout parmi la ville de Londres et grand nombre de seigneurs, 
vêtus leurs gens chacune de sa livrée et devise. en convoyant 
ledit duc jusques à Wesimoustier. Et furent le nombre de six 
mille chevaux. Et furent les rues, ledit jour, là où ledit duc 
passa, couvertes et parées en plusieurs manières de paremens ; 
et eut celui jour, et autre après, neuf brocherons de fontaine 


502 LIVRE DOUZIÈME, 


en Cep (Cheapside) à Londres, courans par plusieurs conduits, 
blanc vin et vermeil. » (Froissart, IV, 78.) 

Cérémonie du sacre. Voir le Memorandum dans Aymer, 
4. VU, p. 90; Creton, p. 438; Chron. anon., Ms. 3884, fe 149 
verso, et Bnchon, p. 85; Froissart, IV, 78; et Eutrait du Ms. 
Bodl. 2376, f" covrr à et suiv., publié dans l'Archæol., t. XX, 
p. 275, 

Henri avait nommé son jeune fils Thomas sénéchal. C'est 
Thomes Percy, vu l'âge du prince, qui en devait remplir les 
fonctions. (Hemor. ap. Rymer, t. VII, p. 90.) 

Couronnement. Les ducs qui soutenaient la couronne, étaient, 
selon Crelon, les ducs d'York, de Surrey, 


= Qui ne le ft pas de cœur vrai, » 


d’Aumarle et de Glocester. 11 doit y avoir erreur sur ce dernier. 
Ce jeune duc de Glocester était mort, non dans la traversée 
d'Irlande, comme le disent plusieurs chroniqueurs (et, nous 
l'avons dit plus haut, p. 490, on peut encore admettre, selon 
Ja Chronique anonyme, qu'il ait été chargé avec Arundel de 
veiller sur Richard, au retour de Chester); il élait mort d’une 
imaladie pestilentille, fort peu de temps après son retour à 
Londres : sa mère mourut le 3 octobre, et l'on dit qu’elle mou- 
rut de la douleur que sa perte lui causa : 


Intérea transit moriens, nec in orbe remansit 
Humfredus dictus, redit ille Deo beredictus ; 
Defuncto nato, cito post de fine bento 
Mater sraasfrit nati dur funere sci, 


(Gower, Chron. Trip, p.441.) 


Voyez aussi Wals., Hypod. Neustriæ, p. 525; Otterbourne, 
p. ®24; Dugdale, t. IT, p. 172 : il cite l'ivscription du tombeau 
de la duchesse. Le monument est donné, avec son inscriplion, 
dans Gongh, Monum. of Great Britain., L IL, p. 159. 

Festin du sacre. Üreton, p. 439; Chron. anan., Me. 3884, 
£ 150, et Buchon, p. 35; Extrait du Ms. Bodl. 2376 dans l'Ar- 
chæol., 4. XX, p. 376.— Le chevalier Dymack, Creton, p. ul : 
Froissert, 1V, 78. (Voir sur vette fanille et sur cette charge la 
note de l'Archæal., t. XX, p. 209, et le procès-verbal du cou- 
ronnement de Richard 11, Bibl. imp., Ms. 6049, fe 5.) 
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Page 316, note a. 


Les prophéties de Merlin ne manquèrent pas de suppléments 
en pareille circonstance. L'une de ces prédictions, qui ne laissa 
point d'avoir de l'influence sur l'esprit de Henri, portait : « Su- 
« perveniet flius Aquilæ (Lancastre).... et Asinum (Richard) 
« cum pedibus plumbeis accipiet in Occidentali…. Ipsum præ- 
« datorem in regem exaltabunt et conqueret Jheru (Jérusa- 
« lem). + On ne doutait pas qu'un si pieux roi ne reconquit la 
Terre Sainte. (Voy. Archæol., 1. XX, p. 257.) Un ermite éleva 
une chapelle à Ravenspur, où Henri avait débarqué. Cet ermite 
devait avoir plus d’une chose sur la conscience : Henri lui ac- 
corda grâce entière de ses fantes, dans la charte qui lui concéda 
l'emplacement de la chapelle pour lui et pour les ermites, ses 
successeurs. (1 octobre 1399. Rymer, t. VIIL, p. 89.) 





Page 317, note a. 


Réunion du parlement après le sacre, mardi, 14 octobre 
1399. Ror. Pari, 1. III, p. 62. Les communes élurent pour 
orateur J. Cheyne qui ft la protestation ordinaire, mais qui le 
lendemain s'excusa sur son âge et ses infirmités, el fut rem 
placé par J. Doreward (ibid , $S 62-64). — Subside des laines : 
50 s. par sac pour les indigènes, 60 s. pour les étrangers. 
Quant au dixième et au quinzième votés à Richard pour l’aunée 
précédente, on les maintint au nouveau roi pour ce qui était à 
percevoir encore, comme pour ce qui était perçu. Meis 00 sup- 
prima le demi-dixième et le demi-quinzième dont le payement 
avait dû commencer à la dernière fête de saint Michel. (Jbid., 
p- 495, $ 65.) 

Abolition du parlement de la xxr° année. Les communes se 
réservèrent de reprendre, par voie de pétition, les actes utiles 
qui auraient pu être faits par cette assemblée (ibid., $ 66). 
Confirmation du parlement de l'an xt, sauf à remettre en déli- 
bération les mesures qui ne paraëtraient paint profiables, ibid. 
$ 67; — réhabilitation de condamnés, ibl., $ 68. — Avis du 
roi sur les deux parlements de l'an x1 et de Fan XXI, ci sa décla- 
ration, ibil., p.496, $70. Cf. sur tous ces actes, Wals.,p. 361. 
— Abolition du jugement rendu en l'an xx de Richard contre 
Thomas Hazey, ibid, p. 430, $ 70. Richard, on s'en souvient, 
lui avait déjà fait grâce entière. L'abolition des actes du parle- 
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ment de la xxt° année faisait revivre les jugements qu'il avait 
abolis. Henri en répara les effets à l'égard de Michel de la 
Pole, fils de l'ancien chancelier, conte de Suffolk, et lui rendit 
tous les honneurs de son rang, 15 novembre 1399, {Roë. Parl., 
t. I, p. 668, n° 2, append.) 


Page 318, note a. 


Il y a sur la suite des actes de ce parlement d'assez grandes 
difficultés. Le procès-verbal, selon l'usage, comprend deux 
parties : les actes communs (placita parliamenti) et les actes 
judiciaires (placita coronæ). Les premiers ont leur date ; elle 
manque aux autres : de manidre qu'il est assez difficile de dire 
comment ils doivent s6 rapporter à la série des jours. Ajoutez 
que cette dernière partie est fort incomplète et que plusieurs 
points importants de la procédure on du débat ne sont rappell 
qu'incidemment dans ls sentence. Heureusement une chroni: 
sur le couronnement de Henri IV et sur les acles qui suivirent 
(Ms. Bodl. 9276), chronique publiéo en appendice au tome XX 
de l’Archæologia à la suite du poëme de Creton (p. 275-281, 
n° v1), nous fournit plusienrs des dates qui manquent au rap- 
port officiel. La concordance exacte qu'elle présente avec ce 
dernier texte pour celles qui y sont données, permet d'accep- 
ter les autres en toute sécurité. Quelques points restent pour- 
tant douteux : nous les signalerons dans les notes qui vont 
suivre. 

Cette chronique elle-même offre dans le manuscrit des la- 
eunes qu'il nous paraît possible de combler avec Holinshed : car 
cet auteur la reproduit presque littéralement sur tous les points 
qui vous restent d'elle, et l'on est en droit de canclure qu'il 
continue de la suivre dans les passages intermédiaires qui ont 

éri, Ainsi la Chronique s'arrête aux cinq articles relevés par 
les communes : c'est Holinshed qui en garde le détail, comme 
c'est lui qui reproduit la première scène où figure Bagot. La 
Chronique ne reprend qu'à la fin pour dire, comme Holinshed, 
que Bagot n'eut rien à répondre au fait qui lui était allégué. 
Quel fait? Celui évidemment dont parle en cet endroit Holin- 
shed. Nous y reviendrons ci-après. 





Page 321, note a. 
Témoignage de Bagot. Cette partie du récit, que nous dérobe 
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la lacune du maouscrit cité, nous est tendue par Holinshed 
+. LI, p.511). Le procès-verbal ne dit pas un mot de la décla- 
ration de Bugot, mais son silence ue la doit point faire révo- 
quer en doute : car les actes du parlement de la seconde année 
de Henri TV (1400-1401) constatent qu’il avait comparu devant 
l'assemblée précédente, sous le poids des accusations les plus 
graves, et qu'il avait fait agréer en sa faveur un acts d'amnistie. 
(ot. Pari. t. I, p. 458, S 24.) 


Page 324, noïe a. 


Hission de deux lords pour interroger J. Halle. Chron. Ms. 
Bodl., ibid. La Chronique (ainsi que Holinshed) dit que les 
deux lords eurent ordre de l'interroger après diner (16 octobre) ; 
la confession de J. Halle dans les actes du parlement est datée 
du 17. (Rot, Part., t. II, p. 459, $ 11.) — Comparution de Ba- 
got et de J, Halle. Chron. Ms. Bodl., id. 

Lecture de la déposition de J. Halle, Gbron. Ms. Bodl., ibid. 
Cf. Rot. Parl., t. II, p. 459, $ 11, — Défi de Fitz-Walter. 
Chron. Ms. Bodl., ibid. 

Réplique du due de Surrey, elc. Chron. Ms. Bodl., ibid. 
Toute celle querelle a été mise en scène par Shakespeare. 
(Rich. 11, act IV, se. L.) Fitz- Walter, qui se défend d'avoir volé 
dans le procès de Glocester, figure au moins parmi les lords 
convoqués à ce parlement. (Gotton's Abridgm., p. 366.) — Défi 
d'Aumarle au due de Norfolk absent. Chron. Ms. Hodi. (4rchæol., 
t XX, p. 279). Thomas Mowbray, comte maréchal, duc de 
Norfolk, était mort le lundi avant la Saint-Michel (28 septem- 
bre. La liste des domaines qu'il laissait en mourant occupe 
dix colonnes dans le Calend. Inquis. post morlem, 1. Il, 
p. 266-270. 





Page 325, note a. 


Bagot ramené en prisan. Chron. Ms. Bodl. (Archæol., 1. XX, 
p- 279). — Sa mise en liberté, Rot. Parl., t. LIL, p. 458, $ 24. 
Selon la Chronique de Kenilsworth, il se retira à Packington, 
où il mourut sept ans plus tard (voy. Archæol., t. XX, p. 278, 
note). Le comte de Rutland et le lord Fit-Walter frent leur 
paix devant le roi à ce même parlement de 1401 (15 mars). 
Rot. Parl., 1. III, p. 459, $ 32. 

Condamnation et exécution de J, Halle. Rol. Par!., 1. EI, 
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p.452, $$ 11-16, et Chron. Ms. Bodl., p. 279; Otterbourne, 
p. 222. La Chronique donne la date du jugement le samedi 
{18 octabre), et le procès-verbal constate qu'il fut exécuté le 
même jour. On ne voit pas sur quel fondement Cotton, dans son 
abrégé (p. 401), fixe ce jour au mardi, 28 novembre {le 28 no- 
vembre 1399 est un vendredi: il faudrait au moins lire le mardi, 
18 novembre). 
Page 3%, note a. 


Accusation ei défense des seigneurs. Placita coronæ : Rot. 
Part. t. IL, p. 449. La Chronique manuscrite de Ja bibl. Bo- 
dleienne ne donne les excuses qu'en résumé et en bloc. (47- 
chæol.,t. XX, p. 281.) Voir aussi le résumé de la procédure 
dans le jugement prononcé en anglais par W. Thirnyng, prési- 
dent du commun banc (Rot. Parl., t. IL, p. 451, $ 9). — Le 
duc d'Aumarle, ibid, p. 449, SS 3 et 3;—le ue de Surrey. 
ibid., p.450, $ 4; — le duc d'Eceter, ibid., $ 5; — le mar- 
quis de Dorsel, ibid., $ 6; — le comte de Salisbury, ibid., 

7; — de comte de Glocesier, ibid., $ 8. 

Morley et Salisbury. Ms. Bodl. dans l'Archæol., t. XX, 
p. 281. Le chroniqueur anonyme (Ms. 3884, f° 149 recto, et 
Buchou, p. 33) prend lord Morley dont il est question dans 
l'exposé de W. Thirayng (Ro. Part. LIL, p. 451, $ 9), pour 
Thomas Mowbray, duc de Norfolk, comte maréchal. — Sentence. 
Bot. Panl., t. III, p. 451, $9. C'est l'exposé de W. Thiroÿng 
qui vous marque ici, quoique d'une manière un peu vague, la 
successian des jours en disant qu'après les débats (ils eurent 
lieu, selon la chronique citée, le 99 octobre) la délibération 
des lords eut lieu un matin « on the morning, » et la consulta- 
tion des prélats un autre matin et un vendredi « on the morne 
that is 10 wylen on the friday. » Ce vendredi doit répondre au 
31 octobre. Notons néanmoins que la Chronique dont le ma- 
auscrit finit au 3 novembre, ne mentionne pas le pronuncé du 
jugement, et que Holinshed qui la suit, mais qui résume ici 
rès-rapidement les faits, parle des pétitions des communes 
avant de rien dire de la décision prise touchant les aceusateurs 
de Glocester. 

Page 33B. note a. 


Statut des proviseurs. « Que nustre dit Seignor le Roy par 
assent et advys de tieux sages et dignes personnes queux lui 
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plerra appeller pur conseiller en la matire, purra faire tiele 
socfrauce, ordonnance et moderation touchant ledit Estatut…. 
et mesme l’Estatut casser, repeller, irriter et de tout annuller 
gelonc sa haute diseretion et selon ceo que luÿ semblera a l’ho- 
nor de Dieu et mieulx expedient pur l'onor et profit de son 
Roïal Esiat, de son dit roïalme ot dé son people. » (Rol. Parl., 
t. IL, p. 498, $ 85.)— « Que le roi soit en aussi grande liberté 
royale comme ses prédécesseurs, » (Rol. Parl., t. Ill, p. 434, 
$ 108.) 
Page S40, note a. 


Pétitions des communes. Suppression des actes de despo- 
tisme, ete. Rot. Part , t. III, p. 433-437, S 101, 104, 109- 
113, — Juges de Nottingham, p. 449, $ 145; — la duchesse 
d'Irlande, ibid., p. 432, $ 95; — le comte d'Oxford, p. 4äl, 
$ 140. La duchesse d'Irlande, petite-fille d’Édouard III (Wals., 
D. 398), était cousine de Henri; la comtesse d'Oxford était sa 
nièce. Voyez Dugdale, Baron., t. I, p. 195. — Confirmation 
des amnisties, Rot. Part, t. IIT, p. 441, $ 139; — confirma- 
tion des aliénations de biens confisqués, ibid., p. 445, $ 156; 
— défense aux grands officiers d'accepter des présents, ibid. 
p.433, $ 99; — juges faisant observer la loi, ibid., $ 97; — 
juges de la paix, ibid. p. 444, $ 151. — Enquéle sur les 
finances, ibid, p. 439, S$ 197-199. — Privilèges de Londres, 
ibid, p. 443, $ 146. — Marché de Smithficld, ibid, p. 439, 
$ 183. I s'agit du prélèvement d'une bête sur trois, déjà in- 
terdit par une ordonnance de le vingt et unième année de 
Richard. 





Page 341, note a. 


Réponses du roi. Voir à la suite des demandes indiquées 
dans la note précédente. — Abolition de la clause touchant les 
actes du parlement de l'an x1 ot, Parl., t. III, p. 449, $ 143; 
— des crimes de Ira'iison renvoyés à la justice ordinaire, ibid., 
$ 148. — Suppression des livrées, ibid., p. 428, 6 Bu; ises 
en l'absence du corner, ibid., p. 429, $ 89. — L'Fraple, ibid., 
p.429, $ 87; — blancs seings, ibid., p. 432, $ 93; — confir- 
mation des pardons, ibid, $ 94. 

Conditions de l'amnistie. « Le roi le voet : issint que ceux 
qui voillent avoir benefie de csste pardon, pursuent lour char- 
tres on especial par entre ey et la fesie de Tous-Seintz pro- 
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chein a venir. » (Jbid., p. 445, $ 157.) — Sommes dues à Ai- 
chard, ibid. p. 439, $ 194. — Sommes dues par Richard, ibid. 
p- 437, $ 116, p. 438, $ 117, Pour les maltres de la garde de 
Chester, le roi dit qu'il se fera rembourser en services, ibid. 
$ 127. — Dommages causés par Richard : réparations à l'ar- 
chevéque de Canterbury; au comte d'Arundel, ibid, p. 434- 
436, $$ 109-112; — dommages causés par l'armée du roi, 
ibid., p. 433, $ 101. — Dons excessifs à réduire, ibid., $ 98. 
Le déeret qui abolit le jugement rendu en la vingt et unième 
année de Richard contre l'archevêque ds Canterbury set lui 
restitue son temporel, est du 21 octobre 1399. (Rymer, t. VIII, 
p. 96.) 
Page 313, note a. 


Confirmation en parlement du jugement sommaire de Bristol. 
Rot, Part. t. IX, p. 453, $ 17; cf. Wals., p. 362. Dugdale 
distingue deux familles du nom de Serop : Serop of Bolton 
et Scrop of Masham, et il leur donne paur représentants au 
temps de Richard II : à la première, Richard le Scrop, chan- 
celier en 1379, an 1378 et en 1382, qui ent pour fils Roger, 
Étienne et Richard (archevêque d'York); à la deuxième, Henri 
le Serop, qui mourut l'an xv de Richard ]I, laissant deux fils : 
Étienne, lieutenant d'Irlande sous Henri IV, et William, comte 
de Wilshire. (Buronage, t. 1, p. 654, 655, et p. 657-659.) Ce 
William aurai donc aucuns parenté, du moins bien pro- 
chaine, avec Richard le Scrop. Dans les actes du parlement, 
Richard parait pourtant comme son père. Il s’agit de la con- 
frmation du jugement sommaire de William le Scrop, de 
Henri Green et de J. Bussy, mis à mort à Bristol : le procès- 
verbal ajoute : « À quel temps monsieur Richard le Scrop soy 
leva et ove graunte humilité et chière plorant pria au Roy que 
rien que serroit fait en le dit Parlement ne tourneroit en dishe- 
rilison de dit Richart ne de ses enfauntz. Dequel Richard y 
faist demandé, si les ditz pursuite, arreste et juggementz avaunt 
dit, et quaunt que fuist fait come desuis est dit, fureut bones 
ou noun? Et le dit Richard disoit, qu’il ne vorroit ne ne saveroit 
dire mes que le pursuite, areste et juggements avaunt dilz, et 
quaunt que fuist fait, come desuis est dit, furent bones et pro- 
Stables pur Je Roy et le Roialme; et que son F1Tz fist un de 
eux et de cea il fuist trop dolent, etc. (Rof. Part, t. III, p. 453, 
$ 17.) Je signale cette difficulté aux généalogistes, et fais remar- 
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quer en même temps que dans le Catal. and success. of Kings de 
Brooke, catalogue sommaire d'ailleurs et-qui n'indique point 
ses sources, W. le Scrop est dit fils de Richard le Scrop, con- 
trairement à Dugdale. (Catal., p. 353.) 
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Page 347, note a. 


Si l'Angleterre était pour un changement de dynastie. Voyez 
ci-dessus, p. 248, età l'appui, p.476, les protestations contenues 
dans le défi des Percy en 1403: Extrait d'un ms. de la Chronique 
de Hardyng, ap. Archæol., t. XVI, p. 140, 141. — La petite 
reine. Voir ci-dessus, p. 94. — Mauvais traitements qu'elle 
subit, Relig. de Saint-Denys, XX, 7. Le Religieux de Saint- 
Denys les rapporie aux conseillers de Richard dès lo départ du 
roi pour l'Irlande : ce qui est canire toute vraisemblance. — 
Honneurs aux gens du due de Berri et du duc d'Orléans au 
repas du sacre, Chron. anon. Ms. 3884, f 150, et Buchon, 
p. 35. 

Page %48, note a. 


Messages de Henri au pape, aw roi de France, aux princes 
d'Espagne, d'Allemagne. Wals., p. 369. — Dispositions de Bor- 
deaux envers Richard et envers la France. Froissart, IV, 79. 
Henri nomma Guallard de Durfort sénéchal d'Aquitaine (23 dé- 
cembre 1399), et fit diverses autres nominations pour s’assurer 
du pays (24 décembre). (Rymer, !, VIII, p. 118.) Il accorda 
aussi diverses faveurs : exemption du droit de 1" 1/2 sup les vins 
que les bourgeois ds Libourne chargeront au port de la ville, 
26 mars 1400. (Rot. Vascon., an. 1 Henri IV, m. 6. Coll. Bré- 
quigny, t. XXXI, f 223); 100 L. st. sur la dime des vins, ac- 
cordées pour la réparation des murs de la ville (ibid., m. 19. 
Coll. Bréquigny, £. XXX, f° 236); confirmation des priviléges 
des marchands d'Aquitaine, 8 mai 1400. (Rot. Vasron., an. 2 
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(sic) Heuri IV, m, 16 et 17. Coll. Bréquigny, &. LXXIX, 
f° 120.) A la date du 2 novembre 1399, le nouveau roi vidime 
ec confirme la jouissance de deux échoppes, situées sous les 
murs du château de Bordeaux, avec un reveuu de 20 l., et ane 
pension visgère de 10 m., accordées par Richard II à une 
femme qui l'avait soïgné dans son enfance, (Aymer, Suppl. 
Henri IV, 1. I, n° 40. Coll. Bréquigny, t. LXXIX, f® 110.) 
Impression que la chute de Richard fait en France. Creton, 

reprenant en vers et sur un mode nouveau le fil dé son récit, 
le fait précéder d’une ballade où il épanche toute son indi- 
gnation : 

© tu, Henry, qui as en gouvernance 

Pour le présent La terre et le pais 

Du roy Richart, qui tant ot de puissance, 

Le quel tu as hors bouté et demis, 

Et tous ses biens appropriez et mis 

A toy, qui es mirauer de tralsan: 

Or scel chacun c'onques mais trahis boms 

Si faulcement ne fu, comme tu as 

Trahi ton roy. Céler ne la peus pas. 

Jugier l'as fait par jugement infime. 

‘Tu en pordras en la fin corps et ame. 








Car feulcement, sans mander deffianca, 
En lerrecin , {0 entant fourbenls, 

Luy as emblé sa terre : grant vaillanca 

N'est pas à toy, certes ce m'est advis; 

Veu qu'il estoit hors sur ses ennemis 

&n Yrolaade, où maints durs horions 

Recent d'Yrlois, qui sont fiers comme lions. 
Ton fils ains né ÿ fist chevalier : last 

Le gueredon à lui rendre oublias : 

C'est grand péché : tout le mande t'en blasmo. 
Tu en perdras en la fin corps et ame. 


Car à 1y n'as tenu foy m'aliance 
Comme jurb l’avoies et promi 
Quand faintement, et en nom d'asseurance, 
Northomberlant par toy lui fu tramis, 

En promettant sur le corps Dieu, qu'amis 
Ta lui seraies, et que c'estoit raiso 

Ainsi le roy, ains qu'il en feust saisons, 
De ses chasteaulr vuida, et hault et bas, 
Vers toy s'en vint très humblement, hélas! 
Honteusoment l'emmeuss à diffame. 

Ta en perdras en la fin corps et ame. 











Princes et roya, chevaliers et barons, 
Françoiz, Flamens, Alomans et Bretons 
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Deveroient cours sur toy plus que 16 pas; 
Car tu as fait le plus orrible cas 

Conques fst hors : c'est pour toy laide fame. 
Tu en perdras en la fin corps et ame. 


GŒuchon , t. XIV, p- 419.) 


Page 350, note a. 


Les députés de France en Angleterre. Religieux de Saint- 
Denys, XX, 14. On trouve dans Rymer, t. VIII, p. 98, le 
sauf-conduit accordé à l'évêque de Meaux, à Jean de Hanghest, 
sire de Heugueville, et à un huissier d'armes, « envoyés par 
nostre irès cher cousin de France » (la parenté, on le voit, n'est 
pas répudiée) à Ja date du 31 octobre 1399. 

Présentation des envoyés français à la petite reine. Froissart, 
IV, 80.— Instructions aux envoyés de Henri. « Inter gloriosas 
< Reïpublicæ curas et Regalium solicitadinum fruetus uberes, 
« æstimamus præcipuum aliorum principum et regam subli- 
< mium sibi copulare præsidia, ac cum falibus ligarum, aff- 
« nitatom et amicitisrum specialium inire fædera, per quos 
« principatus hine inde, amoris indissolubilis nexu conjuncti, 
< insargentibus ex adverso resistere, et ab omni oppressionis 
< clade, coadunatis viribns, poterant mutuo 50 tueri. Quod 
< dum infra mentis nostræ præcordia diligentius tractaremus, 
« cum carissimo consangaineo nostro Franciæ, nedom hnjus- 
+ modi amoris fœdera stringere, sed affinitater et parentelam 
« contrahere, ligasque firmas speciales et perpetues pr ceteris, 
« optabamus inire.….. » En conséquence, il donne pouvoirs à 
l'évêque de Durham et à Thamas (Percy), comte de Wurcester, 
pour traiter de mariage : « Inter Henricum primogenitam 
< filium nostrum, principem Walliæ, et fratres et sorores suos, 
< et liberos ipsius consanguinei nostri Franciæ aut patruorum 
< et avanculorum suorum prædictoram. » (29 novembre 1399, 
Rymer, t. VIII, p. 108.) Dans les instructions relatives aux 
trêves, le roi de France est encore le cousin de France (con- 
sanguineus), même date; le roid'TÉcosse, l'aduersaire d'Écosse, 
10 décembre 1399. (Rymer, t. VI, p. 113.) 


Page 351, note a. 


Richard enlevé de la Tour. Chron. anon., Ms. 3884, fe 150 
verso, et Buchon, p. 36. Otterbaume en fixa le jour au 29 oc- 
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iobre (p. 223). Le Religieux de Saint-Denys dit à tort que Ri- 
chard demeura dans le Tour jusqu'en janvier (XX, 11). — 
Translation de chéleau en château. Le comtinuateur de la chro- 
nique de Croyland nomme Leeds et Pomfret {t. 1, p. 494); 
Hardyng mention Leeds, Pykering, Knavesbourg êt Pomfret 
(ch. cxcx, f° 198). Voy. Archæol., 1. XX, p. 305, note, 


Page 362, note a. 


Complot. Creton, p. 442; Chron. anon,, Ms. 3884, f° 151, 
et Buchon, p. 47. Widmore (Hist. of Westm. abb, ad an. 1399) 
proteste que le complot n'ent pas lieu chez l'abbé. Voyez God- 
wia, Life of Chaucer, e. LM, t. Il, p. 551. L'acte de rémission 
de l'évêque de Carlisle parle de complots qui se tramèrent à 
Londres, en l’église de Saint-Paul, dans la paroisse de Tous-les- 
Saints et autres lieux, depuis la Saint-Nicolas (6 décembre) jus- 
qu'à la Circoncision. (Rymer, 1. VIIE, p. 165.) 


Page 356, note a. 


La conspiration découverte. Chron. anan., Ms. 3884, f 153 
verso, et Bachon, p. 42; Religieux de Saint-Denye, XX, 
16. Creton (p. 445) est de ceux qui donnent à Rutland là 
tiative de la trahison. Une chronique de médiocre valeur, re- 
cueillie par Leland (Coilect., 1. 1, p. 385), dit que le complot 
fut révélé à un soldat de Henri, par une courtisane qui le te- 
nait d’un soldat des conjurés, — Teniative sur Windsor, le 
lundi 5 janvier, Les mêmes historiens, et l'acte de rémission de 
l'évêque de Carlisle, 28 novembre 1400, Rymer, t. VIII, 
p. 165. — Le roi à Londres. Chron. anon., ibid.; Wals., 
p. 362; M. Evesh., p. 165; Otterbourne, p. 225. Shakespeare 
n’a pas manqué de reproduire une scène qui achève de peindre 
Je due d'York : 








Entre AUMAUE. 


La pucmesis. Voici mon Bis Aumale. 

Yonk. Il était Aumale autrefois; mais son attachement à Richard lui a 
fait perdre ce titre. Il faut désormais, madame, que vous l'appeliez Rut- 
land, Je me suis, devant le parlement, rendu caution de sa fidélité et de 
son féal et inaltérable dévouement au nouveau roi. 

La nveassss. Soyez le bienvenu, mon fils. Où sont maintenant les 
violettes qui émaillent le verdoyant giron du printemps qui vient d'é 
core? À 
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AumaLs. Madame, je l'igners, et je ne m'en inquiète guère, Dieu sait 
que je wambitionne pas le moins du monde l'houneur d'en faire partia. 

Yone. Conduis-toi avec prudence dans cetto saison nouvelle, si iu ne 
veux être moisonné avant d'avoir mûri. Quelles nauvalles d'Oxford? Les 
joutes et les fêtes continuent-elles? 

AvwaLs, Oui, milord, autant que je sache, 

Yonx. Tu y seras sans doute ? 

Auxaus. À molns que Dieu ne s'y oppose, c'est mon intention, 

Yonx. Quel est ce papier caché dans ton sein? Eh quoil tu pâlis? 
Laisse-moi voir cet écrit, 

AumaLe. Milord, ce u'est rien. 

Yonx. Dès lors, il n'y & pas d'inconvénient à ce que je le voie. Laisse- 
moi voir cat écrit. 

AumaLe. Je supplie Votre Altesse de m'excuser; c'est une afaire de peu 
ârimportanes; j'ai des motifs paur la tenir secrète. 

Yox. Et moi, monsieur, j'ai des motifs pour désirer la connaître. Je 
crains, je crains! 

LA Ducexsss, Que craïgnez-vous? C'est un billet qu'il aura souscrit, 
pou paraître dans les joutas en costume élégant. 

Yonx, Un billet souscrit par lui-même & son profit, n'est-ce pas? Com- 
ment aurait-il sur lui un billet souscrit au profit d'un autre? Ma femme, 
vous êles uns sotle, — Mon fs, je veux voir cet écrit. 

Auaze, Excusez-moi, je vous prie; je ne puis vous le montrer, 

Your. Je le veux; laisié-moi Le voir, te dis-je, (Il Lui arrache le papier 
et en lit Le contenu) Trahison! abominable trahison! — Scélérat! traître! 
misérable! 

La pvcgesse, Qu'y ail, mélord? 

Yor. Hola 1 quelqu'un! (Entre un domestique.) 

Yonx, continuant. Qu'on selle mon cheval Miséricorde divine! quelle 
trahison est-ce la? 

La vue De quai s'agit-il, milord! 

Yon. Qu'on ma donne mes bottes! qu'on selle mon cheval | — Sur mon 
honneur, sur ma vie, sur ma parole, je veux dénoncer la scélérat. (Le 
domestique sort.) 

La pucressn, Qu'y ail? 

Yonk. Taisez-vous, femme insensée 

LA ucassan. Je ne veux pas me taire. — De quoi 5" 

veaux, Soyez tranquille, ma bonne mère; il n'y va que de ma vie. 

La pucuesse, 1] y va de ta vie! (Remire le domestique, apportant les 
boites d'Fork.) 

YoRr. Donne-mol mes bottes; je vais trouver le roi. 

LA nocuesss, montrant le domestique. Frappe-e, Aumale. Mon pa 
enfant, tu es tout interdit. — (Au domestique.) Sors d'ici, scélérat; ne 
reparais plus devant moi. 

Yqar. Donne-moi mes bottes, te dis-je. 

La nocmessr. York, que veut-{u faire? Pourquoi ne pas tevir cachée la 
faute de ton enfant! Arons-nous d'autres fls que celui-JL? pouvons-nous 
‘espérer d'en avoir d'autres? L'âge n'a-t-il pas lari ma fécondité? Veux-tu 
enlever À me vicillesse mon Bla unique et me dépouiller de l'heureux titre 
de mère? Ne te ressemble-t-il pas? n'est-Il pas à toi? 

Yonx, Femme extramgante, voux-lu ianir secrète ostte conspiration 

1— 33 
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Lénébreuse? ils sont doure qui se sont mutuellement engagés au pied cles 
autels, et par leur signature , à iuer le roi à Oxford. 

La oucezsse, II n'en fers rien; mous le garderous iei, dès lors, il n'est 
pour rien dans 08 complot. 

Yoar. Arrière! femme insenmel fétil vingt fois mon fils, je le dé- 
noncerais. 

La nucuesse, S'il l'avait coûté les mêmes douleurs qu'à moi, tu serais 
moins infesible. Mais maintenant je lis dans ta pensée. Tu as des doutes 
sur ma fidélité conjugale; tu le soupçounes d'être un bAtard, et non ton 
fils. Mon cher York, mon époux bien-aimé, bannis de telles pensées. famaïs 
ls ne resemblera plus à son père; 11 n'a rien de mol ni de ma famille, 
8 copendant je l'aime, 

Yonc. Lassez-moi partir, femme entêtée. (Il sort.) 

La oucuesse, Aumale, suis-le; monte son cheval; pars à frane étrier; 
arrive avant Jui auprès du rai; implore lon pardon avant qu'il accuse ; 
je te suivrai de près. Toute vieille que je suis, j'ai la certitude d’égaler 
York en calérité. Je me jetterai à genoux, el ne me relèverai pas que 
Boliagbroke no l'ait pardonné. Allons, pars. (M aorieas.) 

AuMALr devance rom père à Windeor, es entre à par précipité. Où est 
le roit 

Bouasore (Henri). Mon cousin, que sigaifient ce désordre et cas 
yeux égarés? 

AuwaLs. Dieu garde Voire Majesté! je la supplia da m'accorier un mo- 
ment d'entretien partiaulier. 

Bouasrans. Retirez-vous, el Laissez-nous seuls. (Percy ef les Lords 
sortent.) 

Bouxonroxe, continuant. Que me veut maintenant mon couain? 

AUMALE, MASlanE UR genou en lerre. Je Yeux que M6s genoux prennent 
racine en ierre, que ma langue soit clouée à mon palais, si je me relève 
où parle avant que vous m'ayez pardonné. 

BouinGzrous. La faule estelle commise, ou n'est-elle qu'en projet® 
Dans ce dernier cas, quelque odieuss qu'alle puisse êLre, pour pbienir 
ton aflection dans l'avenir, je ts pardonne, 

Aux. Permettez alors que je ferme la porte à clef, afin que nul ne 
vienne nous interrompre jusqu'à ce que je vous aie tout révélé. 

Boumosore. Comme tu roudras, (Aumale femme la ports à clef.) 

Yonk, de Pestérieur. Sire, soyez sur vos gardes; veillez sur vous, vous 
avez un traître avec vous. 

HounGBaOKe, méfiant l'épée à lo main. Scélérat, je vais m'assucer 
de toi. 

AuMALE, Rétenez votre main vengaresss, vous n'avez rien À craindre. 

Vos, de l'extérieur. Ouvrez la parte, roi insensé et trop confiant! 

Faut-il que, par dévouement, je vous lasse enteudre en face ua langage 
coupable? Ouvrez la porte, ou je La brise, (Balingbroke ouvre La porte} 











Entre York. 





Bousrossoue, Qu'y atil mon oncle? Parlez; reprenes haleine; dites- 
moi où «si ls péril, Ada que je m6 prépare à le repousser, 

Yorx. Lisez cet écrit, el vous connaltrez La trahison que la précipitation 
que j'ai mise à venir m'empâohe de vous expliquer, 





Google ST l 





NOTES. 515 


Avsaut, Rappelez-vous, en lisant, Ja promesse que vous m'avez faite. 
Je me repeus; ne Lisez point mon nom sur ce papier; mOn cŒur n'est 
point complies de ma main. 

Your, Ii l'était, scélérat, avant qu'elle eût apposé ta signature. Roi, 
j surpris ce papier dans la sein du traitra, et l'an ai arraché. Le re 
ir est flls de la craînte et non de l'affection. Oubliez touts pitié pour 
Jui, de peur que la pliié ne soit un serpent qui vous percera lo cœur, 
(Shakesp., Richard IT, act V, sc. 1, traduction de M. Benjamin La. 
roche.) 








Page 366, note b. 


Ordre d'arrestation el appel aux armes, 5 janvier 1400. 
Rymer, t. VI, p. 120. — Armement à Londres. Chron. 
anon., f° 154, verso, et Buchon, p. 49 — Les conjurés à Sun- 
ning. Wals., p. 863; Otterbourne, p. 925. Une lettre datée 
du lendemain, 6 janvier, ordonne au gouverneur de Calais 
d'arrêter les comtes de Kent et de Huntingdon, s'ils viennent 
en Picardie. (Ibid.) 

Page 368, note a. 


Trahison de Rutland. Chron. anon. Ms. 3884, fo 155, et 
Buchon, p. 47. Selon le Religieux de Saint-Denys (XX, 
16), Ruiland ne parla point du nombre des soldats de Henri, 
et c’est lui qui donne aux conjurés le conseil d'aller recruter 
des troupes dans la pays de Galles : mais à peine avait-on fait 
quatre lieues, qu'on tamba dans l'avant-garde de Henri. Rut- 
land s'y précipte. — Défense du passage de la Tamise, Reli- 
gieux de Saint-Denys, ibid.; cf. Chron. anon.; ap. Buchon, 
p. 45. Les deux auteurs ont, pour tout le récit de cette conju- 
ration, d'étraits rapports, Dans le Ms. 3884, f° 156, il est dit 
que le comte de Kent défendit trois jours cette position. Le 
texte de Buchon supprime ces trois jours, at avec toute raison. 
Les deux tertes et le Religieux de Saint-Dengs font aller les 
coujurés à Oxford avant de gagner Cirencester. Ils font figurer 
Jean de Holland (ancien duc d'Exeter) dans cette campagne. 
Walsingham (p. 363) le fait rester à Londres, attendant l'issue 
de l’entreprise, Jean de Holland n’était pas le moins ardent des 
conjurés. Quand on admettrait qu’il ne soit point allé avec les 
autres à Windsor, il n'est pas probable que, le coup manqué, 
il se soit retiré à Londres, S'il était resté à Landres, on s'ex- 
pliquerait moins comment son arrestation, ordonnée le 5, 
n'aurait point été apérée avant le 10. (Rymer, t. VIII, p. 120 
et 121). Mais il est possible, contrairement à l'assertion 
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de nos deux chroniqueurs et du Religieux de Saint-Denys, 
qu'il ne soit pas allé à Cirencester. Henri, qui le nomme 
parmi les chefs de la révolte dans une ordonnance relative aux 
suites de cette rébellion (94 février 1400, Rymer, t. VIII, 
p- 195), ne mentionne que les comtes de Kent et de Salisbury, 
dans deux autres décrets où il s’agit particulièrement de l'affaire 
de Cirencester (ibid., p. 130 et 150). Il se peut donc qu'il ait 
été ailleurs pour propager la révolte. L'ordonnance même de 
Henri, en date du 24 février, prouve que le mouvement s'était 
étendu à divers comtés et jusques au comté de Chester, 

Marche des conjurés vers Cirencester. Walsingham et Otter- 
bourne après lui, disent que passant par Sunning ils s'y ren- 
dirent par Wallingford et Adingdon. Dans la lettre de rémission 
de l'évêque de Carlisle, on nomme, comme lieux marqués par 
la révolte, Brampton, Wantage et Favingdon. (Rymer, 1. VIII, 
p. 165.) Froissart mentionne Colubrook, Brentford, Saint- 
Alban et Berkhamsted. Nos deux chroniqueurs disent qu'après 
le passage de ln Tarmise, ile se rallièrent à Oxford. (Voy. Ar- 
chæol., 1. XX, p. 214, note.) 


Page 459, note a. 


Affaire de Cirencester. Chron. anon., ° 158 verso, et 157, 
et Buchon, p. 46; Creton, p. 447; Wals., p. 363. Contin. 
Groyl., t. I, p. 495. Hardyng, ch. cxcix, f° 198, b.) Les femmes 
se signalèrent comme les hommes dans ce soulèvement contre 
les conjurés. Le roi, en récompense, abandonna aux habitants 
tout le bagage qu'ils avaient laissé dans leur ville, et y joignit 
diverses gratifications. (28 février et 15 juillet 1400. Rymer, 
t. VIII, p. 180, 150 et 151. Cf. Archæol., t. XX, p. 215.) 

Mori des comtes de Kent ei de Salisbury. Chron. anon., 
ibid, Religieux de Saint-Donys, XX, 16. Selon Walsingham 
(p. 363), les deux comtes s'étaient rendus, st ne furent mis à 
mort que quand les habitants virent leurs maisons livrées aux 
flammes. Le continuateur de la chronique de Croyland est 
heureux de noter que le comte de Kent fut décapité l'anniver- 
saire du jour où il avait envahi son abbaye. (T. I, p. 495.) 
Creton se trompe en faisant périr alors Jean de Holland, an- 
cien duc d'Eseter; ‘Walsingham ayant supposé (à tort, selon 
nous) qu'il n'avait pas quitté Londres, dit qu'il s'enfuit dans lo 
comié d'Esser. C'est aussi là que le fait aller la chronique ano- 
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nyme (Buchon, p. 49). À quelques pages plus loin (Ms. 388, 
f 155, et Buchon, p. 58), on lit qu'arrivé en Écosse, il fut 
arrêté. Il n’est pas douteux que c'est Essex encore qu'il faut 
lire; c'est un lapsus de l’auteur, et non pas une simple faute 
de copists : on lit Écosse dans tous les manuscrits et même dans 
le Religieux de Saint-Denys (XX, 16). 


Page 360, note a. 


Supplice de Th. Blount et de Benoit Sely. Chron. anon., 
f 160, et Buchon, p. 50-59. Religieux de Saint-Denys, XX, 
16. C, l'acte de rémimion de l'évêque de Carlisle, Rymer, 
+. VIU, p. 165. 

Page 262, note a. 


Les les des suppliciés poriées à Londres. Chron. anon. 
Ms. 3884, f° 160, et Buchon, p. 52. Religieux de Saint-Denys, 
XX, 16. Dans le manuscrit 3884, on litl mercredi 18 janvier: 
le 16 janvier était un vendredi. D’autres textes et le Religieux 
de Saint-Denys disent le 16 janvier, sans donner le jour de la 


semaine. 
Entrée de Henri IV.Ms. 3884, f° 161. La tête du comte de 


Kent demeura exposée sur le pont de Londres jusqu'au 2 mars, 
Sa veuve obtint alors un ordre aux shériffs de la lui remettre. 
(Dugdale, Baronage, t. I, p. 77.)— Henri craignait la main de 
la France dans ce complot. À la date du 14 janvier 1400, il en- 
joint aux gardes du port de Londres de ne laisser passer aucun 
sujet du roi de Francs. (Suppl. Rymer, Henri IV, t. 1, n° %6. 
Coll. Bréquigny, 1. LXXIX, f° 119.) 


Pags 363, note a. 


Arrestation et supplice de Jean de Holland comte de Hun- 
fingdon. (Chron. anon., Ms. 3884, F 165-166, et Buchon, 
p- 56-60.) Le château du Plessis est indiqué par Walsinghem 
(p. 363). Selon cet historien, après avoir tenté de nouveau de 
fuir par mer, repoussé par les vents, il s'était réfugié dans la 
maison d'un ami où il fut arrêté ; on le mena dans la ville de 
Chelmesford, puis au Plessis comme en un lieu plus sûr, et 
on l'exécuta à la place même où Glocester avait été arrété, 
le jour de Saint-Maur (15 janvier). La chronique donnés 
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par Leland (Col. 1. 1, p. 897) dit aussi qu'il fat pris en Es- 
sex et décapité au Plessis: « J. Holand dux Exoni® captns in 
« veste simplicis apnd Puiwel in Essex et apud Pleshery de- 
collatus, » Le moine d'Evesham y joint cette particularité re- 
marquable, que ce fut par ordre de la comtesse de Hereford : 
circonstance qui relie le récit de notre chroniqueur anonyme à 
celui des deux autres, et le confirme singulièrement : « Et non 
« multo post dominus Johannes Holont (Holland), comes Hun- 
« tingdon, frater regis Ricardiex parte matris, apud Plaschet in 
« Estsexie per comitissam Herefordiæ captus et decollatns est. » 
Il est à regretter qu'il ait renoncé à en raconter les circon- 
stances, de peur, dit-il, d’ennuyer le lecteur. « Cujus captionis 
< modum ad præsens acculto, propter tædium lectoram (p.168). » 
Hardyog enfin est d'accord avec le maine d’Evesham sur le lieu 
de la mort de J. de Holland et sur le rôle de la comtesse : 


= Therle also of Huntingäon ded flee 

And bronght unto the countess of estate 

OT Hersforde then; who bad hyn forih algate 
To Plasbye, where sbe made mien bym bede 
Without counseyll of any lorde or rede. » 


{Hardyng's Chron., ch. cxcix, f” 198, a.) Selon Otterbourne 
{p- 227), la comtesse dut livrer le prisonnier aux paysans, qui 
voulurent le faire périr au lieu même où Glocesier avait été 
arrêté. 

I] y e pourtant une pièce qui semble invalider cès traditions. 
C'est une lettre du roi en date du 10 janvier, qui ordonne au 
gouverneur de la Tour de Londres d'y recevoir le comte de 
Huntingdon des mains de celui qui le lui amènera. (Rymer, 
t. VIT, p. 121.) Cet ordre fat-il exécuté, ou bien a-t-il été 
donné par le roi quand il sut que le comte était au pouvoir 
de la comtesse do Hereford, et ne doutait pas qu’il ne loi fût 
livré? Devant l'accord d'historiens si divers qui font mourir le 
comie de Hnntington an Plessis, nous avons incliné vers cette 
dernière conjecture. M. Webb croit que le comte fut réellement 
détenu à la Tour, que ce fut IR qu'il fnt décapité, et que si sa 
tête, après avoir été exposée sur le pont de Londres, fut ensnite 
portée au Plessis, où on l'inhuma, ce fut pour l'exemple. (Ar- 
chæol.,1. XX, p. 81, note. Cf. Lit. claus., an. 1 Henri IV, p.1, 
m.16, et Dugdale, Baron. 1. Il, p. 80.) — Sur cette comtesse 
Jeanne, sœur du comte d'Arundel, femme d’Hurnphrey de 
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Bohun, comte de Hereford, et helle-mère tout à la fois du due 
de Glocester ét du roi Heri IV, qui avaient éponsé ses filles 
Alienor et Marie, voyez Dugdale, t. I. p. 187 et 518. 


Page 364, nola a. 


Th. le Despeñser. M. Evesh., p. 166, 167. Cf. Wals., 
p. 363. Ces condamnations sommaires furent ratifiées au par- 
lement suivant, ét en une seule fois. Les comtes de Kent, de 
Huntingdon et de Selisbury. Despenser et Lumley, y furent 
déclarés traîtres, et leurs biens canfisqués. (15 mars 1401, Rot. 
Part, t. Il, p. 459, $ 30.) Rutland et Sommertet ÿ furent, 
au contraire, le même jour, pleinement réhabilités en récom- 
pense de leurs services, (Jbid., p.460, $ 83.) Rutland ful 
même, vers ce temps-là, désigné dans le conseil pour aller en 
(Guyenne. Procesd., t. 1, p. 119.) 


Page 386, note a. 





Arrestation de R. de Walden, etc. Chron. anon., , 
Buchon, p. 62. L'ordre de recevoir à la Tour Thomas, évêque 
de Carlisle, et Roger Walden, clerc (c'ost ainsi qu'on désigne 
l'ancien primat), est du 10 janvier 1400. CRymer, t VII, 
p: 121.) — Condamnation de l'évêque de Carlisle. Wals., 
p. 383; Otterbourne, p. 928. — Exécution de la sentence pour 
les autres. Chron. anon., ibid. Ferriby est joint à Maudelein 
dane cette exécution par le moine d'Evebain (p. 168), Olter- 
bourne (p. 228), Hardyng, ch: cxcrx, f198b, et nne chronique 
de Leland {1. I, p. 697). On trouve de plus, parmi les actes 
encore inédits, un ordre du shériff de Kent pour le recouvre- 
ment des effets des conspirateurs nommés R. Maudelein, clerc, 
et W. Ferriby, clere, décédés. (Rymer, Donst. mas. Brit. 
Mus. I, 14 596, p. 150, cité dans l'Archæol., 1. XX, p.91.) Cet 
accord de témoignages paraît concluant. 11 faut done renoncer 
à voire même personnage dens un maitre W. Ferriby, qui 
accompagne, comme chancelier, le prince de Galles dans son 
expédition contre les Gallois rebelles. (Lettre de Henri IV au 
conseil, 10 juillet 1403. Proceedings, t. I, p. 206.) 

Walden devint an pen après évêque de Londres: (Godwin, 
de Præsulibus Angliz, p. 186.) L'évêqne de Carlisle, déponillé 
de son siége pour être transféré à celui de Samos, in partibus 


Google 


520 : LIVRE TREIAÈME. 


infideliuni (le nouvel évêque de Carlisle, son successeur, prit 
possession dès le 15 novembre 1399, Rymer, t. VIII, p. 106), 
fat confiné d'abord dans l'abbaye de Westminster (23 juin 
1400, ibid, p. 150), et amnistié le 28 novembre suivant (ibid., 
p. 165). Il se retira ensuite à Oxford, obtint une prébende 
dans l'église d'York, et, par la faveur du roi, un vicariat dans 
le diocèse de Salisbury. On voit du reste que cette faveur ne lui 
rendit pas l'équivalent de co qu'il avait sacrifié, et rien n'anto— 
rise à croire qu'il ait jamais répudié le sonvenir de celui dont 
il avait si noblement soutenu la cause. (Voyez la troisième 
lettre du docteur Kennet, citée dans l’Archæol., t. XX, p. 86- 
88, note c.) Selon une nole ajoutée à sa vie dans Godwin, il 
aurait reçu, le 3 août, la cure da Todenham, dans le comté de 
Glocoster, où il mourut, et fat remplacé le 13 janvier 1409, 
par Robert Ely. (Godwin, de Præsul., p. 167, n. p). 

Extension des massacres populaires. — Répression : « Pour 
cause que commissions sont faites parmy le roïalme d'enquere 
entre autres de tous ceux qui furent. a celle treson.., chescun 
veisin par malice purra accuser son veisin come ils font de jour 
en auire dont grande trouble pourra sourder par tout le 
roïalms a tres grand peril dicellui : il semble chose expedient.. 
que, certeines personnes principaulk 4 excepter, selonc la bone 
ét graciouse discrecion du Ray, pardon general sait graniez et 
ttroiez a tout le peuple du roialme…. 

« Item, considere coment les communes du roisume a cause 
de la destruccion des contes de Kent, de Sarum et de Huntyn- 
don et du sire le Despenser et autres traitours a ce Roy, sont 
devenux si fiers qu'ils n'eschuent de destruire volentrivement 
pluseurs des liges du Roy sans aucun procese de la loy en me- 
nacsant de faire semblablement en temps avenir... En caz 
qu'ils pourront estre asteintz, qu'ils soient puniz par la loy en 
essample des autres. Qar l'an snppase que les juslices en lour 
sessions ne pourront faire aucun redresse en celle partie pour 
destonrbance et fiertee des communes queux ne sont de bone 
voloir d'estre desouz estroit governance » (février 1400 ; Pro- 
ceed., t. 1, p. 107, 108). — Le conseil demandait en outre que 
les juges de. paix et les vicomtes eussent commission pour ré- 
primer les soulèvements ; qu'on mit À leur disposition des gons 
qui fussent à le solde du roi, et que, pour en faire les frais, le 
roi retint tous les biens confisqués. (Jbid., p. 109.) On excep- 
tait de l'amnistie le comté de Chester et ceux que le roi 
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désignerait avant le 1° mars (Jbid.) Paur la gardé du roi, 
on leva des écuyers et des archers qui devaient, à tour de rôle, 
faire le guet auprès de sa personne. Ordre était donné de 
veiller à ce que les vivres qui leur étaient fournis fussent régu- 
lièremrent payés. (Jbid., p. 110.) 

Ordonnance du roi contre les exécutions populaires : « Gum 
« diversæ congregationes et insurrectiones contra n08 et<çoro- 
< nam nostram tam per Thomam nuper comitem Kantiæ, quam 
« Johannem nuper comitem Huntyngdoniæ, Johannem nuper 
« comitem Sarum, et Thomam Despenser, chivaler, ac alios 
< proditores et rebelles nostros, quam per subditos nostros in 
« comitatu Cestriæ st aliis de regno nostra Angli.. factæ fus- 
« runt; ac pro eo quod quidam de communitate dicti Regni 
« nostri quemplura pericula… multipliciter formidantes, quos- 
« dam proditorum.... absque auctoritate.…. et absque processu 
< legis.…, decoilarifecerant.. » — Défense, sous peine de trahi- 
son, de continuer ces exécutions sommaires. (24 février 1400. 
Aymer, t. VIII, p. 195.) 


Page 369, note a. 


Mort de Richard. Lattre des Percy; manifeste de l'archouêque 
'Fork; voir la note suivante. — Ouverture du cercueil de Richard 
à Westminster. Voyez Archæol.,t. VI, p. 315 ; el, sur cet impor 
ton débat, l'opinion de M. Webb, qui croit que Richard mou- 
rut de mort violente (4rchæol., t. XX, app. Vin, p. 282), celle 
de M. Th. Amyot, qui la combat dans deux lettres à M. Ellis 
Gibid., p. 484 et suiv.), et celle de M. Tytler, qui prétend les 
départager, en soutenant que Richard n’était pas mort. (Hist. 
of Scoland, 1. ALI, p. 325-886.) Nous y reviendrons ci-après. 


Page 130, note a. 
* 


Témoignage de Walsingham. « Richardus (quondam rex An- 
< gliæ) cum audisset hæc infortunia, ments consternatus, semet- 
« ipsum exstinxit inedia volantaria (ut fertur) clausitque diem 
< uxtremum apud castrum de Poutefracto, die sancti Valentini » 
(p. 368). — Autres témoignages. M. Evecham, p. 169; Otter- 
bourne, p. 228, 229; Cont. Croyl, t. I, p. 495. 

Leitre de défi des Percy : « Tu ipsum dominum nostram re- 
« gem et tuum proditorie in castro tuo de Pountefreite, sine 
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« consensu suo seu juditia dominorwa regni, per quindecim 
< dies et tot notes, quod horrenduin est inter Christianos au- 
« diri, fame, scitu [sii ?] et frigore interfii fecisti et murdro 
« periri.s (Archæol., 1. XVI, p. 141.) 

Manifeste de l'Archevéque d'Fork : « Ad castrum de Pomfret 
< eumdoduserunt.… ubibreviter, utvulgariterdicitur,quindecim 
« dies et totidem noctes in fame, siti et frigore vexaverant et 
< crucifixerunt et tandem morte turpissima, adhuc regno nostro 
« Angliæ penitus inaudita, sed gralia divina diotius non celanda, 
« interemerunt et occiderant. » (Anglia Sacra, 1. Il, p. 885.) 
Opinion de Hardyng, ch. cc. f 199 a. L'auteur, dit M. Amyot, 
ne dit pas si sa mort fut volontaire ou forcée. (Archæol., t. XX, 
p. 432.) L'expression forhungered he was me paraît assez forte 
pour que le sens n’en soit pas douteux. 


Page 371, note 0. 


Témoignage du moine d'Evesham. M. Evesham, p. 169. 
L'éditeur ne signale aucune trace d'interpolation dans ses ma- 
nuscrits. C'est évidemment dans le même sens que Caxton 
{en 1480), avant de recneillir la tradition du meurtre à main 
arméo, avait entendu que Richard était mort de faim quand il 
dit: « And than anon dyed king Richard in the castle of Pount- 
fred, in the North Contre. In ther he was enfamyned un the 
dethe by his kepar, for he was kept ther four or five dayes 
from mete or drynke. And 50 he made his ende in this worlde, 
yet moche peple in Englo’d and in other landes sayd that be 
was alive, many yore after his death.» (Caxton, cité dans le 
première lettre de M. Amyot. rchæol., t. XX, p. 426.) Nous 
sommes étonné que M. Amyot n'ait pas relevé le sens de ce 
passage qu'il cite, non plus que celui du texte du moine 
d'Evesham, qu’à la vérité il ne cite pas. 


Page 374, note a. 


Richard mort de faim au bout de quatre ou cinq jours. Gon- 
tin. Croyl., t. I, p. 495 (l'auteur est pour la mort volon- 
taire) et Chron. de Godstow, citée par Hearrie, Roper's Life of 
More : « Tandem 8 cibo et pota per quatuor vel quinque dies 
« restrictus, famis inedia exspiravil,» (p. 237, et Archæol., 
t XX, p. 432, n. u). On lit la même chose dabé une autre 
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chronique (Harlei. ms. 4323, p. 68), citée par M. Webb, 
Archæol., t. XX, p. 989, n.e. Ces textés ne peuvent guère na 
ranger du côté de ceux qui ctoient à la mort volontaire. 

Richard mort de faim én quinre jours el quinze nuits, — 
Manifeste de l'archevêque d'York, tité ci-dessus. M. Webb 
rapporte l'exemple de David, prince d'Écosse, mis & mort vers 
le même temps (Pâques 1401), à peu près de la même façon. 
(Scoticronicon. L. XV, c. x. Archæol, t. XX, p. 985, n.k.) 

Aux arguments de ceux qui veulent protéger la mémoire de 
Henri IV, M. Wobb oppose une observation très-forte. Henri 
fat, dans un temps fort rapproché de la mort de Richard, ac- 
cusé de l'avoir fail mourir. Les deux Percy, l'archerëque d’York, 
dans leurs proclamations , le duc d'Orléans, dans une lettre 
de défi (Monstrelet, I, 9), lui jetèrent successivement cette 
accusation à la face. Il avait un moyen de défense non sans 
réplique, mais naturel : c'était, comme, pour la mort de Glo- 
cester, de faire une enquête; sion n’en fit pas, c'est qu’on n'es- 
pérait gaère qu'elle pôt tourner à son honneur. (Voyez Archæol., 
1 XX, app. n° vu, p. 888.) Le vieil historien Hayward, se de- 
mandant si Henri a ordonné la mort de Richard, ne regarde 
pas comme douteux qu'il l'ait désirée et qu'il ÿ ait consenti. 
(Life of Henri LV, p. 282.) 

Date de la moride Richard. Elle est donnée par Walsinghan, 
p. 863, et par le moine d'Eveshem, p. 169. Îl ÿ a une pièce qui 
pourrait faire croire qu’elle arriva plus tôt, et montre au moins 
qu'on y crut plusiôt en France : c’est un acte de Charles VI re- 
latif à la trêve avec l'Angleterre, et daté de Paris, 29 janvier 1399 
{1400).Il commence ainsi : « Cornme l'an de grâce MCCOXCVI, 
vivant lors feu nostre tres chier et tres amé fils Richard, na- 
gnères roy d'Angleterre.» (Rymer, t. VIII, p. 124). Le 
29 janvier, Richard était donc mort ou répulé mort en France. 
S. Harris Nicolas, dans la préface de son importante édition 
des Actes du conseil privé, exprime au contraire l'opinion que 
Richard n'était pas mort le 4 février, parce que, dans on 
conseil tenu en ce mois, on fut d'avis, « qu’en cas que Richard, 
naguère roi, soit encore vivant, il soit mis en sûreté agréable 
aux seigneurs da royaume; et, s'il soit allé de vie à trépasse- 
ment, qu'adonc soit-il montré onvertement au peuple, afin 
qu'ils en puissént avoir connaissance. » (Procæed., t. 1, p. In). 
Il me semble qu'on n'eût pas éwis ce doute dans le conseil : 
Richard est-il mort? si l'on n'avait eu des raisons do croire 
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qu'il n'était plus en vio. Du roste, le jour de ce conseil n’est 
pas donné; tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il fut postérieur au 
2 février et antérieur au 1‘ mars, ou même au 34 février, 
date d’une ordonnance rendue sur sa demande. L'avis du con- 
seil prépare ici encore la mesure que Henri exécuts en faisant 
exhumer le corps de Richard pour ls faire porter à Saint- 
Paul. 


Page 318, nole a. 


Funérailles de Richard, sans honneur à Pomfre. Chron. 
anon. Ms. 3884, f° 164, et Buchon, p. 55: « Et la fut-il en- 
sevely comme un povre homme, » — Le corps arhumé et pro 
mené par Les villes d'Angleterre jusqu'à Londres (12 mars), 
äbid., f 368, et Buchon, p. 64; Froissart, IV, 82. « Corpus 
« oslensum fuit, ea pars sallem corporis per quod cognosci po= 
« terat, facies scilicet ab ima parte frontis usque ad guttur. » 
{Oterbourne, p. 299.) Le roi Henri assista aux funérailles, et 
après la cérémonie il fit porter le corps au château de Langley, 
d'où plus tard Henri V le fit ramener à Westminster, À Lan- 
gley toute démonstration était finie; le corps fut enterré sans 
assistance, et Walsingham se plaint qu'on n'ait pas même servi 
le repas d'usage aux officiants : « Perfecerunique supremum 
« officium Episcopus Cestrensis, abbas sancti Albani, et abbas 
« de Waltham, sine magnatum præsentia, sine populari tarba, 
« nec erat qui 608 invitaret ad prandium. » (Wals., p. 363.1 
Cf. Fardyng, ch. ce, F 199 : 


But then the Kyng hym faste to Langley sent 
There in the freres 10 be buryed secretement. 


A propos de cette exposition même de Richard, Cretan, re- 
venant sur sa chute, #ignale avec beaucoup de sens l'emitié du 
jeune roi pour la Francs parmi les causes qui l'ont perdu. « Si 
c'était Iui, dit-il: 


Prié-je de vray cuer à Dieu, 
Qui est miséricors et pieu, 
Qu'il rueille ès sains cieulr avoir l'me 
De ly, car il hajoit tout blasme 

. EL tout vice, par mon advis, 
Noncques en 1y riens je ne ris 
Fors Joy catholique et justice : 
Si ly fie sept mois serrice 
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De ce que je le povoy servir, 
Pour sücunement desorvir 

Les bions que il m'avolt promis. 
Et je crois qu'il ne fu demis 

Ne why, fors tant seulement 
Pour ce qu'il simoit loyaument 
Le roy de France, son beau père, 
De way amour et singulière, 
Autant qu'omme qui fut en vis. 
Ce fu la racine et l'envie; 
Nonobstant qu'ilz l'y miret sus 
Qu'il avoit fait mourir les dues 

Ses oncles, par son fol aultrage, 

Et qu'il n'estolt prudent ne sage 
Pour le royaume gouverner. 
D'autres choses assez conter 

Vous pourroie que chasoun dit; 
Mais, certes, je vous cuide avoir dit 
Le vray, comme je puis entendre : 
Et si je devoie l'ame rendre 

Si demouroy-je en ceste colle ; 

Car comme gent mauvaise et folle, 
Héent Françoiz mortellement, 

S'ils osoïent monstrer comment. 


(uchon, t. XIV, p. 452-453.) 














Page 479, note a. 


Richard en Écosse. Voyez Tytler, Hist. of Scolland (1829), 
+. I, p. 86, et l'appendice, p. 326-386. Nous y emprunions 
les textes curieux qui suivent. — Comment il fut découvert : 
par la belle-sœur du lord des fles, Winton’s Chron., 1. 1], 
p. 387-389; — par un fou : Fordun a Goodal (continué par 
Bower), t. II, p. 497 : « Isto modo rex Ricardus fuit regno 
< privatus, et perpetuis carceribus, cito deficiendus, deputatus; 
< sed subtiliter abinde ereptus, et ad insulas Scotiæ trans- 
« vectus, etin coquine Dovenaldi, domini Insularum, & quo- 
< dam fatuo qui in curia regis Ricardi, dum floreret, educatus 
« fuérat, cognitus et repertus, et a diclo domino Insularum ad 
< Regem Scotiæ Robertnm Tertium per Dominum de Monte- 
« Gomorry transnisens, cum quo, dum rex Scotiæ vixerat, re 
< verepter, ut decuit, procuratus, et post mortem regis Duci 
« Albaniæ, gabernatori Scotiæ, præsentatus; cum quo regifice 
« quoad statum honoratus, tandem in castro de Strivelyn mor- 
+ tuus, et in ecclesia fratram ejusdem ad aquilonare altaris 
« cornu tumulatus. + — « Hic Ricardus fuit flius Edwardi, 
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« principis Walliæ, fl Eduardi Windesor, qui rexit annis 
« viginti duobus; mortuus sine liberis. » 

Une chronique d'Écosse écrite, à ce que suppose M. Tycer, 
après Fordun et avant la continuation de Hower, rapporte que 
lorsque le vieux comte de Northumberland se réfngia en Écosse, 
Richard refusa de le voir (p. 337). Elle dit aussi qu’il mourut à 
Sterling, à la fête de sainte Lucie [1419], et fut enterré au nord 
du grand autel des Frères-Prêcheurs : et elle donne cette épi- 
taphe en vers fort incorrects : 

« Anglie Ricardus jacet hic rex ipse sepultus. 

Loncaste que dux dejacit arle mata [mala?. 
Prodicione potens, sceptra potitur iniquo. 

Suppliciun luit'hunc ipsius omne genus. 
Ricardum inferis bunc Scotia sustulit annis 

Qui caustro [castro] Striveling vite [ritæ) peregit iter. 
Aono millena quaterceno quoque deno 
Et nono Christi regis Anis fuit iste, » 

(sir. ex Chronicie Scotiæ, f 263, verso.) 





Documents officiels. En 1408 : « Et memorandum quod 
« dictus dominus gubernalor regni non peciit neque recepit ad 
« presens aliquam allocationem pro expensis suis factis super 
« Ricardum regem Angliæ ; et Nuncios (sie) Franciæ vel Walliæ 
 diversis vicibus infra regoum venient : circa quos multa expo- 
< suit, ut est notum. » (Rotuli Compotorum, vol. iü, p. 18.) — 
En 1414 : « Et memorandum quod dominus dux gubernator 
« regni non recepit allocationem aliquam pro expensis regis 
< Ricardi, à tempore obitus bone memorie Domini regis fra- 
« tris sui ultimo defancüi, » (Ibid. p. 69.) Même formule en 
1415. Enfin, en 1417 : « Et memorandum quod dominus gu- 
< bernator non recepit allocationem pro expensis et oneribus 
< quas sustinnit pro custodia regis Ricardi Anglie, a tempore 
< obitus bone memorie quondam domini regis fratris sui, jem 
< per undecim annos. Quas expensas annuatim domini audi- 
< tores compotorum estimant ad minus fuisse in quolibet anno 
« centum marcas. Quæ summa se extendit pro anmis præleritis 
« ad vi mt lib, vi sh., viii d., quæ summa debetur domino 
« duci. » (Jbid.) Voyez Tyler, Hist. of Scotland, t. IN, 
p. 327-399. 

M. Tyler demande s'il ne serait pas extravagant de supposer 
que La cour d'Écosse eût fait pendant plus de onze ans de pa- 
reilles dépenses pour ua pauvre fou (p. 340)? La cour d'Écosse 
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était capable de bien des choses pour tenir en échec la cour 
d'Angleterre, M. Tytler consacre le reste de sa dissertation à 
combattre les raisons qui ont fait croire que Richard était mort 
à Pomfret; et Walter Scott les a accueillies dans son histoire 
(LI, p. 249, 250, du Cabinet Cyclopædia de Lardner). Mais 
ces raisons ne peuvent lutter contre les témoignages que l'on 
a vas plus haut et que M. Amyot a repris, pour combattre l'o- 
pinion de Tytler, dans une dissertation spéciale (Arch: 

t. XXI, p. 277-293) ; et elles cèdent aux arguments décisifs 
que l’on trouvera rapportés dans la note suivante. 





Page 381, note a. 


Croyance-à la mort de Richard en France. Nous avons cité 
la pièce où Charles VI en parls comme déjà mort le 29 jan- 
vier 1400. (Voyez ci-dessus, p. 523; l'original est aux Archives, 
carton J, 644, n° 24.) On retrouve les mêmes expressions ou de 
semblables dans d’autres lettres des mois suivants, qui sont au 
même dépôt, & mars 1399 (1400), (J, 64b, n° du5), et 26 mars 
(ibid. n° 25) : « Came l'en nous a rapporté nostre tres cher 
ettres amé flz le roy Richart d'Engleterre est allé de vie à 
trespassement, » etc. Richard est encore tenu pour mort dans 
les pouvoirs donnés aux commissaires français pour réclamer 
la restitution de la reine Isabelle (26 mai et août); dans l'avis 
du conseil sur les propositions des Anglais À ce snjet(29 juillet); 
dans les instructions des ambassadenrs envoyés au roi d'É- 
eosse pour lui rendre compte des négociations engagées avec 
l'Angleterre, et lui donner l'assurance que ‘les dispositions de 
la France à l'égard de l'Écosse sont toujours les mêmes, et 
qu'on ne conclura rien sans elle (août 1400). (Trésor des 
Chartes, 3, 645, n* 6, 12 et J, 522). Ces dernières pièces ont 
été publiées par M. Douet d'Arcq, Pièces inédites, &. I, p.171, 
189 et 185-193). 

Dès ce temps-là néanmoins, et à la suite même des honneurs 
funèbres rendus à Richard pour prouver qu'il était mort, le 
brait avait coura en France qu'on avait exposé un faux Ri- 
chard; et Creton s'en faît l'interprète, Il commencs par rap- 
porter ce qu'on voulait accréditer en Angleterre, que Richard 
8’était laissé mourir de faim : et cela le préparait à l'incrédulité : 


Apres, le roy de cos nouvelles 
Qui ne furent bounes ne belles, 
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En son euër print de courroux tant 
Que depnis celle heure ex avant 
Oneques ne menga ne ne but, 

nvint que la mort receut, 
maiz vrayement 
Je ne le croy pas ensement; 
Car aucuns dient pour certain 
Qu'il est encore vif et sain, 
Énfermé dedans leur prison : 
Cest pour eulx grant mesprison. 
Non obstant, que tout en apert, 
Firent eulx porter descouvert 
Un homme mort parmi la ville 
De Londres, ce ne fu pas 
A telle honneur et à tel feste 
Que pour roy mort doit estre faite, 
En disant que c'estoit Le corps 
Du roy Richart qui estoit mors. 
LA faisoit dueil le duc Henry 
Par semblance. . . ...... 
Mais certainement, pas ne cry 
Que ce fust Le roy ancien ; 
Ains croy que c'estoit Madelien, 
Son chappellain, qui de visage, 
De grandeur, de long, de coruge 
Le resembloit si justement, 
Que chascun cuidoit fermement 
Que ce fust le bon roy Richard. 

GŒuchon, 4. XIV, p. 450-452) 

















Ces vers sont postérieurs au retour d'Isabelle (3 août 1401), 
et ils sont antérieurs à un voyage que Creton fit en Écosse, par 
ordre de Charles VI, pour s'enquérir ai vraiment Richard y était, 
comme on en faisait courir le bruit. Ce voyage décisif sur cette 
étrange question nous est connu par un texte que M, Dillon a 
publié dans une lettre à M. Amyot à propos de cs débal. C'est 
un ordre de Charles VI « à Pierre des Essarts, prévôt de Paris et 
souverain gouverneur des finances, etc., » qu'il fasse payer 
< a nostre amé varlet de chambre Jehan Creton, la somme de 
200 fr... pour et en recompensation d'un voyaige que par 
nostre commandement et ordonnance il fit pieça au pays d'Es- 
coce, pour savoir et enquerir la vérité de nostre très cher et 
très amé ls le roy Richart d'Angleterre, que lon disoit estre 
en vie audit pays d’Escoce.…., » Paris, 99 juillet 1410; lettre 
suivie du reçu de Creton, en date du 7 août suivant. 

Ge voyage se t-il seulement alors? M. Dillon montre 
très-bien par le texte même et de la lettre et du reçu, qu'il 
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avait eu lieu depuis longtemps (pièça), et que Creton n'eu 
avait pas oblenu alors la récompense : « Pour lequel voyaige 
faire nous ne feismes aucune chose pour lors ni depuis audit 
Creton bailler. » Il trouve dans les documents nouveaux pro- 
venant de Creton lui-même, des indices qui en marquent plus 
précisément la date. Je veux parler d'une épitre de Creton à 
Richard dont l'existence vient de Ini être affirmée, d’une bal- 
lade à l'adresse des seigneurs du sang de France pour les 
appeler au secours de ce prince, et enfin d’une autre épitre 
adressée au due de Bourgogne, qu’il appelle à venger son sang 
répandu. Ces pièces que M. Dillon donne dans sa seconde 
lettre (drchæoï., t. XXVIII, p. 87 et suiv.), comme tirées d’un 
manuscrit de la Bibl. Imp., qu'il ne cite pas, sont dans le 
ms, 275, fonds Saint- Victor, comme nous l'apprenons par une 
chation partielle du même recuefl tt XX, p. 189): mais ce 
manuscrit ne se retrouve plus. 

Dans son éplire à Richard, Creton lui exprime sa joie de la 
nouvelle qu'il vient d'apprendre : il maudit l'usurpateur et il 
revient sur plusieurs des traits qu'il a donnés dans son récit, 
faisant allusion à son livre même, li prie Richard de se ma- 
nifester par des ordres; il l'invite à revenir en France, où il 
trouvera la jeune reine que le lierre (lacron) de Lancastre a 
retenue, = par l'espace de 22 mois sans la vouloir rendre. » Tu 
le retrouveras, sjoute-t-il, aussi chaste et aussi entière qu’elle 
étoit pagie, et tu partis d'elle, à Windesure pour aller en ton 
voyage d'Irlande. Et si tu ne peux venir par deça et qu'aul- 
cun empesche ton passage, au moins, sire, qu'il te plaise man- 
der l'éteusion de ton courage et tu trouveras la plus grant partie 
des nobles du sang do France, tes vrays amis, el qui n6 te 
fauldront jusques à la mort. Et certes, continuet.il, si tu ne 
viens bien brief par deça, j'iray a toi en quelque lieu que tu 
s0ÿes. »' 

La ballade est un appel chaleureux à la guerre en faveur 
de Richard : 

















© vous, Weigneurt de sang royal de France, 
Mertez la main aux armes visiement, 

F4 vous avez cartaine cognoissance 

Du roy qui unt a souffert de tourment 

Par faulx Anglois qui traitreusement 

Lui ont tollu la domination, 

Et puis de mort fait condampnation. 


H— à 
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Mais Dieu qui est le rray juge es mins cieulz 
Lui a sauvé la vie. Main et tart 

Chascun le dit par tout, jeunes et vieulx, 
Cest d'Albion Le noble Roy Kichart. 


Il y a trois autres stances pareilles avec la finale en six vers, 
et toutes se terminant par ces mots : 


C'est d'Albion le noble roy Richart. 


L'épitre au duc de Bourgogne, qui paraît suivre la ballade, 
dans le manuscrit, sans aucune adresse, exalto la puissance de 
ce due, désigné par son frère comme garde du royaume, re- 
cherché des princes chrétiens « mesmement des Brotons les- 
quels singulièrement et seulement a 10 veulent bailler toute 
leur seiguorie et garde et governement. » Il l'engage à mettre 
fin au schisme, et ensuite à venger Richard : « Après mon 
très redonbié seigneur, veuillez que vengeance ou punicion soit 
faitte du noble sang du bon catholique le roy Richart, lequel a 
esté espandu tant villainment, tant traiclreusement, que certes 
c’est molt miséricordieuse et piteuse chose à oyr la fin de ces 
jours, lesquels par la vray et loyal amour qu'il avoit par deça 
ant esté finis avant que son aage deust estre accomplie. Hclas, 
si tu sauries bien les tristes complainctes et les piteux regrets 
qu'il faisoit à tous les seigneurs du sang de France... et espé- 
cialement à toy et à Ms de Saint-Pol quand il étoit fuitif ès 
Gales…. certes tu ferois assembler... de batailles pour passer 
en leur isle. » Les Anglais ne pourraient lui résister : « car 
depuis le temps de leur rebellion ils n'ont eu gaires que for- 
tunes de desconfitures, » etc. 

L'épitre à Richard est, comme M. Dillon l'a montré, et 
corne cela ressort des passages que nousen avons reproduits, 
postérieurs au retour d'Isabelle (3 août 1401), et antérieure à 
son second mariage avec Charles, comte d'Angoulèms, fils du 
duc de Berri (29 juin 1406), on peut même dire antérieure 
aux conventions qai en furent arrêtées dès la 6 juin 1404. 
(Goll. Brienne, t. XXXVI, f* 103, 104.) L’épitre au duc de 
Bourgogne est environ du temps où les Brelons, de l'agrément 
de leur ancienne duchesse (veuve de Jean IV), qui épousait 
Henvi IV, roi d'Angleterre, décérnèrent le gouvernement de 
leur paÿs, pendant la minorité de Jean V, au duc de Bourgogne. 
(19 octobre 1402, Voyez D. Morice, t. I, p. 439.) C’est donc 





NOTES. 53t 


avec touts raison que M. Dilloé place le voyage de Creton en 

, et les deux épitres, l’une qui précède, et l'autro qui 
éuit nécessairement ce voyage, en 1402, ou su plus tard 
en 1403. Vers la fin de 1401; il semble qu'on soit au moins 
dans le doute sur la mort de Richard à la cour de France. 
Dans les instructions des ambassadeurs qui doivent conférer 
avec les Anglais à Leulinghem sur la trève et les points en 
litige, à la date du 29 novembre 1401, on ne dit plus, comme 
en 1400, « feu le roi Richard: » c'est simplement « le roi Ri- 
chard. » (Douet D'Arcq, Pièces inédites, t. I, p.215.) 





Page 383, note à (omise). 


Proclamation de Henri contre les inventeurs de fausses nou 
velles : « Unde regni nostri destructio versimiliter evenire pote- 
rit. » (5 juin 1402, Rymer, t. VIII, p. 261). — Proclamation 
pour rassurer ceux qui on pu «es propager, 8 juin, ibid., 
p- 262. — Supplice de Roger Clarendon et de neuf Franciscainé. 
(vers la Pentecôte, 14 mai 1402), Oiterbourne, p. 234, — En- 
rélements en faveur de Richard. L'histoire nous en est racone 
tée jusqu'aux moindres détails par le roi lui-même dans les 
lettres de pardou qu'il accorde à Jean Bernard, de Oely, cou 
pable de cette équipée, qui a mérité sa grâce’ pour avair dé 
noncé et vaincu en champ clos celui qui l'y avait entrainé. 
(81 juin 1402, Rymer, 1, VIIL, p. 269, 263.) 

Révolte des Percy. Voyez la note suivante, et sur le bruit que 
Richard est vivant, Olerbourne, p. 241, et d'autres textes 
cités dans l'Archæol., t. XX, p. 290, note g. Henri lui-même 
dénonce la manœuvre au conseil en lui faisant convaitre Je 
révolte de Hotspur : « Henri Percy qui s'est levé contre nous et 
uostre regalie, nous n'appelle fors Henri de Lancastre, et fait 
amsi diverses proclamalions parmy le comté de Gestre, que le 
roy Richard est encore en vie, à l'entente d'exciter nostre ponple 
de lever avec luy en aforcement de son faux propos. » (Lettre 
du roi au conseil, 17 juillet 1403. Procæed., t, 1, p. 208.) — 
W. Serle, Th, Warde el la comtesse d'Oxford. (20 mars 1404, 
Rymer, L. VIII, p. 853; Wals., p. 870; ef. Archæol., t, XX 
p. 436, note c. — Siaut demandé par Les communes. Elles 
veulent envelopper dans la même proscription et les lollarde 
et quiconque « prêcha, publie ou mainteyne notoirement que 
Richard nadgaires roy, qui mort est, seroit en ploine vie, ou 
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que celui fvol qu'est en Escoce et qui ascuns de vos enemys 
d'Escoce, desirantz division estre en vostre roiaume, fauxe- 
ment pretendent d'estre le roy Richard qui mort est. » (Roi. 
Part., 1. III, p. 584, $ 62.) — Le statut de la vur* année de 
Henri 1V (1406), c. 11, confirma le droit héréditaire à la cou- 
ranne dans sa famille, droit sans cesse mis en questiun par ces 
révoltes. (Stat. of Realm, t. IT, p. 151.) 

Placards et affiches dans Londres. Wals., p, 371. — Le 
comte de Northumberland, Wals., p. 377. Dans une lettre 
datée de juin 1405, il invitait le duc d'Orléans à lui venir 
en aide, en disant : « J'ai intention et ferme propos de suste- 

. ner le droit querelle de mon soverein seigneur le roi Richard 
s'il est vif, et si mort est de venger sa mort. » (Lettre produite 
en son procès an parlement du 19 juin 1406. Rot. Part. t. III, 
p. 605, $ 9, cf. Archæol., t. XX, p. 230, note g.) La dernière 
tentative, où il périt, est de 1408. (\Vals., p. 877.) 

Conspiration du comte de Cambridye, en 1415. Le nom de 
Richard y est mêlé à celui d'Edmond Mortimer, l'héritier légi- 
time. Voyez la confession du comte dans Rymer, t. IX, p.300, 
et le procès dans les ot. Pari, 1. IV, p. 65 : « Quod Ricar- 
« dus comes Cantebrigg et Thomas Graÿ de Hein. se invi- 
« cer confederavérunt quod ipsi, aggrogatis sibi quampluri- 
« busaliis,.… Edmundum comitem Marchiæ, sine licencia diot 
# domini regis, ad partes Walliæ ducerent, et ipsum superiori- 
« tatem regni Anglie, in casu quod domiaus Ricardus nuper 
«rex Angliæ secundus post conquestum defunctus exstitisset, 
« suscipere procurarent;… et qued idem comes Cantebrieg el 
« Thomas Gray sciverunt certos ligeos dicti Domini Regis 
e none, qui quemdam Thowam de Trumpyngton de Scolis 
« ideot#m in similitudinem prædicti nuper Regis Ricardi, et 
« H. Porcy et plures alios de Scotia, in magna multitudine, 
« ad ipsum dominum regem nune in campis debellandum ad- 
« ducerent. » (Aot, Part , 1. IV, p.65.) Le comte de Cambridge 
était frère de Ratland, devenu due d'York, qui périt en cetie 
année même à la bataille d'Azincourt. 

Le parlement récusé par J. Oldcastle (Cobham) : « Se non 
« habere judiceun inter 608, vivente ligeo domino suo in regno 
« Scotie rege Ricardo. » (Wals., p. 400.) Le procès-verbal 
du parlement garde le silence sur ce poiot. (14 décembre 1417, 
Bot, Part, t. IV, p. 107, Lu.) Tyüer, dans l'appendice joint 
au € II de son Histoire d'Écosse, à très-habilement tiré parti 
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de tous ces textes, et il montre fort bien, sinon que Richard 
vivait en Écosse, comme il veut l'établir, au moins que durant 
tout 19 règne de Henri IV et une partie du rèpne de Henri V, 
il y avail en Angleterre des gens pour le dire, et beaucoup 
d'autres pour le croire. C'est bien un signe des dispositions du 
pays; et un historien, fort peu favorable à Richard LI, le re- 
connait : « Le peuple, dit Hayward, mobile comme il est, se 
déclara pour la restauration de Richard. (Life of Henri IV, 
p. 270.) 
Page 386, note a. 


Engagements de Henri vis-à-vis du peuple. Chron. anon. 
Ms. 3884, f° 162. — Relations avec la France. Le roi veut se 
metre en garde contre les armements de la France, 26 jan- 
vier 1400 (Rymer, t. VIII, p. 123): car les letires des ambas- 
sadours envoyés en France, présagent plus la guerre que la 
paix. Ils n’ont pu obtenir de sauf-conduit; le hérant a été re- 
tenu : de plus, les Écossais ont rompu la trêve. Il se fait donc 
accorder par les seigneurs spirituels et temporels une aide qui 
le dispense de rappeler si tôt le parlement (9 février 1400. 
Proceedings, t. I, p. 103-108, et Rymer, t. VIII, p. 125). 
Mais on même temps il renouvelle les pouvoirs de ses ambas- 
sadeurs pour traiter et de mariage et de tréve (19 février, 
Rymer,t. VIII, p. 128); il nomme des commissaires pour roce- 
voir le serment du roi de France, au sujet de la trêve con- 
venue, (10 mars, #bid., p. 139); pour lever toutes les ambigui- 
tés qu'il peut y avoir dans la trêve de vingt-huit ans, (méme 
date.) Il s'engage à observer la trêve conclue par « sontrès-cher 
cousin le roi Hichard. » (18 mai, ibid., p. 142.) Le confirma- 
tion des trêves fut notifiée à l'Écosse, qui n’attendait qu’un si- 
gnal pour recommencer la guerre (24 mai 1400, ibid., p. 144). 
Henri s'était fait donner par lo parlement l'autorisation de 
porter la guerre lui-même dans ce pays. (10 novembre 1399, 
Rot. Parl.,1. III, p.427, $ 80); et dans le cours de l'année, il 
prit plusieurs autres mesures défensives. (Voy. Proceedings, 
4.1, p.114, 198 et 184.) 

Leitres de Henri IV à Charles VI. « Henri. à nostre tres cher 
ettres amé cousin de France par mesme la gracs salut et di- 
leccion. Pur ce que nous desirons bien assavoir sovent certenes 
novelles de vostre bon estat et parfaite santé, prions à Messire 
tendrement de çuer qu'il vous vuille toudiz attroyer, etc, » 
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(Nottingham, %4 juin 1400. Lettre criginele aux Archives, 
Trésor des charles, cart. J, 64h, n° 35; voyez encore deux 
autres lettres du 22% août et du 30 septembre, ibid, n° 35* 
et 5°.) 

Les négociations au sujet de la jeune reine sont nombreuses 
et compliquées. On a va la pensée de Henri de renouer l'al- 
liance par un mariage (novembre 1399), et les premières 
négociations entamées à ce sujet (voyez la note précédente). Le 
roi de France s'y refusent, il fallut songer à rendre la prin- 
cesse, Mais comment? Le conseil, saisi de la question, avait 
tout d'aburd été d'avis, 1° que le roi est tenu « de la faire rendre 
et restituer avec ses joyaux et bons meubles après que l’abli- 
gation soit montrée et notifiée au roi en cas que on n'en puisse 
faire mitigation par voie de mariage ou autrement; 2° que le 
douaire n'est pas dû par cause qu'elle v’est de l’âge de doure 
ans. » {mars 1400, Proceed., t. I, p. 118.) En conséquence, 
commission est donnée à l'évêque de Durham et au comte de 
Worcester (Th. Percy) pour s'entendre sur la remise « de nostre 
très chère parente Isabelle, reine d'Angleterre, » et la restitu- 
tion de ses joyaux, (18 mai 1400, Rymer, t. VIIL, p. 143.) 
Autre acte pour la remise de la reine (19 juillet, ibid., p. 158); 
pour son passage en France (14 octobre, ibid., p. 162.) Ce 
retour n'était pas encore si prochain : on trouve, à la date du 
19 novembre, des questions posées à l'université d'Oxford sur 
la restitution d'Isabelle, sur la compensation des sommes reçues 
par l'Angleterre pour sa dot et de celles qui étaient dues au 
roi (ibid, p. 164); puis de nouvelles commissions aux mêmes 
ambassadeurs pour le trêve, la remise d'Isabelle et la récla- 
mation des sommes dues par Jean, roi de France, (l*° avril 
LAOI, ibid, p. 187.) 

La vraie cause de ces retards, c'était la question de la dot. La 
jeune princesse avait eu pour dot 800 000 francs, dont 400 000. 
payables au jour du maringe, et lo reste, par 100 000 Irancs, 
d'année en année, jusqu'à l’entier acquittement de la somme: 
et les termes en avaient été régulièrement payés tant que 
Richard fat sur le trône, comme an le peut voir par ses 
quittances aux Archives (carton J, 643, n°12; 644, n° 22. 
Quant au douaire, on l'avait fixé à 20 000 nobles d'Angl- 
terre do revenu; il était acquis à la jeun reine dès la solem 
nisation du mariage, et elle on devait jouir, même én Franer 
même en temps de guerre, lant qu'elle ne serait pas remariée. 
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si Richard la laissait veuve après l'âge de douze ans. Le douaire 
n'était done pas en question, Isabelle n'ayant que dix ans à la 
mort de Richard; mais il y avait des stipulations particulières 
touchant la dot. Il était dit que si Richard mourait sans enfant, 
les derniers 500 000 francs de la dot ou ce qui en aurait été 
payé à cette époque, seraient rendus à la jeune reine. De plus, 
on prévoyait le cas où le mariage conclu serait refusé par elle 
on rompa par le roi, quand elle aurait atteint l'âge de douze 
ans. Dans le premier cas, les 800 000 francs restaient acquis 
au-roi d'Angleterre; dans le second, ils devaient être rendus 
à la princesse française (Rymer, t. VIL, p. 818-819). La res- 
titution stipulée soit en cas de rupture, soit au moins an cas de 
mort sans enfant, ne pouvait donc être contestée. Mais Henri 
prolongeait le débat , tächant de gagner la douzième année de 
12 jeune reine (alle était née le 9 novembre 1389), dans l'espoir 
peut-être qu'elle accepterait alors la combinaison dont il s’é- 
tait flatté, et qu'en épousant le nouveau prince de Galles, elle 
laisserait la dot à l'Angleterre. Aussi les inquiétudes de 
Charles VI étaient-lles très-vives : il craignait qu'on n'abusät 
de a simplicité de la pauvre enfant. Les ambassadeurs qu'il 
envoie en Angleterre ont ordre de la voir, et de lui faire dire 
au moins, s'ils ne la peuvent voir eux-mêmes, par des geus 
sûrs « que le Roy'et la Royne Ini mandent et le requicrent, 
sur tant comme elle les aime et les doubte à courroucier, et 
sur toute l'obéissance en quoy elle leur est tenue comme à père 
et mère, que elle ns die, ne face aucune chose par quoy elle 
soit obligée par parole ne par fait, par mariage, ne autrement 
à quelque personne que ce soit, par quoy elle ne puist et doie 
relourner devers eulx, franche et desliée de tous liens et obli- 
gacions de mariage et autres quelconques (6 septembre 1400, 
Trésor des Chartes, J, 645, n° 11, et Douet D'Arcq, Pièces 
inédites, t. 1, p. 19. 

La convention fut enfin signée à Leulinghem le 27 mai 
1401, (Rymer, t. VIII, p. 194). Pour ne pas subordonner le 
retour de la jeune princesse à la solution des dernières diffi- 
cultés sur sa dot et ses joyaux, Charles VI donnait quittance 
et promettait que sa fille en ferait autant quand elle aurait 
douze ans, sous la réserve d’une réclamation de 200000 fr. (les 
deux termes de 100 000 fr. payés en 1397 et en 1398), Il s'en 
ggeait à ce même titre pour sa fille, quoique mineure de 
douxe ans, et promettgit qu'elle renouvellerait sa renoncia- 
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tion quunil elle aurait atteint cet âge. (5 juin, tbid., p. 198.) 
Henri alors donne un sauf-conduit pour cinq cents personnes 
(21 juin 1401, ébid., p. 196), et, de son wôté, réela en conseil 
le cortége qu'on voulait faire à la jeune reine : carlége nom- 
breux, et composé des plus grandes demes et des plus rrands 
seigneurs, On ne voulait épargner aucune pompe, dans l'espoir 
de regagner par là le roi de France. (Proceedings, t. 1, p. 132, 
136-149, 145, et ibid, préf., p. xexvr et xxxvinr; ef. Rymer, 
21 et 22 juin, t, VIII, p. 203 et 204.) 

Ce ne fat pourtant que dans les derniers jours de juillet que 
l'événement s'accomplit. Le 1“ août, Isabelle, revenue sur la 
terre de France, fit le Serment de renonciation convenu (ibid., 
p.217 el 218), et le 3 août fut signé à Leulinghem l'acte double 
de sa restitution (ibid, p.219, et Archives, Trésor des Chartes, 
cart. J, 645, n° 54). Quant aux 200 000 fr. d'or réservés, lors- 
que Je question fut reprise, l'Angleterre répondit par ses ré- 
clamstions sur ce qu’on lui devait encore de la rançon da roi 
Jean (21 juillet 1403, Rymer, t. VIII, p. 315. Cf. 23 avril, 
même année. Rymer, Suppl. Henri JV, t. Il, n°8, Collect. 
Bréquigny, t. LUXIX, fe lul). On retrouve les originaux de 
presque tous les actes donnés en France ou reçus des Anglais à 
l'occasion de ces négociations, aux Archives, Trésor des Charles, 
carton J, 644 et 645. 

Isabelle fut retnise par Thomas Percy, comte de Worcester, 
au comte de Saint-Pol. La jenne reine, dit Cratan, à qui nous 
empruntons ce dernier récit, prenant congé des dames et des 
seigneurs d'Angleterre, leur distribua des joyaux. On doutait 
si fort que les Anglais en vinssent à cette restitution si naturelle, 
que, pour leur ôter tont moyen de reculer au dernier moment, 
le duc de Bourgogne se tenait au voisinage en embuscade aver 
le comte de Nevers, son fils ainé, son fils Antoine (duc de Bra- 
bant), lo duc de Bourbon, et 500 lances. 

La jeune reine, qui allait avoir douze ans à son retour, fut, 
lorsqu'il devint impossible de garder un doute sur la mort de 
Richard, accordée à son cousin Charles d'Angoulème, fils de 
duc d'Orléans (4 juin 1404): mariage qui fut célébré à Com- 
piègne le 29 juin 1406. L'infortunée princesse mourut en 
couches trois ans après, avant d’avoir accompli sa vingtième 
année (13 septembre 1409. Voyez Anselme, Hist. généal., t. I, 
p. l8). 

Creton, qui finit son réeit au retour d'Isabelle, y joint pour 
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conclusion une invocation à Dieu, qui est en même temps un 
appel aux vengeances de la France ? 


Qu'il rueille brief prendre vengesnce 
Des grans maulx et desconnuissance ; 
De l'oultrage et injuste fait, 

Que les mauvais Engloiz ont fait 

A leur Roy et À leur royne. 

Maiz que ce soit en hrief termine; 
Gar je vous-jure, à dire voir, 

Que je le desire moult voir, 

Pour le mal que j'ay veu entre auix - 
Et se chaseun savoit leur veulx 

Et comment ilz héent Franchoiz, 

Je cuide fermement, ainchoiz 

Que iris mois fussent acomplis, 

C'ôn sercoit maint vaissel erapli 

De garnison et de vitaille 

Pour eux ler faire bataille, 

Car ce sont tres mauvaises gens 

Ex de bien faire negligens. 


Si on trouve qu'il a mal parlé des Anglais, il proteste qu'il 
ne les a point diffamés : 


Je n'ey dit deule qu'ils n'aient fait; 
Veu que sept mois entiers leur fait 
Vy, el cherauchay avecque eux, 
Par plusieurs contrées et lieux 

En Ydande et en Engleterre, 


C'est le comte de Salisbary qui, lorsqu'il fat pris avec le roi 
Richerd, l'a prié de faire ce récit des événements, s’il pouvait 
retourner en France. Il l'a fait pour accomplir sa promesse 








Et aussi pour ce que je sçay 

De cortain c'on neust peu savoir 
De la prise du roy Le voir, 

Et comment il fu faulsement 

Par trailtie et par parlement 
Atrair hors de ses forts chastiaute, 
Qui sont en Galles bons et biauls, 
Du conte de Northamberlant, 
Comme j'ay dit yey devant. 


- (Buchon, t. XIV, p. 464-466.) 


Les imprécations de Creton eurent de l'écho en France. Aux 
négociations pour le retour de la jeune reine, succédèrent bien 
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tôt, dès 1402, les défis du duc d'Orléans, l’ancien allié de Henri 
de Lancastre, qu'il accuse d’avoir fait périr le roi Richard. Les 
ambassadeurs chargés des pouvoirs pour les trêves, reçarent 
des instructions sur cette querelle. (Voyez les défis dans Mons- 
trelet, I, 93 t. I, p. 33 et suiv. de la Coll. Bnchon, et les 
autres pièces en manuscrit dans la collection de Brienne, 
t. XXXIV, f" 229.267.) Charles VI reprit la querelle en son 
nom dans une letira adressée aux Anglais contre Henri, qu'il 
sigoale comme le meurtrier de Richard {2 octobre 1406, ibid, 
f 227) : et l'année suivante (3 juillet 1407), on voit encore 
‘Henri demander pour son fils la main de Marie, fille du roi de 
France! (Coll. Brienne, t. XXXVI, f 105. Voy. Archæol., 
t. XXVIIL p. 83.) 

Révoltes contre Henri IV. Avant la révolte des Percy, avait 
éclaté celle des Gallois sous Owen Glendowr. (1400 et suiv., 
Wals., p.364 et suiv.) Henri Percy l'avait combattue avant de 
chercher à s’en appuyer. (Voir ses lettres au conseil, avril et 
juin 1401, Procwed., 1. I, p. 148-152. Voyez aussi dans Rÿmer 
plusieurs sctes qui les concernent, t. VII, p. 159, 160, 163, 
182 ; et dans les Rôles du Parlement, 1.III, p. 454, $$ 3 et 16, 
et 476, $$ 101-107, parlement de 1401.) En 1408, Owen Glen 
dowr avait pris Edmond Murtimer, qui ensuite épousa sa fille. 
(Wals., Hypod., p. 557; cf. Procerd., LT, p. 185.) 11 ne faut 
pas, comme Shakespeare, le confondre avec son neveu Edmond 
Mortimer, comte de Ja Marche, l'héritier légitime de Richard II, 
qui n'avait encore que onze ans à l'époque de la bataille de 
Sbrewsburg. (4rchæol , t. XXII, p. 292.) C'est sur ce jeune 
prince et sur son frère que Îe roi Henri IV et le conseil veil- 
laient avec une sollicitude si intéressée. {Voyez les précautions 
prises pour les garder (1405), dans les Proceedings, 1.1, p. 58 
et 104-106.) En 1403, Henri, fils aîné du roi, reçat la mission 
d'aller reconquérir le pays dont il était dit prince. (Rymer, 
t. VIII, p. 292.) La révolte se continua avec le secours de la 
France. (Wals., p. 374.) Les Anglais, tenus en échec par l'in- 
saisissable Glendowr, ne savaient rapporter £es sucrès qu'à 
la magie. (Mardyng, Chron., et Sh. Turner, 1. Il, p. 354-356.) 

Révolte des Percy. Voir la leltre pleine d'aigreur où le comte 
de Northumberland, montrant au roi le péril où il le laisse 
avec ses tronpes faute d'argent, lui rappelle ce qui lui est dû 
depuis le commencement du règne (26 juin 1403, Proceed., 
&. I, p. 906); elle ne précède que de quelques jours l'insur- 
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rection. Le roi était en route pour le rejoindre vers la marche 
d'Écosse, lorsqu'il apprit la révolle de Henri Hotspur et de 
Thomes Percy. Il l'annonce au conseil par une lettre dn 
17 juillet. (Proceed., t. I, p. 208.) — Lettre de défi (juillet 
1403); manifeste de l'archevêque d'York (1405). Archæol., 
+ XVI p. 140, et Anglia sacra, 1. I], p. 362. Nous en avons 
donné ci-dessus plusieurs extraits. 

Exactions de Henri. « Decimas et quinto-decimas, et alias 
+ impositiones et lallagia tam cleri quam communitatis Angliæ 
«et mercalorum, metu majestatis regiæ tuæ. (Manifeste des 
Percy, Archæol., 1. XVI, p. 141.) Le manifeste de l'archevêque 
renouvelle toutes Les assertions du défi. Sur les Percy, voyez 
Wals., p. 367-374; Hardyng, ch. ccmi et cciv, f” 201, 202; 
Otterbourne, p. 239 et suiv.; et surtout les Ros, Part,, t. Ill, 
p- 522,838; p. 594, $7; p. 588, $ 56, et le procès par con- 
tumace du comte de Northumberland (19 juin 1406), p. 604- 
607. Voyez aussi Lingard, t. IV, p. 455, et Turner, 4 Il, 
p- 357-360, qui ont résumé avec soin les auteurs originaux. 
On peut joindre aux documents qu’ils n'ont pu consulter plu- 
sieurs pièces publiées depuis par S. Nicolas Harris dans les 
Actes du conseil privé. (Proceed., t. L, p. 211, 213, ete.) 

Thomas Mowbray, fils du eomte maréchal, avait commencé 
par se rallier comme les autres à la cause de Henri IV. Dans 
les premiers jours du règne, étant alors âgé de quatorze 
ans, il demande au roi qu'il lui assigne une rente sur les sei- 
gneuries de l'héritage de son père, « et que plese a vosire 
hatesse luy assigner a demourer avesque la royne on il ad 
demourez avant ces heures, pur apprendre honur et gentillesse 
pour le melx servir et plesauncs faire a vostre hautesse a temps 
avenir. » Par une décision du & décembre 1399, le conseil, où 
figure entre autres le due d’Exoter (Jean de Holland), Ini 
alloue 350 marcs par an pour lui, et 100 mars pour son plus 
jeune frère. (Procæed., t. I. p. 99-100.) 


Page 387, note a. 


Gouvernement de Henri, Les emprunts qu'on avait tant re- 
prochés à Richard, c'est par quoi Henri débute : il emprunte 
pour ne pas rappeler si 101 le parlement, et en donnant aux 
préteurs l'assurance que cela leur sera déduit à la première 
contribution. (9 février 1400, Proceed., t. ], p. 102.) Le conseil 
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a perpétmellement à s'occuper de finances. Le règne se conti- 
nus et fnit comme il a commencé, par des emprunts. (Jbid., 
p. 64-66, et 343-347.) Sur l'état misérable du royaume au 
temps de Henri IV, voyez la préface des Acies du conseil privé. 
(Proceed., à. I, p. 60.) 

Opposition des communes. Leurs plaintes ne terdent point à 

-corroborer les griefs allégués par les Percy : corruption des 
élections, régime de l'hôtel, influence abusive des gens de cour. 
Pour la corruption des élections par exemple : « Considérez 
noun due election des chivalers des countees pur le par- 
lement queux escun foitz sount faitz d'affection des viscontz 
et autrement encontre la forme des briefs as ditz viscontz di- 
rectz et graund esclaundre de countees. » (Aot Pari, 1. III, 
p- 601, $ 139.) Voyez surtont les trente et un articles imposés, 
en quelque sorte, à Henri IV par le parlement en sa viui° an- 
nés. (Novembre et décembre 1406, ibid., p. 585, S$ 67-91, et 
Proceed.,t.I, p. 296 et suiv.) 

Henri IV mourant, Monstrelet, I, 108. On se rappellera 
le roi Richerd mené à Londres sur un mauvais cheval par 
Henri de Lancastre, quand plus tard le dernier des Lancastres, 
Ilenri VI, placé, les jambes liées, sar un cheval, sera mené par 
le comte de Warwick, à travers les raes de Londres, jusqu'à La 
Tour. 


Fi DU DEUXIÈME vOLUMe. 
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(Let #52; arrêté, 162 et 453: son 
procès, 167 el 110; sou jugement 
Et sa mort, 174 

AnonDEL (Thomas. comte d'). fils du 
précédent. accompagne Henri de 
Lançasire dans sa descente en An- 
gleterre, 11, 931; appelé à venger 
son pècé sur J. de Holland, 36 
rôle qu'on lui prête daus là con” 
daunation des conjurés, 365. 

Asvsoez (Thomas Fiiz-Alan), oncle 
du précédent, évêque d'Ely, puis 
archeubque de Canterburs; évêque 
S'ELy à vingt-deux ans, L, 408€ va 
Arouver la mi avec Glocester, pour 
la destitution le Michel de la Pole, 
307: nommé chancelier, 311 : s0û 
eoineil au roi de céiker à Glo- 
grster, 34; noumé archevèque 
d'foik, 372 denation qu'u se fait 
accorder (2 février 1383), 302: 
nouveau don-qui lui est fait, 372; 
read les soeur, 11, 14; Les reçoit 
de nouvean, 49, les rend elest 
nommé archerèque de Canterbury 
1361447; sa part au cowplotdeGlor 
cester, 161 ; mis en jugement, 169 
ELA58 sa condamnation, 182; kfans- 
lation au siège de Saint-André, 
Sbid_ et 59; lettre du roi au pape 
contre lu. 459; va chercher Henri 
de Lancnsire en France, 233; l'ac- 
compagne en Angleterre, 244; sen 
proslamatons, 7: conseil qu'il 
doune pour preadre Hicbard à 
Conway, 263: le visite à Flint, 
212: à la Tour, 291; 805 discours 
dans le parlement où Richard est 
déposé, SUI et JU6; au sagre, 311; 
dons quil reçoit da roi eudu parie” 
meul, 351; meurt lo 19 février 1414. 

ASUTON (en), parusan de Wicie®, 
1, 460. 

AUSaNARDE, surprise par Jes Gantois, 
1, 191; repnse, 290. é 

Avénon ‘(papes d', L, 46; leur si 
ation laume vis-à-vis dé l'angle 
terre, Sid. 
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Bacur (Willie), dans les conseils 
de Ricard, 114 228 et 247; va re- 
jouvire Richard en lrlande, 251; 
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arrêté, 319; se déposition sur la 
mort de Glocester. tbid,; son rôle 
dans le procès des aunemis de 
Glicester. 321 et 504; sa mise en 
liberté, 321 et 505. 

BaLz {lohn), précurseur, puis disci- 
ple de Wicle, 1,8%; interd t, 535 
prêche hors des'églises, thid. et 
465; influence de ses sermons 
remts en prison, 53: délivré par 
l'insurrection des paysans, 68; s00 
sermun à Blackheatk, 62 ; son sup- 
plice. 104. 

Banc commun et BANG Du RO1, I, 1; 
trarérés passagérement à’ York, 

HA 

Banter (ville de}, associés à la ré 
valte 1e Saint-Alban 1, 86. 

Baows : leues raproria avec le roi 
d'Angleterre. [, 8 

Braucuaur (William de), capitaine de 
Calus, I, 432; a part aux négo- 
cations avec La France, 1, 397, 
400, ete, & 

DEaUGHAuP (Jean) de Hoi. sénéchtl 
de l'ubtei: so procès, 1, 360; aus- 
pendu, 364; repris, 364; condam- 
nation, ibid. 

Beaucitaw? |Thomas)., comte de 
Warwick. (Voy. WaRWICK.) 

Baauronr (Henri de), fl Jeghimé 
du due de Lancastre, évêque de 
Lincoln, puis de Winchester et 
caruinal d'Angleterre : nommé érê- 
que de Lincoin, 41, 467 
pagne le roi en Irlande, 237; le 
quilie avant sa captivité, "482 

Bsauror (Jean de), fils légilimé du 
duc de Lancastre : nammé comte 
de Sommerset, 1, 136: un des ap- 
pelants contre Glocester, 164: 
créé marquis de Dorset, 187: 
amiral, 463; accusé À 508 tour, 
s'excuse, 331. 

BEN (Laurent), partisan de Wi- 
clef, I, 440. 

Beuknar (lobert), président des 
plaids communs : menacé dans 
l'insurrection de 1381, 1, 57; un 
des juges consultés à Nottingham: 
324; mis en jugement, 367; con- 
damné, exilé en Irlande, 359; 
grâcié, 11, 137. 

Baxériciaesétrangers, I, 30; 11,101. 

Berouss, défendu at abandonné par 
les Anglais, 1, 185-187, 

Bens&ns (Jean) son procès, 1, 360, 
366 et 268. # 
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du projet d'invesion en Augleleire, 
3, 389204. 

Bexwiex, surpris par les Écossnis, 
1, 289 repris par Northumber- 


lan 

Bucenica (sillage de), dans linsur- 
rection, L, 100. 

BLACRHEATH, coline près de Lon- 
dres, où s8 rassemblérent les pay 








sans hsurdés, L, 61. 
Buake (John), L, 330 et 357. 
BLQUXT (Tumnas) . dans là conspura= 


on rontre Henri IV, IL, 332; son 
supilir, 359. 

BoLIXGUROËR (Hlenide).{VOy. HENRt 

RORDEALX : contre-cou, de ia € uu 
de Richard, 11, 8a7: la ville reste 
fidéle aux Anglus, jar crainte du 
despotsme de :a Frunce, 349. 

Botagos (Louis I, duc le), oncle do 

exréditiun. préparée 
contre les Anglais. L, 2334 à qu 
elle se réduit, 238; sa cawpagne 
de Tunis, Il, 34. 

Bounuoune : belle défense des An- 
ulais. 1, 189; capitulat:on, 412. 
BotRGoësE (Pipe le Harli, duc 
ile, vngle de harles VL : dev ent 
comte de Fiardre, 1,217; son 1 » 
<laus Les affaires Je 
les expéditions contre l'Angleterre 
Coy. FLANURE, ANGLETENRE et 
Guanues VI): grand partisan du 
mariage de Michard avec la fie 
de Char VI, IT, 116; envoyé 

sers Richard à "Calais, 121, 

Boukus {députés des) au parliment 
1, 6 

BoLasiBK (Jean le), enroyé à Gind 
par Richard, comme reward die 

Flandre, 1, 234; ne peut eumpè- 
cher la pacification de Gand, 249; 
retourne en Angleterre, 230 

Bowkr (Henri), s4 déposilon dans 
Le procès de l'évêque de Norwich, 
L, 201. 

BaR£ (Niculas), nommé chevalier 
après la défaite de l'insurr-ction, 
1.81; maire de Londres. 486; uù 
des principaux consillers de Ri- 
chan, 263; plaintes poriées con. 
tre lui, 12: il assiste à la consul. 
tatin de Notiingham, 424 ; mis en 
accusation, 334 et 335; amené 
devant le parlement, 312 accnsae 
tion particuüére contra Jui, td. 
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et 512; sn défense, 15%; sa con. 
damnatian et sou exéeulion, 355, 

Bnasr, donné en gage À l'Angk 
terre, 1, 23 ét 490; son impor- 
tance, 39 et 321; sons la garde 
de Tomas Percy, 236; du comte 
d’arunel, 1, 7; de Jéan de Hol 
land, 147 restitution réclamés, 
10; accomplie, 194 et 451. 

Betaëwe (allures de), 1, 30, 31, 

»2; I, Go, 383, 401, 420. 

BieriGxe(lean vou V, duc de} livee 
Brest à l'Angleterre, 1, 29; forcé 
par les Breions à se raparucher de 
a France, 39 (voÿ. DAETAGNE); 
son difèrend avec Uson, |, 3214 

Tel hs récuaeché avéc le Eoi 
de Faces 3, 4 414 413 408 
“Auris pour être en bons termes 
avec l'Angleterre etavec ia France, 
fai, 473 

Brisrou Are de), IT, 419. 

Buckixoitaw [le comte le). (Voy, Tao 
Mas de Wov-Istock.) 

Br (William), cansulté à Noltin- 
ghaa, 1, MAS condmné, 367 et 

358, 

BüRLEr (Simon), chargé par leprince 
de Galtes de seller sur Kichard, 
1,253; dons qu'il reçoit du rui, 
Ah5; Uruits répandus contre lui, 

et 513; sou procès, 360-367: 

condamné ‘et exécuté malgré Le 
roi, bid 

BeRY-SAINT EouonD (ville de), dans 
Linsurrection, 1, 87. 

Bussy {Jenn), orateur des communes, 
1, 75 et 201; un des principaux 
ministres du' despotsme de Ri- 
chard, 203 et suiv.; À Bristol, 
949; mis à mort, 95Ù 


























Lo 


Giais, principal marché du com- 
merce extérieur de l'Angleterre 
(roy. Etapue); obstaele à fa con- 
dlusion d'une pait définitive, 11 

lallale d'Kustache ‘Des 
champs, 424. 

CausenLeY (Hugues de}, chevalier 
anglais, [, 24, 38; ses représenta- 
tions à l'évêque de Norwich, LT 
à Mergues, sa stupeur à la vus des 
forces de la France, 185 et sui 

Cawpmce (Elmond, comte de}. 
(ay. Enwoxd 
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Caxrenaunt (archerèque de), (Voy. 
SUDBURY, COURTHEY, ARURDEL. 
Casarion en 180, 1, 42 et 420; 
ses antécédents, 428; abus des 
exacteurs, 58.) 

Canuiss (érèque de). (Voy. Thomas 
Manes) 

CanE, qui accuse le due de Lan- 
astre, !, 221. 

Carr Uean}, consulté à Nottingham, 
1, 424; udamné, 351 et 

casnte, alliée de la France, 1, 2; 
affaires de—, 98, 117, 132, 134 
266, 216 1 492; expédition du due 
de Lancastre, 918, 11, 9, 10 et 
394; paix conclue, 10 et 304. 

cavasoisu (Jean), présent du banc 
du ru, mis à mort jar les insur- 
gis, 9. Lu pan 

Cavexbièn (Jean), poissonnier, at- 
use Michel de Ja Pole, L, 221. 

Cuampeuzax (oïice de), 1, 73 me 
éodé aux sires de Vêre, 403. 

Cmaxcut:x (office de). 1, 7. (Pour 
les digniaires, voir aux noms de 
chacun), 

Cu saues V. roi de France: résultats 
de son règne, L, 23 sa mort, 49. 

cuantres VIe roi 49 France; se9/rape 
purts ave la Castille, l'Écusse, et6. 
évoy. Lasruee, Écoèse, ete.) ea 
première campagne de. Flaudre, 
1, 159; passage de la Lys, 1345 
htaille de Ruséheeque, 160; mat. 
taque ni Calais ni Gand, ‘brale 
Courtrai, LB; seconde campagne 
de Flandre, contre l'évêque de Nor- 
Wich, 183; cceupe Bergues, 189; 
recoit Boutbourx par capitulation 
190; négocintions et trève, 197; 
epoûse lsébeau de Bavière: troi 
sième campagne de Flandre, 246: 
reprend Uam, 241; invasion de 
T'Anwisterre projetée, 240; Char- 
les VL à LÉclure, 284. 294; dates 
et itinéraire de sun voyagé 494 
496; jugement sur ceite campa- 
gne, 24 (voÿ. INVASION); campae 
Ene de Guellre, 11, 11; Charles VI 
rewgrcie sas oncles, 19; ses dis- 
positions pacifiques, 40; ilémarche 
auprès (le Richard pour la paix 
44 invitetion à une entrevue, 4 
son expélition contre le duo de 
Bretagne, sa folie, 57; sue de 
ses rappérts avec Richard (vay. 
FAGHARU): sa lettre à Richard, 109 
el Ki; entrevue d'Amiens (roy. 
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Cricnesren (Thomas Rushook , 


Cussux 


Autens}; ses trêves (voy. Leurs 
Ga); rapports avee là Bretagne 
(eo. BnTAGNr) ; alliance avec Ri- 
chard, à qui 1! donne sa fille (voy. 
FucHARD t ISABELLE) ; ses efforts 
pour prévenir La ruplure de Ri- 
chard et de Henri de Lancasire, 
Il, 211; bon accueil à Henri exilé, 
221; raprorts avec l'Angleterre 
ayrès la chute de Richard (voy. 
Ham de Lancastre); négociations 
poûr le renvoi de sa fille, 349 et 
834; envoie en Écosse pour ses 
surer si Richard ÿ est vivant, 80, 
528. 








Cuante (grande). 1, G. 
Cuaucrn, poète, 1, 393; faveurs qu'il 


reçoit de Richard, 1, 486; II, 105 
CA 


CuensouRG, engigé à l'Angleterre, 


1, 23 et 120: restitué , LL, 10. 





rapports ile confrateraité, 1, 35, 
39, SUT, 408. 


Crevauiens des comlés au parle- 


ment, 1, 9. 
que des, confesseur du roi, con. 
amné, 1, 359 et 514; reiéqué 
en Irlande, 369 et 515; ncerure- 
sement de £a pension de captisité, 
U, 3. 





GxxôNIQhE anonyme sur la déposi- 


tion de Richard If, 1, 19], 


Crxexcesren (affaire’ de), ll, 358, 


516. 


CLaexce (Lionel, due de). (Voy. 


LIONEL } 


CLBMENT VIE, pape d'Avignon, 1, 


na 


Cuéx ris, partisansde Clément VII 


Uroy. FraNce, CasTiLLE, Écosse). 


CueaGÉ: sa place au parlement, 1, 


£ ses convocations par 
res à Iaapôts Qu'il ÿ voit, 1 
38, 34; refuse de laisser rattacher 
son vute de subsides à celui de 
communes, 264; motion que ce 
refus souleve, : on. veut lui ôter 
sun temporel, 265 : les communes 
demandent que les cleres Hassent 
au roi l'abandog des premiers 
uits , 22. 
Ulivier) . 












connéiable de 





1, 154, 156; fait con. 
le de bois, 282: arnve 
and'peine à l'Éduse, A Ut 
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495: il prépare en Bretagne une 
nouvalle flotte contre l'Angleterre, 

 S91: guet-apens où il est pri 
322; suite de 888 démélés avec 
due de Bretagne (vy. BRETAONE) ; 
Accor aux conférences de Tours, 
11, 6l: attentat de Pierre dé 
Craon, 57. 

Coëau (Jean de), membre du con- 
geil, 1, 808; sa condamnation, 
DEC 
Costaw. (Voy. OLncasrue.) 
Éorer, sceau du roi apposé aux 
permis d'exportation. 1, 417. 

Commissaines du subside, 1, 

Commssames pour réprimer l'insur- 
rection ; 1, 8. 

Couurssiox d'enquête (1319), 1, 428: 
(380), 1, 361426. 

Commassion pour les abus de justice, 
pourles maux du commerce (1381), 

Gosbussiow de l'an x (1386), 1, 316- 
318; protestation du roi, 320 et 
500. 








CoMUNES (chambre des), 1, 9 
demnité des députés, 10 et 21. 
«Pour le reste, YOy. PARLEMENT.) 

Couvres des recettes et des dépen- 
ses: soumis au parlement, 1, 19, 
27, 31. 

Coures (éputés des) au parlement, 

6. 


Lonriscarions prononcées par l'Ad= 
mirable Parlement; mesures pour 
les rendre irrérocables, 1, 371. 

Comméraae (office de) : aux Bohu 





ét temporairement au comie dé 
Buckingham (Thomas de Wuods- 
t0ck, oncle du roÿ, 1, 404; puis à 
Aumarle (Rutland), 1, 214; puis à 
Henti Percy, eomte de Northume 
berland, 11, 300. 

Cowsez du roi: comment il se di- 
vise, I 7. 

ConseiL privé au « continuel conseil, » 

et 402; membres du conseil 

à l'avénement de Richard, 12, 
408; nommés en parlement, 16, 
400: auributions ek limites, 4bid.; 
conseil passagèrement supprimé 
par Le parlement (1380), 36; noms 
des membres communiqués au 
parement, 213; remantrances au 
Foi, 057. 

Cons ariquel le parlement délègue 
ses pouvoirs, lt, 203; serment 
d'en obserrer les actes, 221 et 
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469; sanction nouvelle à ses dé- 
cisions, 229; jugemenis qu'il pro 
nonce 230. 

ConsTaNce, fille ainée de Pierre le 
Cruel. séconde femme du due di 
Lancesrre, 1, 3j péril qu'ell 
court dans l'insurrection des pay- 
sans, 97; accompagne Lancastre 
en Espagne, H, 93 derniars de- 
voirs qu'elle rend aux roses de 
son pére, 394. 

Consrrrurion d'Angleterre, 1, 5 et 
Suiv, 

Conowe de Londres, I, 11. 

Gounrnrr (Willian de}, évêque de 
Londres, puis archevêque de Can- 
terbury, siége comme évêque da 
Londres aux procès de Wiclefr an 
1811, 1, 49 et 50; nommé chan- 
celier cl, archevbque de Canter- 
Bury, 454; convoque le concile 
de Londres (1389) . 130; sa remon- 
trance au roi, 214; déclaration 
pour la défense des droits de la 
couronne, {1 63. 

Craon (Pierre de), son attentat con- 
tre Clisson, 11,781. 

CessiGnaw (Pierre de), dans le 
campagne de l'éréque de Nor- 
sich, 1, 203. 

cuaron, <a Chronique en vers sur Ia 
déposition de Richard 11, 1, 390, 
etll, 341: témoin des faits, 11, 
412,253 et suis; pourquoi il à 
écrit son histoire, 391; sun retet 
en France, 219: invechves contre 
Henri, 510; contre les Anglais, 
597; sa lettre 2 Richard qu'il croit 
visant, au duc de Bourgogne pour 
venger Richard, 529, 540; envoyé 

cosse, 360 et 525. 

Goisane de l'évêque de Norwich. 
(Voy. Henri Spenser.) 

Cystène (on Gristall 
anglais fait 'en Irlande, 
1, 83; ce qu'il raconte à Frois 
sat de l'Irlande, 19; chargé de 
former à l'anglaise Les rois d'ir- 
lande, 8. 
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Daurortôce, membre du consei 
chargé des fonctions de maire 
Londres et révoqué, Il, 60, 41 
prieuré qui lui eat donné, 408. 

Dim surpris par les Gantois, 1, 
246; repris par Charles VI, 247, 


35 
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Dépuris des communes, leur in- 
demnité, 1, 271: IL, 393. 

Denat (Heori de Bulingbroke, comte 
de). (VOÿ. HE.) 

Dessesssa (lhomis le), comte de 
Glocester, un iles appelants contre 
le due de Gincester, Il, 164 « 
nommé somts de Glocoster, 181: 
abolition des condamnations de 
ses ancêtres, 197: accusé pour 84 
partau jagement de Glncester; ses 
excuses, 342; dépouillé de ’son 
titre, hi; préni part à la conju< 
ration contre Henri, 332: à 
rencester, 139; fuit dans le pays 
de Galles, 319; veut quitter l'an 
gleterre, œuis est mené à Bristol, 
364: erduté, ébid, ; sa Lête appors 
A6 à Londres, 363. 

Devrneux (lean), membre du c 
sel, 1, 16; capitaine de Calais, 
puis sénéchal de l'hôtel, om: 
ployé aux négociations. If, 401, 
410: meurl en 1393, 417. 

Duiène (impôt du), et du quinzième 
1, LT, coment réparti, 410; en 
quoi 1 consistait, 411, 426. 

DOMAINES du roi, À, 232. 

Davuis (Pierre), soutient l'iasurrec- 
lon de Faadre et lui donne pour 
chef Phinppe d'arteveld , I, | 
A la défense dela Lys, 154, 1565 
raifermt los Gantois après Rose 
becyue, 169; il veut emyécher la 

aix de la Flandre avec le duc de 
uruine , 249. 

DUEERQUE pris par l'évêque de Nor= 
wich, 1, 18 

Drarrox (iean de), ], 211. 

Dimoce (Jean), Au couronnement 
de Richard Il, 1, 407. 

Drmocx (Thomas), au couronnement 
de Henci 1V, 11, 312. 
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£emiouies 1, 7. 
£ciuse (ville del), donnée au duc 
de Bourgogne, comte de Flandre, 
1, 9473 Charles VI y rassemble 
une armée d'msasion contre l'An- 
gleterrs. (Voy. GæaRtes VI.) 
sx, alliée de la France, [, 24, 
132 & passim; état de l'Écosse, 
133 et 134: négociations, 469; 
diversion pendant la croisade dé 
l'évêque dé Normich, 216 et 415; 
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édition de Langastre, 211 et 

‘ontiauation 48 la otie, 229 
eL A8: irêve, 230 et 418; défense 
des frontibrei contre les Écossais . 
283; Jean de Vienne en Écosse: 
comment sa troupe est accueillie 
des Ecossais, 239; ca que les £cos 
sais réclament. peur combattre 
avec les Français, 241 et 493; ex- 
pélition de Richaril. 242; nouvelle 
Buerra , bataille d'Otterbourne, 11, 
ÊL à l'Éc s8e comprise dans la trèré 
de Leulinghon (139), 11, 28: les 
Ecossais et les Anglais dans les 
batailles, 11, 395. 

ÉniaouRe au temps de Richard, 1, 
134. 

Eouaxo, camte de Lancastre, fils de 
Henri Hi, prétendu l'alné de son 
frère Edouard 1°, 1, 260. 

Fooxo de Langley, comte de 
Cambridge, puis duc d'York, cin- 
quiême fs &'E louard 111, 1. 33 
marié à la seconde fille de Pierre 
le Cruel; son expélition en Por- 
tugal, 1, GL où L4h ; créé due 
d'York, 249; avec Lancastre à 
entrevue d'Amiens, 1, 52; lisu- 
tanant du roi perdant Là première 
campagne d'Irinnde, LL, H2: à l'é- 
pomue de son marisge, 122: pen. 
dant la secondo campagne d'Ir- 
lande, 937: sa conduite à l'arrivée 
de Henri de Lancastre, 248 et 437; 
découvrs la comjuration où est 
entré Ruland son fils, et veut le 
dénoncer, 355 81512; mor en 1402. 

Bvovar UN, roi d'Angleterre ; ses 
dornières années, 1, 2; sa famille, 
35 sa mort, 4. 

ÉoouaRo, prince de Galles, sur- 
nom le Princa Noir, fils ainé 
d'Étouard1lf, 1, 1, 2 et 3; épouse 
Jeaaue de Kent, voue de Thomas 
de Holleud, dont 1 4 Bichat, 4 

Evouaun PiAnrAGNEr, fils ainé du 
due d'York; nommé comte de 
Rutand, 1, 34 ; un des appelants 
entre ladester, 11, 164! com 
lice de sa mort, 180: crès dus 
d'Aumarle, 181; connétable, 214; 
ses reterds À rejoindre Kicharl 
en Irlande, 243 et 244 ; passe À 
Henri, 259! visite Richard à Con- 
way, 12 jetàla Tour, 268: accusé 
par Bagol du meartra de Glocester, 
320-323 incrimuné pour son appel 
contre Glocester, 330: privé du 
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son titre de dus d'Aumarle, 533; 
entre dans Ja conjuration Eontre 
Heori IV, 362; la dénonce, 465; 
rejoint les conjurés et passa À l'en” 
nemi, 288 et 515; rapporte à Lon- 
dres la tête d'un de ses complices, 
364; réhabilité, 819; tué à la ba 
taille d'Azincourt, ën 141$, 532. 
Éouse : hostilité contre ella ea Ane 
géterre, 1) 0 voyez Wiuerr. 
Eruaax (Wikia dy, 
Euraunrs, L 91, 13550, 
Enauère (soiaision d)'ea 1981, 
» JD. 

Eupinuax (le sire d', 11, 359. 
Escusrouas, agents du fkc, 1, 19; 
duréa de leurs uuctions, 257. 

gscuace, 1, & 

Esracne! (Voy. CastiLua.) 

Éraeue où Êrare, 1, 2, 303 0 
ge de Gens insu, A1S 
lablie an cuvers lieux, 416; Éxée 
À Calais, ébid.; triplé droit qui 
frappat es marchandises, 4117; 
règlements toucnantl'étaple, id. 
l'étaple enlevée da Calais, Où 13: 
elle privilége transféré à plusieurs 
villes d'Aglelecre, du pays de 
Galles et d'iriaade, 418; organi- 
slion de chaque "ville d'etapie, 
Sid. ; l'staple rendue à Calais en 
1363; rapriso ca L46v, 414; ren 
due en 1476, 4193 éuigle d'e Ca 
luis : exceyon pour Les pays vers 
de West, 428; pétition des habitants 
de Calats pour qu'elle y sut mun- 
téaue dans touts 82 rigueur, 425; 
excplion deœn I£e pour + beurre 
ble fromage en 144), 429 ; Michel 
de la Pole propois dé li regurter 
de Lalais un Angleterre, 209; 
sures nouvelles (LS) LL, 42, 205 ; 
Modifications divorses quai aux 
lieux d'éraple, 94, 432, 431 ; pouc- 
quoion là æaiatient À Calais, 95. 

BraaNGens (pétition contre les), À, 21. 

Éraanosas (regieur), 1, 43. 

Evastam (moine d'}, so histoire 
da Kichard I, 1, 488. 

Exxten (le duc'd}, voyez Jean de 
HotLaNo. 

Exerin (Thomas Bretingham, évé- 
que d'), Lrésorier, LL, LS et 498, — 
flmoad Son} chanrelier, 168. 
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Faaunt, auteur d'un pamphlet en 
faveur de l'Admirable Pañement, 
, 306, 394, 497. 

Fañtcuo (Wilian de, 1, 201, 
1. en 

Fascicutt nzantonün , Ouvrage sur 
“Wicle®, L, 394. 

Fenast, chapelain de Richard ; 
accompagne le roi en irande, Il, 
237; ses antecédents, 471; 307 
arrestation et sa mort, 365. 

Feamens (Henri de), [, "211, 

Firz-naur (Robert , 1, 211. 

FLANoRS, son insueréction, 1, 138 
et swv.; ménagements des’ Fla- 
mands pour les Anglais, 139 ; in- 
terveulionde l'Angleterre sullicitée, 
14; prévenuo par la France, 
151} négociations, 239 ; la guerre 
recomuence aveu 1e due de Bour- 
gogue, 240 ; les Gaatois arborent 
lesarmesdu roi d'Angleterre, tbid.; 
ta de l'insurrecuon, 230 (roy. 
PH. ARTEVELD, Planaë DU8OIS el 
Crances V{; mauvaises dispose 
tous des Flamands contre Les 
Français qui veulent envahie l'An- 
Bleteire, 391. 

F£aNvue (Louss de Male, comte de), 
cuasse de Bruges, 1, 133; appel 
A la France, 139; sa dépatatiun à 
l'évêque de Nurwich, 118; à pour 
succasseur soa gendre le duc de 
Hourgugus, 216 

Faance, en Buzree avec l'Angleterre 
dés le debut da règns ds Kichard, 
1, 23; alnës de L'Ezosss et de L 
Castilie, 24, 132; turatsions en 
Angleterre, 419; les counmunes de- 
maalant qus Les frais de la guerre 
de France soient suppo:tés pat Le 
domaine, 24; invasion préparés; 
négociations, 223, 231, 4713 I 
12, 397, 19, 409, elc. (roy. Cu” 
Les VI, RicuauD If, 1MVASIAN, 
Leuunoues ; rapport avec l'An 
gleterre avant 1435, 89)-302. 

FRaNÇus et Anglais, leurs bons r4 
ports à l'étranger, If, 499. 

FRoIssART, ses vOÿugés en Angl 
terre; son imparualté, I, 330 
son itexactilude sur le temps de 
l'Admirable Parlement, !, 498 ; reçu 
À la cour de Ricuard, 1, 105 et 437. 

Fuumkre (Robert de), trésorier de l'e- 
vêque da Nurwich, I, 21. 

Fouraoar (Roger), consulté à Nottin- 
gbam, 1, 925; éondamné, 357-354, 























548 


G 

Ga, son insurrection, 1, 138 (roy. 
FLANDMe); offre de s donner au 
roi d'Angleterre, 1, 414, 130 et 
234: sa soumission, 248 €t 443. 

GanD (Jean de), duc'de Lancastre. 
{Voÿ. Jean) 

Guenr (Jean), évêque de Bangor 
(332); de erelord (175); puis 

Saint-David (1389); trésorier, 
1, 316: IT, 15. 

GLoczsres (Iluafroi, duc de). (Voy. 
HUœFROL) 

Guocesrrn (Thomas de Woodstock, 
due de}, père du précédent. (Voy. 
Toma) 

Gowen (John), ses traités où poëmes, 
1, 393: ce qu’il dit de l'insurrec- 
ton des paysans, 436; ses insulies 
aux vaineus, 507 et 5 

GrAVELINES, prise par l'évêque de 
Norwich, 1, 174; abandonuée par 
Jui aux Francais, 1, 191 

Green, un des ministres du despo— 
tisme de Richard, 11, 223; rebré 
à Bristol, 249: mis A'mort, 231. 

Gmwoecosse (William), un des 
principaux de Sant-Aibn, 1, 84; 
son héroïsme, 102; sa mart, "104 

GurLoe (le due de), allié des An 
glais; son défl à Charles VI, 11, 

L IL; étuaqué par lui, 12. 
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Hates (Robert de, prieur de Saint 
Jean de Jérusaleni en Angleterre, 
trésorier d'Angleterre, 1, 51 ; 583 
Biens pl par Les insirgs Did 
conseil qu'il donne à Richerd, 
84: mis à mort, 72. 

Han, = Chronique, 1, 398. 

Haizau (Henri), auteur de l'Europe 
‘au moyen dge ; son jugement sur 
la commission de lan &, 1, 60; 
sa parialité contre Richard, Il, 
108. 

HaLuë (Jcho), sa déclaration sur la 
mort de Giocester, Il, 180 et 322; 
son jugement el son éupplice, 11, 
181 e1324. 

Hanpyne (Iohn), sa chronique en 
vers, 1, 389; Son lémoignage sur 
uns chronique supposée par Lan- 
castre, 280. 
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HañoRave, sa collection des States 
Trials, 1, 498 

HantNGmiY-PaRe (affaire de),1, 431, 
805, 506. 

Hauxwoon (John), lettres pateales 
qui lui sont données pour faire la 
Euerre en Provence, 1!, 8 

Haïer (ir Thomas , ‘auteur d'une 
pétition de réforme : livré au roi 
par les communes Il, 149, et 
condamné comme traltre, 144; on 
lui accorde adoucissement de là 
pee, el lientô grâce entière, 
dan et 145. 

Haïwaño, son histoire sur Ri- 
chard 11, 1, 394. 

rare, ce qu'il dit de l'ahération 
des monuments de l'histoire de 
Richard If, 1, v. 

Bert U roi d’angleterre, 1, 6. 

HENRI DE BOLINGBRORE Ou Henri de 
Laneastre, comte de Derby. due, 
de Hereford, pis de Lancisire, 
etenfin Henti IV, roi d'Angleterre! 
fs aîné du due de Lancaster; um 
des ciag lourds appelants (voÿ. Ar 
BELANTS), s'oppose à la destitution 
de Richard par Glocester, 1. 334: 
reste au conseil après la chüte de 
Glocester, 11, 16; sa campagne en 
Brusce, 35,407: £a participations 
procès de (Glocester, 164 et suis 
déposition contre Arundel. 11 
créé duc de Hereford, 181; sa 
conversation avec Norfolk, 2064 il 
la dénonce au rui devant Je parie- 
ment, 201; différend avec Nor- 
folk; ”rensoyé à la décision du 
Conseil, 200; amnistie qu'il se 
fait donner, 1bid.; assignation à 
comparaître à Wigdsor, 210: l'af- 
faire doit se décider en bataille à 
Coventry, #bid.; sentiments sur ce 
combat, en Frauce, 211; déput- 
tion de Charles VE & Richard pour 
l'empècher, ibid.; sentiments 
Angfeierre en laveur de Henri 
2123 ce que Richard attendait de ce 
Combat, 215; pourquoi iLle suspen- 
dit, 216; sentence d'exil contre 
Henriet contre Norfolk, 216: ma 
nifestations en faveur de Henri au 
départ, 219; son séjour en France, 
221; honneurs qu'il y reçoi, 
3bid.son lui refuse ja filledu duc de 
Berri sur les instances de Richard, 
2313 privé des biens de son père 
par Richard, 229: départ de Hean 
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pour l'Angleterre, 236 ; débarque 
ment en Angleterre, 24h et 415;ses 
proclamations, 246; mouvement 
général en sa faveur, 2873 il jure 
vil ne veut pas déposséder le 
roi, 248 et 416: ses progrès en 
Anéleterre, 250, 254 et 416; va de 
Chester à Fliat pour prendre Ri- 
chard, 271 et 448; son entrevue 
avec Richard, 274 el 486; il le 
mène à Chester, 216; erpédie des 
ordres au nom du roi, 219; le 
mène à Londres, 280; entrée de 
Henri à Londres, 283 et 493; sa 
résolution sur Kichard : le faire 
abdiquer avant la réunion du par- 
lement, 185; troupes des sel 
gneurs ‘licencites, 285 el 404 ; 
Henri réclame lo trôuo, est pro- 
clamé, 305; nomme les grands 
officiers et renouvelle Les pouvoirs 
des juges, 407 et 496; convoque 
le parement. 308: Lanquet au 
parlément, 308 et 502; cérémonie 
ducouronnement, 310, 501 et502: 
banquet du sacre, 311: buile mi 
raculeuse. 312-318; nomme Henri, 
son fils afné, prince de Galles, 
317; habileté de sa conduite, 836; 
récompenes À ses partisans, 37; 
fausselé de sa position à l'égard 
dela France après son arénemnt, 
346; ses ambassades après le sa 
re, 509; ses démarches pour se 
maintenir en bons termes avee la 
France, 249, pour renouer par 
un nouveau” mariage l'alliance 
rmpue, 011, 69 896 son ar 
titude devant le parlement de sa 
première année (10y. PARLEMENT), 
335-341; conjuration contre lui, 
353: tentative manquée, 336 ; 
Henri à Londres; arme’ contre 
les coniurés, 356; Henri à Lon- 
dres après ja délaiie des conjurés, 
361; son discours aux évêques, 
bd; sanglantes exécutions : le 
peuple s'Y mêle plus qu'un ne 
‘edf voulu; mesures pour arrêter 
le mouvemrnt, 367, 820; s'il a fait 
mourir Richard, el comment, 367 
et suiv.; funérailles qu'il lui fait 
célébrer, 388: forcé de lutter con- 
tre la croyance que Richard n'est 
pas mort, 319-383, 931: son ad- 
Ministration atlaquée, 539, 540; 
forcé de combattre ses anciens 
partisans, 885, 838; entravé dans 
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son gouvernement, 386; empêché 
d'intervenir en France, ibid.; ses 
derniers moments, 387. 

Has V; prend la couronne de son 
père mourant, Il, 387. 

Hexmt VI, Sort pareil à celui de Ri. 
chard, [{, 388, 540. 

Hesn De Casriiie, Bla de Jean 1° 
EU 111) épouse la file du duc 

le Lancastre, 11, 394. 

Hengronp (Henri due de). (Voy. 
HExa). 

Hrnerond (rêque de). (Voy. J. GiL 
BERT) : 

Harërono (Nicolas), partisan de Wi- 
clef, T, 460. 

HoLLanD (Jen de), comts de Hun- 
tingdon, duc d'Eeter, frère uté- 
rin de Richard, gendre du duc de 
Lancasire; avec Richard 4 la Tour, 
1, 63: ne le suit pas à Mile's end, 

fait mourir le carme qui avait 

accusé Lançastre, 229: capitaine 
de Cherbourg, 236; tu le fils du 
catede Staflord, 242 ; accompa- 

gne Lancastre en Espagne , 219; 

nommé comte de lluntingdan dans 

P'Admirable Parlementà ademando 

des communes, 372; l'un des 

principaux acepsnteurs de Glocos- 
der, 11, 164; nomma duc d'Eteter, 

187; accompagne Richard en Ir. 

lande, 237; se fait envoyer comme 

ambassadeur à Henri de Lancastre, 
son beau-irère, à Chester, 281 et 

484; retenu par Henri, 263; as 

sisté avec les autres À la déposi. 

tion de Richard et à l'élection de 

Henri, 300 et suiv.; incrimine 

Bagot devant le parlement, 321; 

aceusé cemme un des npjelants 

contre Glocester, 331; perd son tie 
tre de duc d'Ereter, 334; entre 

dans le complot conire Henri, 362; 

prend congé de sa femme, #54; 

absent de Cirencester, 358; #2 

fuite, 362: il est srrèté et mis à 

mort, ibid, et B1T. 

HoiLanD (Thomas de), père du pré- 
céclent, coute de Kent par son ma 
riage avec Jeanne de Kent, 1, 400. 

HoicanD (Thomas de), cumle de 
Kent, fils du précédent; avec Ri- 
chard à la Tour. 63; le quitte sur 
le chemin de Mile's end, 12; donne 
sa garantie avec les autres 
ces aux stipulations du mariage 
de Richard et d'Isabelle, 220. 




















550 TABLE DES 
Houax (Thomas de), comte de 
Kent, puis duc de Surrey, fils du 
précédent, un dés appelaDts con- 
îre Glocester, 11, 164; nommé due 
de Surrey, 187;marécbal d'Angle- 
terre, 463; envoyé en Iriande à la 
mort de Roger Mortimer, 243; 
envoyé avec Jean de Holland, son 
oncle, en ambassade à El 
262; retenu et enfermé au chât: 
de Chester, 263 ; assiste à la dé- 
pe de Richard et au sacre de 
lenri, 300 etsuiv. ; accusé comme 
appelant contre Glacester, 331: 
dépouillé de son titre de duc de 
Surrey, 334: nrend part au com- 
lot contre Henri, 382: tra par 
Kutiani . 351; tué dans Ciren- 
ter, 358, 339 ct 515; sa tête 
apporte à Londres, 61 exposée, 














Hour (Jean) consulté à Nottingham, 
T, 39%; condamné, 351 et 358. 
HÔTEL où roï (Hèglement sur l}, 1 
17; demande qu'il soit inspeclé 

tous les ans, 273. 

Houcurros Adam), évêque de Saint: 
David, chancelier à l'avénement 
de Richard, 1, 14, 26, 408. 

Huwrnor, due de- Glocester, fils de 
Thomas de Woodstock , émmené 
par Richard en Irlande, 237; 
gardé su château de Tryo, 252; 
appelé d'Irlande, devient 18 gar- 
dien de Richard, 490; sa mont, 
Sbid.. et 512. 

HexriNgro (Jean de Holland, comte 
üc). (Voy. Jean de HoLLanD.) 

Hxons (/éan), auteur de la révolte 
de Gand, 1, 138. 
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Iurrs, nécessairement votés au pare 
lement, T, 10 et 11. 

suneEc TON des paysans, en 1381, 1, 
55 et swv.; comtés qui y prennênt 
part, 46: l'insurrection dans le 
comté de Kent, 58; soulèvement 
au nom du roi, 437; plan desin- 
surgés, ibid; Îls vont à Canter. 
Bary,détivrent John Bal et pillent 
la palais de l'archevêque, 58; pro- 
clamaticus , 59: À Rochester , 
meltsnt J.'Newion, chevalier, À 
leur Lète, 60; lesinsurgès à Black 
heath, 61; envoient 3, Newton 
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au roi, 63 ; Richard vient vers eux 
sur la Tumise, 64,441; lesinsur- 
sé À Londres, 66: destrnétion de 

hôtel Savoe, id et 






tes d'afranchissement qui leur sont 
distribuées, 14: les uns s'en vont, 
d'autres restent avec les chefs, 
#bid.; continuation des massacres 
et Au pillage, 76: les insurgés à 
Smihfeld, ibid. et446; dispersés 
après la aride Wat-Tyler, 80, 486: 
bannières rendus parles paysans, 
81, 837; défense de rester À Lan- 
dres, ibid. l'insurrection dans les 
rovinces, 82 et suiv.; À Saint-Al- 
an, 8; curactères de linsurrec- 
tion, 96! gucrreaur lertrés, ibéd. et 
429 ‘trait pareil rapporté a la révolte 
de jeun Cade sous Henri VI par 
Shekspeare, 429; causes: imputa 
tions récirroques, 96; comtes où 
sévit l'insurrection, #bid.; à Bi 
lerica, 100; chartes de liberté 
abrogles, 100 et 452: lettre du roi 
contre les insurgés. 452: insur- 
rectian réprimés, 105: résistance 
des serfs, 451; loi contre les ras- 
sembleménts séditieur ; 
tentissement encore en 1382, 140; 
réparatious demandees, 467. 
Iwasios de l'Angleterre projelée par 
Charles VI, L, 280; immenses pré- 
paratf, 381; rassemblement au 
port de l'Rcluse, 242; confiance 
des Français, 283; terreur des A- 
glais, 84; confiance de quelques- 
uns, "28, 286; mesures de dé 
fense du gonvernement anglais , 
286 298 et 497; immense aggloné- 
raïon des Français À l'Écluse, 
289; départ ajourné en attendant 
le due de Berri, ibid; l'entreprise 
est remise Au Printemps suivant, 
294; jugement sur cette tentative, 



























295: dispositions hostiles des 
paysans cuntre les chewsliers [ran- 
gais, 206. 


INLANDE. Flat du pays en 1398, 11. 
39 ei AG; Les Tlandas ranger 
80: évinements depuis 1382, 81: 
expédition de Richard, 82 ; quatre 
rois font leur soumission, 83 et 
428; on entreprend de les Former 
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disposi- 

reines de Richard envers 

l'Irlande, 88; gêné par son conseil, 
89 et 428: désordres après le re. 
our de Richard; préparatifs d'une 
nouvelle expédition, 226; seconde 
expéduion de Richard, 243, 469. 

IsameLue, fille sinée de Charles VI, 
fancée au due d'Ajencon , puis 
épouse de Richard et reine d'An- 
gleterre, 11, 112; négociations re 
latives Ace mariage, 113 et su 
délibération en France à ce sujet, 
{bid.; la demande accueillie, 114; 
garantie des princes engleis à pro” 
pos de son mariage, 120 ; Isabelle 
Brésentée à Richard, 1204 mariée 
121; menée à Londres, ibid; 1 
fes du mariage, ibid; laveurs à 
Voccasion de ce manage, 136 et 
446; adienx du roi à son départ 
pour l'Irlande, 238; la petite reine 
Rnrdée à Wallinaford, 494; 1rans- 
férée par Henri à Sunhing, 346 et 
et 49û; ambnssade de Hrance à 
son sujet après la déposition de 
Richard, 349; eflons de Henri 
pour la relenir par un nouveau 
marisge, sbid.; négosiations pour 
son retaur, bia; elle est enfin 
rendue, b36 : épouse le fls du duc 
d'Orléans, et meurt avant l'âge 
de vingt dns, 6bid. 
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Jéas, roi de France, 1, 1. 

Jean sans TERBE, roi d'Anglelerre,I6. 

Jan l, roi de Castille, fils’ de 
Henri de Translemarre, ‘épouse la 
fille du roi de Portugal, I. 218; 
réclame vainement le irône de 
Portugal, 217, 

dman ie (d'Avis), roi de Portugal, 1, 
217: alié des Anglais contre la Cas- 
til: vainqueur à Albujarotta, did. 

dax IV ou V}, duc de Bretagne, 
fils de Jean 'de Montfort. (Voy 
BRETAGNE). 

Jean De BLOIS, comte de Penthière, 
fils de Gherles de Blois, l, 802: 
1, 418, 415. 

Jean DE GAnD, duc de Lancastre, 
quairième fils d'Édouard IT, 1, 3: 
marié à le fille aînée de Pierte le 
Gruël; prend le titre de roi de 
Castille , ibid. ; son influence. dans 
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Les dernières années d'Édouard T1, 
4 at 401; mécontentement contre 
lui, à; intervient dans le proc 
de'wicleff, 49; menacé par le 
peunle, 50'et 401; réconciliation 
de Lonûres avec lui à l'avénement 
de Richard, 402; sa retraite à 
l'avénement de Hichard, 13 8t 
408: ses échecs dans la ‘guerre, 
olation de l'asile de West: 
minsier, +bid.; ses projets au 
parlement de Glocesier, 25. 421; 
Statut qu'il fait rendre ‘contre les 
auteurs de bruits cxlomnieur, 
494; ses périls durant l'insur- 
rection, 58, 66 et 97; con- 
clut une trêve avec les Ecossais; 
menacé par les insurgés: suspect 
aux autres, il est réduit À fuir en 
Écosse, 98'et 450; honneurs qu'il 
y reçoit et qui le rendent plus 
suspect; lettres du roi qui le jus- 
tifent et l'autorisent à revenir en 
armes, 99 et 45 
Northumberland, 1L6 3 
attendu et souhaité dut peuple, * 
107; dans la commission d'en- 
quêie, 111; son influence après 
l'insurrection, ibid; ses demandes 
et ses offres pour une expédition 
en Espagne, 117; pouvoirs pour 
traiter avec la France, 413; son 
expédition en Écowe’en 1384, 
211; causes de mécontentement 
qu'il avait, 225; causes de soup- 
cons contre lui, 26; ce qu'on 
disait de sa campagne d'Écosse, 
sbids eccusation d'un carmé 
contre lui, 227; le arme, donné 
en garde à Jean de Holland, est 
torturé et mis à mort par lui 
dans sa prison, 228 et 47; que- 
relle avec le roi, 235 et 880: ac- 
compagne le roi en Écose; can- 
£eil taé do trahison, 214 »uiets 
de mécontentement, 239; arrière 
pensée de supplanter fichard, 
260; préteniu droit d'ainesse de 
ne. ibid; chrommue qu'il 
asail supposte, «bid. et 448; di 
verses accusations contre ui, L61 
nécessité de Le regagner, 
son expédition 
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À cette nomination, 419; désigné 
pour aller en France, 49; entre- 
vue d'Amiens (roy. Autens); se 
dispositions favorables à la paix, 

66; lieutenant du roi en Picardie, 

dbid. et 410; qe qu'il prend aux 

négociations de la paix (voy. Leu- 
au mariage du roi, 

119 et süiv.; son mariage avec 
Catherine Swinford, 119 et 487; 
o8 que Richard avail fait pour lui, 
134: ses enfants légitimés, 136; 
8e dispense de conseiller le roi êt 
se tient à l'écart devant les in 
trigues de Glacester, 159; son 
nom mis en avant par Glocester 
dans ses complots, 158, et par le 
roi dans l'arrestation de Glecester, 
164 ; préside comme sénéchal aux 
procès du parlement de la xx1* an- 
néa, 170 et auiv.; ses inquiétudes 
au sujet de son fils Henri, 219 et 
214; sa mort, 221; ses bièns con. 
Bisqués par Le roi, 229. 

JuanKe, comtesse de Kent; épouse 
le comte de Salisbury, et, ce mi 
pige élnt rompu, Thomas de 

Holland, puis le’ Prince Noir 

prince de Galles) dont 
ichard, I, 4 et 400; surprise 

ex relchée par Les insurgés, 61; 
retrouvée per à la Tour; 
soustraile À leurs outrages, 11; 
intervient entre Richard el le duc 
de Lancsstre, 236: intercède pour 
Jean de Holland auprès de Aie 
chard, 242 ; meurt, 243. 

Jimco, écuyer gascon; avec Ri- 
Chard dans son expédition d'Ir- 
lande, 11, 239; s8 constance, 218; 
ce qu'il devint, 491. 

Jo0es consultés À Nottingham, 1,326: 
arrêtés, 348 ; condamnés, 351 et 
368 : relégués en Irlande, 369; gra. 
ciés au bout de neufans, 11, 138. 

JucEs envoyés dans les comiés, 1, 
8; nulorilé considérable des juges 
en Angleterre, 1, 326; bien jus 
sifiée. 348, 

















Juces de paix, 1, 32. 
Jus, 1, 101, 104. 
K 


Kent (pays de); part principale à 
lisurréction des paysans, 1. 56 
et suive; tentative nouvelle, 82 


Google 


TABLE DES MATIÈRES. 


Ke (comte ne): (Voy TRowAS DE 
HOLLAND.) 

Eerr; sa révolte en 1559 rapprochée 
de celle de Wat-Tyler, 1, 450. 

Eneurow: si le Ve livre mi 
son nom est de Int 

KnoiLes (Robert), capitaine anglais, 
1, 24, 38 s'atme contre les pay 
sans, 69; pris pour chef, 80; 
meurt en HOT. (alsingham, 
316. 

xéamux, confeseur de Jean de 
Gand, dué de Lancastre, IH, 44. 
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LaBouREUR (complainte du), IT, 435. 

LaBounsurs (loi des), 1. 20, 32, 
412; aggravée au parlement de 
Cambridge, 11, 3et 39]; modérée 
par Richanl. 21 

Laines (subside des), 1, 17, 114, 
115, 118, 422; permission de l'es. 
compter, 118; interruption pour 
éviter la’ prescription, 453. 

Lancasrre {lean de Gand, duc de). 
(Voy. JEax de Gand}. 

LancaSrre (Henri de). (Voy. Rent.) 

Lancasrne (armes de la maison de), 
11, 484, 

LasGLer (Edmond de). (Voy. En- 
MONO.) 

Lariwen (William), 1, 3. 

Leo (John); chargé de jever la ca- 
pilation, 1, 53; mis à mort, 72. 

Lécisres; "haine que leur portent 
les paysans insurgés, à, 439. 

Lerraes protégées par Richaru, IL, 
105. 








Lauunomeu, entre Colais et Bou- 
logne, lieu de conférences des 
Anglais et des Français; trève du 
26 janver 1384, 1, 214 et 475; 
Seureuse influence en Angleterre, 
214: tréro du 18 juin 1389, 1, 
20 et 460; trêve du 21 mai 13%, 
37 eL 424: trére de vingt-buit ans, 
9 mars 1396, 118 e1 440. 

LuéaauTss du roi; ordonnance 
pour les régler, 11, 35, 

LiôeL, duc de Clarence, troisième 
Bis d'Édouard HIT, 1, 3; sa fille 
Phihppa porte ses droils'aux Mor- 
timer, comes de la Marche, 400. 
{Voy."MonrtuER.) 


Lerreiren (Joan), het des insurgés 
du Norfolk, 1,'88; se fait appaier 
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roi des communes, 90; attaqué 
par l'évêque de Norwich, pris et 
pendu, 9Ù et 448. 

ates des scigoèurs, 1, 5, 18, at 

La,'concours des deux Chambres 
pour le changer, 1, 1]. 

Loxrox (Jean), consulté à Nattin- 
gham, I, 325; condamné, 357 
et 358. 

LouanDs, disciples de Wicleff, 1, 
49, leurs pratiques; faveur du 
peuple pour eux, 128, 432; aceu 
sés de complicité dans l'insurrec- 
tion, 453: faveur qu'ils trouvent 
dans l'uiversité d'Oxford, 131 et 
459; concile de Londres (1382), 
460 leurs principaux docteurs! 
ibid. ; poëmes divers ou chansons 
pour où contre eur, 46l et 462: 
_iroubles qu'ils excitent à Lendres, 
131 et 463; protestation des com- 
munss contre un décret qui les 
menacait, 150; leurs progrès, 11, 
97, 434; placarda qu'ils affichent à 
Lontres, 99. 

Lonsées. Séuition contre Lancastre 
en 1977, F, 401; «es franchises 
1,18 el #Ï13 vengeance des M 
“bitants sur un marchand génoi 
428; le peuple favarshle aux 
sans insurgés, 66; 1roubles en 
1382, 131; rétablie dans ses fran- 
chises, 256: sédition en 1392, pu- 
mie par le roi, 11, 59 et 411; par- 
donnés, 60 et 417; grande récep- 
non faite par les habitants au roi 
età la reine, 61; nouveaux ré- 
glements sur son ndminisiration, 
13 ob 73. 

Lonnnes (concile de), 1, 459. 

Lonos spirituel, et 1emporels au par- 
Tement, I, 8 et 9; lords demandés 
par les communes pour les asgis- 
fer, 13. 28, 408, ele. 

LonDé APPHLANTS. (\Oÿ. APPELARTS.) 

Louis De Male, comie de Flandre, 
{Voy. FLANTRR.) 

Luxa (Pierre de), eardinal et depuis 
Benoit XIIL : aux conférences de 
Leulinghem ; 1, 68 et 42 
que lui écrit Richard, 130. 

Luxe; soumis À l'impôt, 1, 33; à la 
Éd de Richard, I, 253, et I, 

Lys (passage de la), 1, 155. 
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Mac-Monoom ; un des rois d'Irlande, 
11, 84 et 428; reprend les armes 
contre Richard, 243. 

MaiLoTiws à Paris, À, 137. 

MaieTenance (droit de), 1, 18. 

Manc d'argent : sa valeur, 1, 34, 
note. 

Mancke (comte de la), (Voy. MoR- 
TIMER.) 

MaécHAL (office de), T, 7; à Tho- 
masde Brotherton et À s0s descen 
dants, 404; à Thomas de Mow- 
bray, son ’arrière-petit-fls, 405. 
(Voy. MowRay ) 

MARÉCHAL (comte). (Voy. Mowsrav.) 

Maïouentre Marécuat, le de 
Thomas de Brotherton, comtesse, 
puis duchesse de Norfolk, 1, 404, 
405; 11, 460. . 

Mamne française : sa sapériôrité sue 
celle des Angles 1, 38 et 427. 

Manne (Pierra de la), son rôle su Bon 
Parlement, I, 15; mis en prison, 
A0]; orateur des communes au pre 
mier parlement de Richard, 1, 15 
el 409. 

MauELEN (Richard), chapelain de 
Richard : laccomyagne en Irlande, 
11, 257; ses antécédents, 411; Jes 
seigneurs conjurés contre Henri IV 
le font passer pour Richard délivré 
de prison, 456; son arrestation et 
sa mort, 363. 

Menus (Thomas), évêque de Garisle : 
ses antécédents, 11, 411: accom-— 
pagne le rai en irlande, à Conway, 

à Flint, à Chester; 237-259, 211. 

218; sa proiestation contre la dé: 

position de Richard, 304 et 498; 

té, 305; prend part À le con” 

juration contre Henri IV, 352; 
condamné, 366; gricié; ce qu'il 
devint, 51. 

Menun :'se8 prédictions appliquées 
à la chute de Richard, 11, 216, et 
à la restauration qu'on ésérait, 
351: aux futures conquêles de 
Henti, 603. 

Micuez De LA POLE. (Voyez POLE.) 

MimisrRss (responsabilité des), 1, 


























chard, I. 338; tué à Redecol- 
bridge, 339. 
Mownate anglaise : recherchée sur 
le continent comme non altérte, 
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1, 263 ;mesures pour en empêcher 
l'exportation. 464. 

Morraïcu (William do), comta de Sa 
lisbury : près du roi dans l'insur- 
rection des paysans, T, 65. 

Moxraisu (leau de), frère du précé- 
dent, membre dé la commission 
d'enquête, 1, 426. 

Morraïu (Jean de), comte de Salis- 
bury, fils du précéient et héritier 
de William, comte de Salisbury, 
son oncle, ‘en 1497 : ses antécé” 
dents, 11, 454; favorable aux lol. 
lards, 11, 435: un des appelants 
cantré Glccester, 164: membre du 
comité parlementaire, 203: e 
+076 en France pour empêcher le 
mariage de Henri de Lancasire, 

Accompagne Richard en Ir 

, 231: envoyé derant le roi à 

Conway, 254; 828 premiers succès 
dans le pays'de Galles: ses rains 
efforts pour retenir les troupes, 
255; arrêté avec Richard, 269 
restentiment quelui montra Henri 
216; assiste à la déposition de 
chard et à l'élection de Henri, 300 
eteuiv.; accusé comme appelant 
contre Glocester, 431; soupçonné 
d'être particulièrement l'auteur de 
l'appel, 352; prend part à la co 
juration contre Henri IV. 462; 
né à Cirencester, 3hÿ et 516; ses 
brillantes qualités, 480. 

MontmER (Edmond). comte do la 

che, marié à Philippa, fille de 

Lionel, "duc de Clarence : charzé 
des fonctions de maréchal, L, 400, 
AOÛ et 404; tué en Irlande, en 
1381, IT, 81. 

Mok:IMes (Roger), comte de la Ma 
che, fils du précédent : désigné 
comme héritier de Richard, 1, 
489 ; nammé, quoique enfant, 
lieutenant d'Irlande, 15, 81; sè 
refuse aux offres de Cloester : qui 
veut le substituer à Richard, 18; 
tué en Iniande (1308), 226. 

Morriura (Edmond), comte de ln 
Marche, fils aîné du précédent, 
héritier légitime de Richard, M, 
299 et 638; gardé soigneusement 
par Henri, 538. 

Monture (Édmnd}, oncte du pré 
ebdent : fait prisonnier par Owen 
Glandowr, 538. 

Mosriker (Thomas), sans parenté 
avec les précédents, IF. 460; tue 



































Google 





MATIÈRES. 


Motyneus A Redegot-bridge, 1, 
339; accusé avec Glocester; Juil 
en imande, 11, 18; condemné, 
183-198, 

Mowsrar (Jean de), créé comte di 
Nottingham à l'avénement de Ri- 
chard, 1, 407. 

Mowsmar (Thomas de), comte de 
Nottingham, puis duc de Norfolk, 
camte maréchal, feère puiné du 

récédent : ele de Nouingham 

la mort de son frère, 1, 440: 
somte maréchal en l'an 1x de Ri- 
chard, 405; succés sur mer, 321: 
Vun dés ing lards appelants, 338 
{roy. ArPutants); faveurs ‘qu 
obtient du roi, qui a ropris lo 
pouvoir, Il, 21: gardien de Ber- 
wick, 21 ot 401: capitaine de Ca. 
lis: négociateur de la trêve de 
vingt-huit ans et du mariage ‘de 
Richard, 113, 11, 117: garaht 
des stipulations du mariage, avec 
les autres pringes, 1203 faveurs 
dont il état comblé, 135: acerois- 
sement de ses priviléres comme 
maréchal, 136; arrête Glogester et 
le mène à Calais, 162; le fait mer. 
tre à mon, 180; créé due de Nor. 
folk, 182: a confidence à Een: 
de Lapcastre, trahie par lui, 210 
{soy. Hennr De LANCASTRE); s0n 
exil, 218; sa mort, 219. 

Mowaxar (homes de}, due de Nor- 
folk, fils du précédent, à la cour de 
Henri IV, 11, H39: prend part au 
soulbrement du comté d'York con- 
{ge Henri 2465 pris 08 is à mort, 
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Navarre (Charles 111, roi de), en 
æage Cherbourg à l'Angleterre, 1, 
#3. 


Neviz (Alemndre), 8rchev. d'Xork, 
gonseiller particulier du roi, I, 323, 
à Nottingham, 324; mis en accu- 
sation, 334 et 333: fuit sur le con. 
tinent, 337, 607, 612; transféré 
au siége de Saintandré, 350; ob- 
tient uno cure en Flandte, ftd.; 
sa mont, 11, 16. 

NEvL (Jean), un des principaux se. 
gnears du nord de l'Angleterre : 
mis en jugement eu Bon Parle: 
ment, 1, 3; chargé de diverse 
missions, 482 êt 478. 
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fevre (Raulf}, fils du précédent; 
gaedien”des marches GrÉcoc, IL, 
391: constable de la Tour de Lon- 
âres, 110: comte de Wesimoreland, 
181; se joint à Henri dès son arri- 
véei nommé par lui maréchal, 
A8: présent à l'ebdication de Ri- 
chard et aux actes qui suivirent, 
11, 290 et suis; regont de Henri 
Îe comté de Richmond, 337. 

NewoN (Jean), chevalier; forcé de 









marcher à la tête des paysaus in- 


surgés, 1, 60. 

MICOPOLIS (bataille de) 1, 191. 

Nosues. Leur inertie dans l'insurrec- 
tion des paysans, 1, 59 et 438: 
finissent far 50 rallier au roi, 92. 

Nonroux (Thomas, duc de). (Voy. 
MOwWBRAT.) 

Nanramprôx (lean de), moire de 
Londres, favorable aux lolards 
condamné pour les uoubles de 
Londres em 1882,1, 13), 463, 
466.; réhabilhé, I, 137, 448. 

NorrosserLanD. (Voy. PRRGr.) 

Nonwicu (Henri Spenser, évêque de). 
(Voy. SPENSER 

NorrNemau (Thomas de Mombray, 
comte de). (Voy. MowBrar:) 

Norrmesan (consultation de), 1, 
24 et 808; questions posées, 428} 
ï l'on usa de violence, 326; lôge- 
8 de la consultation, 327; incri- 

minée dans l'Admirable Parle 

ment, 346; confrmée au parle- 

meot'de 18 ru tonte, 11, 195. 
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Oertczs (grands), 1, 409; de droit à 
À nomination du roi, 405 ; empié- 
tements des communes tolérée, 
pue supprimés sous Pdouard If, 

. 


Orriciers (grands), 1, T; nommés 
en parlement par les lord pendant 
la minorité du roi, 17 8t 27 : anté- 
cédenis sous Henri IF, mais non 
passés en usgo, 457 et 488. 

Orncasrie (John), héritier du nom 
de Cobham, chel des lollards; 
récuse le parlement en 1417, pré 
tendant que Richard gst vivant, 
# Mr tard, Leur positi 

oxeles de Richard. osition 
“dus l'État, 1, 12 et Re Nyerdes 
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Onarzu (1), président des commu 
nes, L, 1. 

onwonn {16 comte d7, un des prin- 
cipaux seigneurs 4 l'Irlande #n- 
glaise, 11, 82€t suiv. 

oTrexrouRNe, historien, 1, 388; sa 
pariialité, TE, 457. 

Orrersorame(bataille 7,11, LLet396. 

Oxrono (Robert de Vers, comte d'}. 
(Voy. VERS) 

Oxrond (université d), favorable à 
“Wicle®, 1, 50; le condamne, 129; 
lui redévignt favorable, 130 ét 489. 


P 


Parx (question de In), portée au 
lement, I, 219 et 417; négocia 
tions pour la paix (roy. LEULI- 
cuew, CmanLes VI, RicranD 10; 
question de souveraineté et d’hom 

ge qu'elle soulève, 11, 410. 

Pasnon sollicité ahusivement, Il, 
28 et 403. 

PARLEMENT, LL 6: première cop 
cation des dépurls des comtés et 
des bourgs, td. sa composition, 
8,9, 406, 407: ordre suivi pour 
1£ tenue du parement, 13; ru 
nion annuelle demandée 19. 

PARLEMENT (LE BON), avant-dérnier 
d'Éduuard 11, 1, 3, 499. 

PaRLEMeRT De Lan À, de Richard 
@ ctobre 177); 1, 13: pétitions 

les communes, 18 et 411. 

= x DE L'AN 11 (20 octobre 1318), À 
Glocester, 1, 26, 412; subside, 29; 
pétitions, sida, 

— ut De L'ax 11 (25 avril 1378), 31; 
suhside demandé, comptes pro 
duits, fbd.; pétitions, 32, 

envier 1380), 1, 


ses communes, 

















35: récrimi 
36: subaide, 37. 

— 28 L'an 15 (5 novembre 1980), à 
Northampton; pourquoi réuni à 
Northampton, Ÿ. 40; débats sur 
le subside, 41; pétitions, 479. 

— 1 0e L'an v. (2 novembre 1381), 
1, 105; pétitions des communes, 
108: question d'initiative, ivéd.; 
plantes contre les dépenses de 
Fhôtel, etc., 109 e: auir.; subside, 
113, 4S$; djourné, 1163 seconde 
session (27 janvier 1392), 117; 
question de 1 Berre, Sid; pti” 

ons, 119, 257; mesures de dé 
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fance à l'égard du roi, 120; im- 
minence d'une lutte, 121. 

ut pe Lan v (7 mai 1389, m 
sures financières, 451 et 463 peine 
contre œeux qui ne viendraient pas 
an parlement, 464. 

— 1 DE L'AY Vi (6 octobre 1382), 
12. 

— 9 28 L'an wi (29 février 1989), 
16 

— 1 DE L'an vit (26 octobre 1383 
198 ; exposition de Michel de 
Pole, chancelier, bi 
199;'acles divers, 487. 

nt DE L'AN VIE (4 avril 1394), à 
Selisbury, 17; exposition de 
ghol do la Pole, 218; subride, 219, 
4963 question de La paix, 219: 
actes divers, 487. 

— De L'an vi (12 novembre 1384), 
232; exposition de Michel de la 
Pole, ibid. 

— De Lan 1x (20 octobre 1385), 261 ; 
questions posées par Michel de Là 

le, 262; subside, 264; pétitions 
des communes , 211: elles deman- 
dent l'inspection nouvelle de l'hô- 
tel, la nomination des trésoriers 
du subside en parlement, la com- 
munication des noms des mem- 
brés du conseil, des capitaines, 
amiraux, ele., 273; conflit qui 
mmence à se marquer entre le 
parement et le roi, 214; acier 
divers, 491. 

— na L'AN x (Le octobre 1386), 303; 
exposition de Michel de la Pole, 
sbid.; le parlement demande sa 
destitution, 307; résistance du 
Foi, Si; rojeis qu'on lu prête, 
308 ; le parlement lui envoie Glo: 
cesier el Thomas Arundel, ibid, 
langage menaçant qu'ils lui den 
nent, 309: le roi cède, 3115 ju 
gemént de Michel de la Pole, 312. 
$l4; fait nommer les grands of- 
ciers et le conseil à san gré, 316; 
pouvoirs donnés au conseil (com= 
mission de l'an 2), 516; subside 
votë, 319 serment prélé par le 
nouveau conseil, 4bid.; par Le roi, 
320; prolestation du roi, id; pô 
ditions, 501. 

— DE L'AN (8 février 1388) : l'Ad- 
mirable Porlement, 342, GOT; 
lettres da convocation, 601; dis” 
cours du chancelier, 343; l 


acclésisstiques déclarent 
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nir desprocès, 349: lesabsents con- 
damnés par contuiace, ibid, et 
SIT; sort de l'archevéque d'Yore. 
350: déclaration en faveur de la 
pie d'armes de Haringhay, 351: 
banquet de réconciliation, 356; vole 
du subside, saus condition, 366, 
369; 20 000 livres prélevées pour 
les lords apyelants. 310; pétitions 
des communes, ibid; mesures con 
cernant le conseil, l'hôtel du roi, 
ibid. ; serment exigé du conseil. 
ibid. ; confiscations réservées pour 
les frais de l'Etat, 351; expuision 
des Bohémiens, . 1bid,: pension 
payée parhreine, ibid ; don à l'é- 
Pique d'Ely, 872; revenus du pape 
apbliqués à le guerre contre les 
Étossais, 514; Gpuration des cours 
de justice, 374; mesures paur pèr- 
péiuer les aclés accomplis: am. 
histie réclamée pour ce qu'ils pou- 
vaient avoir de coupable, 318: 
pour loute trahison, excepté les 
amis des condamnés, {bid.; confr- 
mation des jugements: peine des 
Araltres contre ceux qui les vou 
draient anouler, 316, aveu que ce 
quia été puni coinme irahison dans 
ce parlement n'est pas trahison. 
316; nulle grâce aux condumn. 
317; serment solenuel avec excom 
mugication pour confirmer les ac- 
tes du parlement, 317-319, 511; ju- 
gementsurles aclesdel'Admirable 
Parlement, 379-382; qui l'a appelé 
# l'adrairlle » 369: nomeé aussi 
« limpitoyable, » 482 et 518. 

—28 L'AN x1 (9 septembre 1388) à 
Cambridge, 1, 391 ; aggravation 
de La loi des laboureurs, ibid. ;or- 
donnance sur les livrées, l'usage 
des armes, ele., 5; sur les provi- 
seurs, 6; loi samptuaire; bi 

— De Lan {17 janvier 1390) 
exposition du chancelier, td. 
les grands officiers et les mem- 
dres du conseil se démettent de 
leuts charges pour soumettre leur 
conduite au parlement, 24; péli- 
tions des communes, ‘ei couus- 
sionsou réserves du rot, 26 et sui 
pétitions contra les ordonnances 
Sontaires à la coutume. les évoca 
tions au conseil el divers abus, 
28: pétitions contre les droits de 
grlge on divers Gas, bi; aires 
le Rome, 29; subside, 48. 
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— »8 L'axuv (12 novembre 1360), 
42; le roi y fait agréer, des négo. 
iations pour la paix, <bid.; di- 
verses pélitions des 'commaiunes, 
43; notamment pour le maintien 
des canfiscations prononcées par 
Fadmirable Parlement contre les 
amis de Richard, 43; remercl. 
ments au roi pour son bon goi 
vemement, 44; règlements di- 
vers, 411. 

— DE LAN xr (3 novembre 1391), 
46; question de France et ques- 
tion de Rome, 47; pouvoirs lais- 
sé eu roi pour négocier avec 
pape sur la question des provi. 
seurs, 49; subéide, 40; nouveaux 
remerctments adressés au Tai, 
id. 

— De 1'ax xv1 (20 janvier 1393), 62 ; 
pouvoirs quil dônne au roi pour 

s affaires ile Rome, 63 subsido, 
<bid. et 419. 

_— pe LAN xtiL (27 jinvier 1394), 
31: question de la paix, T4; sub 

le, 76. us 

— ne LAN xvnt (27 janvier 1305), 
8; ses réserves en votant un sub 
side pour l'Irlande, 88. 

— DE L'an 2x (23 janvier 1997), 138 
et h49: pétition en artieles, 1413 
les communes livrent l'auteur dé 
la pétition, 143; loi qui qualifie 
de trahison son Acte et qu'on lui 
applique, 144; subside, 450: le 
roi renonce à impôt du dixième, 
15: diverses concessions et gra 
ces, 146. 

— me" L'an xx (17 septembre 1397), 
164; déclaration du chancelier ; 
165; abnlit le statut de l'an x, 166: 
résaque les amnisties, 167; 2618 
d'accusation contre Glocester, etc. 
168; procès d'arundel, 170: san 
tion donnée aux jugements qu'il 
prononce . 184; peine étendue aux 
enfants des condamnés, 185; ga- 
rantie aux surcivants des membres 
de la commission de l'an x, 185; 
en faveur de Derby et de Noin- 
gbam, 186, récompenses aux 
lords appelauts, 187: serment de 
respécier ses jugements, I88, 

Session de Shresbury (28 janvier 
1398), 193, abolition dés actes de 
'Adigirablé Parlement , 195 ; eon- 
frmaion de la consultation de 
Noltingban , ibid.; abolition des 
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condamnations des Despenser , 
191; condamnation de Thomas 
Mortimer, 198; de J. Cobham, 
199; sanction plus forte cherchés 
auractesde cu parlement, en sa 
dressant au pape, 2015" conseil 
pour tenir licu dû parlement en 
son absence, 203; roie du subside 
des laines pour toute La vie du roi, 
20% et 463; amnistie, 205 et 464 

— L'an xx (80 seplémbre 1399), 
301 et 496 ; discours de l'archevé 
que de Canterbury, #01; abdics- 

du roi produite et acceptés, 
et 496; acte d'accusation 











Sbi 
contre Richard, 302 et 497; dis. 
cours de l'évêque de Carlisle, 


304; Richard déposé et Henri 
proélamé, 906 som discours de 
l'archevêque de Canterbury, tbid. 
PARLEMENT DE L'ANI DE HENRI IV 
(6, cébbre 1999), 209: abulition 
des actes du parlement de l'anxxt, 
316; dignités qu'il confère au fils 
and de Renri, 317: retour aus 
plusieurs actes'de Pan xn, 318; 
sur la mort de Glocester, 319; 
chronalogie iles actes et des pro- 
cès de ce parlement, 505; re- 
présailles contre les "princpaux 
Meneurs du parlement ile l'an Ext, 
325 et 506; Richard condamné à la 
prison, 327; accusation contre les 
lords appelamis de l'an xx1, 330; 
sentence, 313; garantie que s8 
font donner les cemœunes à pro- 
pose ess jugements, 33 srésumé 
les actes de ce parlement, 336; 
pétitions des comunes, 348; ac- 
Gueillies du roi avec quelques ré- 
serves, 340, 507: confiscation des 
biens des conseillers exécutés à 
Bristol, 142 et 508. 

PArsAxs (insurrection des). (Voy. 
INSURRECTION 

PÉCHEURS anglais et français : leurs 
bonnes relations au milieu de la 
guerre, 11, 40. 

P£RCY (Henri), comte de Northum- 
Lerland. Nommé à ce titre à l'avé- 
nement de Richard, 1, 407; déjà 
chargé provisoirement des ‘fonc- 
tions de maréchal, 404; soutient 
“Wicleffdans son procès, 49; chargé 
de la garde des marches d'Écosse, 
451 ef passim; ferme ses villes à 
Lancasire pendant l'insurrection, 
98; reçoit l'ordre de lui fournir 
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une escorte, 99 at 452; sn querelle 
avec Lancaitre au parlement de 
1981, 106; ses nombreuses mis- 
sions’ pour la guerre où pour la 

aix, passim ; parle librement du 
Aéspobsme do Richard, ex ot me 
nacé de l'eril, 11, 293; adhère un 
des premiers À Henri de Lanças- 
tre, 248; sa mission auprès de 
Richard'à Conway, 264269 et 
485 (voy. RiCuaRu); il 854 nommé 
connétable par Henri, 300; reçoit 
de lui l'ile de Man, 431; il prend 
lesarmes contre Henri LV en 1409; 
son manifeste ; nouvelles Leutatives 
en 1405 et en 1408, 382-384, 531, 
638; sa mort, 386. 

Pescr (Henri), surnommé Hotspur, 
flsdu précé.lent: associé à son père 
dans là défense des marches; com 
baula Francesur mer, [, 321; pris 
à Otierbourne, Il, 11; avec son 
père dans ls parti de Honri IV, et 
contre Henri LV (voy. l'article 
précédent); périt à Shrewsbury 
en 1403, 335. 

Perce (Thomas), frère de H. Percy, 
‘comte de Northumberland} combat 
les paysans insurgés, 1, 1OU; ca= 
pitainé de Brest en 1184, 236; 
Tice-chambellau, puis sénéchal de 
Vhôcei un 1393, IL, 4LT; s'éloigne 
de la Cour à l'époque du complot 
de Giocesur, [61; procureur du 
clergé dans le procès de Giocesler 
et de ses complices, 166, créé 
comte de Worcesler, 181 ; accom- 
pague Hichard en irlande; laissé 
a l'armée à Miford, 259; va 
rejviadre Henri, ibid. ; prend 1es 
armes contre Henri IV avec Henri 
Percy) .son nervous bis pris À 
ShreWsbury et mis à mort, 386. 

Panens (Alice), maitresse d'£ 
douard II]; menacée par le Bon 
Parlement, 1, 3; condamnée au 
premier parlement de Richard, 999; 
réclame ses biens conÉsqués, Il, 
462. 

PériTions au parlement , 1, 14;re- 
caveurs et axaminateuts des péti- 
tions bid.; pétitions des communes 
aux divers parlements. (Voy. Pas- 
LEMENT.) ee Gas 

Paupse (le), 82 situation vis-à-vis 
du roi, 1, 6 et 6; invité à répon- 
dre pee acclamaliuns en certaines 
circonstances, 11, 202 et 305. 























Google 


TABLE DES MATIÈRES, 


Pæuwor (Jean), bourggois de Lon- 
dé, men de ELA 
ide” 1, 18; équipe une flotte qui 
bat Les Bosais, 24 semé gere 

lier après ja mort de Wal-Tyler, 
447; Chargé des armements pour 
la croisacle de l'évêqué de Norwich, 
174 et 187, 

PLAIDS GomXUNS (cour des), 1, 7. 

Poibs 87 Mésures (unité des), 11, 


33. 

PoLe (Michel de la}, comte de Suf- 
folk : son origine bourgegise, 1, 
195; ses antécédents, 196 et 114: 
chancelier, 196, son discours aû 
premier parlement de la septième 
année, 198; soumet la question 
de la paix aù parlement, 219 (roy. 
PARLEMENT) accusé par Cavendia, 
221; innmiués accumulées contre 

ui,"293; ccé8 comte de Suffolk, 
943; son administration, 255-257: 
réuit frquemment le garlement, 
258; opposion contre lui, ibid. : 
passe en France pour négocier 
une trève, 219; son désir d'arriver 
à la pair, 301; ses mesures éner- 
giques contre l'invasion, 907 ;irri- 
dation publique contre lu, 304; 

“le parlement demande sa desutu 
tion, 303-307; acte d'accusation, 
312; sa défense, 313; sa condame 
nation, 314 et 499: sorti de prison, 
conuuue d'être dans la faveur du 
roi, 823; À Nouiogham, 3%; mis 
en accusatun, 434 el 335; fuit & 
Calais; livré par son frère, capi- 
laine du châtau; renvoyé au roi 
et mis on hberté, 337, 5Û7 ; con- 
damnë par défaut, 350; sa mort, 
I, 16 et 399. 

Potë (Michel de la), ls da chance- 
lier, 11, 34. 

Poue (Willian de la), père du chan- 
celier, 1, 195. 

PORTUGAL (afaires de), 1, 38; avan- 
tages de sun alliance pour l'Angle- 
terre, 497; mariage projeté de la 
fille du rot avec le fils du comte 
de Cambridge, 215; rompu, ibid; 
prétenuions qu'y gardent les An 
Blais, 492, revient À l'alliance an- 
élaise en premaat pour roi Jean 
Sama, 27. (Voÿ 

Pavavorance ( 

1, 18, 442, etc. 

Pasunls évangers, 1, 211; M, 32 
el 12. 





+ JEAN D'AVIS). 
de), 165 abus, 
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Prorecrion {lertres de), 11, 402, 
Pnôvrseons, ou clercs pourrus par le 
pape d'un bénéfice, 1, 37 eë A13; 
#taiuts sur Les prosisours, 414} 
discussions avec Rome à co pro 
pos: conférences d Bruges, Sid 
at’ de la question sous Richard Li, 
415; nouvelles mesures, Il, 6, 
101, 418: protestation des deux 
archevèques, 450; autorisation de 
modifier Le statut donné à Richard, 
À Henri IV, 49 et 63 (VOy. PARLE" 
ments de Pan av, de l'an avi de 
Aichard, et de l'an rde Henri IV.) 
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Quixuitus (impôt du) e: du dixième, 
1, 17, 410, 411 et 426. 


R 


Rarmaz (abbé), co qu'il dit sur 
Hichsnd, I, 398. 

Hanmcor-Baibas (combat de), 1, 
338 et 608. 

RELIGIEUX D& SAmT-DeNTS, chro- 
nique de Charles VI, 1, 303. 

ReprçDon (Philippe), parlisan de 
Wicle, 1, 460. 

FuAno Il. Importance de son ro 
gne, 1, iv; altération des monu- 
ments Ge Son histoire, vi esprit 
de parti dans les jugements dunt 
Aa été l'objet, vi: sources de 
soa histoire, 385-399; sa ni 
sance, 1; présenté au parlement 
comme héritier du trône, à; prince 
de Galles, big. ot 400: désigné 
pour présider js dernier parle- 
ment d'Edouard IL, sul ; succède 
à Édouaed HI, 4; 00 couronns- 
meut, 407; sd anaorté, 12 (Foy. 
PARLEMENT); Sa conduie dans 
V'insurrection de (381 (vOy. INSUR- 
RECTION DES PAYSANS); inspiration 

hardie qui laterminé 80; itichard 

et sa mère après Linsurrection, 

#1; se rend dans l'Éssex pour 
unir les insurgés, 101; à Saint- 
ban, 103; ses rapports avec le 

parlement (voy. PARLEMENT) ; di- 

vers projels de mariage, 454; 

épousé Anne de Bohême, 143; pré 

pére son pays à la guerre, 261 à sa 
lettre à l'archevéque de’ Ganter- 
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buy, 292, anuopce l'invasion im 
minente des Frangus, 2883 fait 
remise de l'impôt voté, #bid.; eu- 
tre en Écosse, 244, ABl; son ar- 
mée, 482 ; règlement pout la cam 
no, +bid.; sa retraite, 245 et 
483. Qualités extérieures de Ri 
chard et son caracière, 253, 484: 
ami du luxe et da l'éclat, 253, 
485; purelé de mœurs, 254; Ce 
lomnié, ibid.; prodigaliés pour 
ses amis, 4bid. et 405; ses sou- 
tiens dans le padement, 255; 
veut se soustraire au conseil des 
onze, 323; accompagne la duc 
d'irléude, ibid ; parcourt le nord 
de l'Angleterre, à%4; consulte les 
juges à Notlingham, 323; revient 
Londres, 329 et 55; son entrée 
solennelle, 330; mésures qu'il 
F épars, ibid.; prévenu par La prise 
armes de Glocestar, 40äd.; braits 
répandussurles projets de Richard, 
331; Londres se refuse à ie dé- 
fendre, 333; les seigneurs roi 
sent dé se compromelire pour 
favoris, ibid.; opinion faussa même 
en Franc sur ses conseillers, 
606; il capitule et reçoit Les appe- 
lanis à Westminster, 334; Gone 
voque le parlement, 336; procla: 
mation ea faveur des appelats, 
ibid. encourage les_arwements 
coutre Glucestér, 338; à La merei 
des appelants après la bataille 
de Redecot-bridge, 899; les gens 
de sa maison chassés ou arré- 
tés, 509; déclaration on sa fa 
veut après la coudamnation da ses 
ministres, 346. (VOy. APFELANTS 
et PARLEMENT DE L'AN X.) 58 dé 
care majeur, 11, 13; nomme ses 
grands ufficiets, 14 ei 398; moué- 
ration dont il fat preuve dans 
celte restauration, 14; analogie 
des premiers Legs de sun rbgne 
avec 103 prom ère années de Unar- 
les VI, Li; négociations avec la 
Francs, 14 trève de Leulinghem 
1389), 20 ; sa déléreuce à l'égard 
lu conseil, 21 ; à l'égard des droits 
du parlement, 22; ses dispositions 
pacifiques, AI; force de s0a gou- 
vernement à l'époque da La Îohe 
de Charles VI, 59; sagesse de son 
gouvernement persouvel, 91; son 
Adminisuation, 102; sou carae 
tre, 104; protsotion aux leur 
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et aux arls, 105, 437; dépenses 
du palzis, #bid.; s8 campagne d'Ir-+ 





lande (roy. LANDE); ses rapports 
avec Chañles VI, 108-132; son pro 
jet de mariage avec la file de 
Charles VI, 112; déclaré au con 
seil, 113; députation pour cet ob 
jet À Paris: comment elle est ac- 
le, ibid. et 540; nouvelle 
tation, 116: elle conclut une 
trêve de vingt-huit ans et le ma- 
riage, 117 et 440: dispositions di. 
verses des oncles du roi à ce sujet, 
IS; acles relatifs au mariage, 
Au2'et suir.; premier voyage dé 
Richard à Calais, 121; revient en 
France pour le mange, " 

jement pour entrevue, 122, 
444; entrevue des deux rois, 122, 
126; banquet, 128: déclaration de 
Richard sur l'objel de l'alliance, 
<bid.; engagement personnel pour 
Pobservation de la trève, 444 ; son 
mariage, 127, 446; couronnement 
de la reine, 446. Position consi- 




















ses anciens ‘ennemis, 134: projet 
d'une expédition commune avec 
la France en Italie, 199, 449; il 
expose les avantages et là néces- 
sité de l'union active de l'Angle- 
lerre et de la France, 140; con- 
tinuation de ses bonnes relations 
avec la France, 153; elfrayé des 
projets de Glocester, s'en ouvre À 
son ueveu et à son frère, 1575 à 
388 deux oncles, 159 ,qui le rassu- 
rent, mais ve lieunent À l'écart, 
160: arrête Glocester, 161; sa 
prasrases à ce propos, 163. 

rocès de Glocester et de ses cou. 
plices, voy. PARLEMENT DE LAN 
Au; si les procès de l'an 1397 ne 
sont que l'accomplissement d'une 
vengeance loufiemps  méditée, 
189, 461; conséquences de ces pro 
cs, 140: différend de Derby et 
de Norfolk (voy. HeNR1 De Lan 
CasThE) ; actes de despotisme qu'on 
lui rapgorte, 921, 467, 468; sa 
candurie dans les "affairés de l'E- 
lise et du schisme mel interpré- 
18e, 222-294 ; emprunts, 224; con- 
fiscation des biens du duc de Lan- 
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castre, 229: mal vue en Angleterre, 
232 ;désardre résultant deson des 
poème, 23%; défiances contra 
ui, 234; seutiments de Londres, 
23; appel à Henri, 235; départ 
pour lirlande, 237; son testa- 
ment , 231, 419; ses adieux à la 
petite" reine, 238; écrits dirers 
sur sa chute, 472 et suiv. ; seconde 
campagne d'Irlande, 243-474; il 
aporend le débarquement * de 
lenri, 250; ses paroles au Bis du 











prétendant, 252; plan de campa- 
gue, 253; revient à Milford, 259 


481: dupersion d'une partie de 
se "soldats, 256, 482; opinions 
diverses sur sa conduite à Mil- 
ford, 2513 IL pari pour Conway 

269, 48%; dissolution de son ar 
mée après son départ, 259, 483; 
trompé par Northumberland, at- 
tiré hors de Conway et arrêté, 
164-269, 484, 485, mené à Flint, 
210, 486; ses lamentations , bid.; 
livré à Henri ñ; le lévrier di 

Richard, 488: Richard mené à Ches- 
ter, 216, 489; séparé de ses amis. 
277, 490-492: confié à la garde du 
ls de Glocester et du fils d'Arun- 
del, 217; mené à Landres, 2k0, 
497; tenle de s'échapper en route, 
281{garde plus étroitement, tbid.; 
présenté à la députation de Lon 
dres, 282; mené à la Tour, 284. 
483 Jichard à la Tour, 286; si 
a abdiqué volontairement, tbid. 
et 495: wisite que lui fait’ Henri 
avec York et Rulland, 287; pro 
ch-verbal de son abdication, 290: 
preuse du mensonge qu'il’ con 
tient, 291; entrevue de Richard et 
de Lancastre, selon Froissart, 299 
Et suivs Boÿeus dont où a qu se 
servir pour amener Kichard à ab- 
diquer, 294; aldiication de 
chard, selon la tradition de Frois- 
sart adoptée par Shakspeare, 208; 
déposition de Richard, 300, 497- 
498; signification de sa déposition, 
308, 600; condamné à la prison, 
321; transféré secrbiement à Pom 
fret, 350, 511; conjuration en sa 
faveur, 351, 512; sa mort, 367; 
traditions diverses : Lu par Pierre 
d'Exton, 368; qu'il est mort de 
faim, 368; si celte mort fut volon- 
taire'ou forcée, 269; examen des 
divers témoignages, 368 et auiv.. 
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521-529; conclusion de son his. 
wire, 314; sentiments qui éc! 
tent À «a mort, 318: on refuse de 
le croire mort, 1bid. et 824 : tradi- 
tion qu'il s'était réfugié en Écasse, 
319, 525; la nouvelle accueillie 
en France, 880, 827; Cretun en- 
voyé en Écosse pour la vérifier, 
380, 528; tradition persistante en 
Angleterre que Richard est vi 
vaut, 381, 531; soulèvements en 
son nom, ibid, 

RICHMOND (comté de) appartenant au 
duc de Bretagne; confsqué (1384) 
11. 419, longtempsréclamé. rendu, 
1255 donné au comte de Westmo- 

RICKAUL (William), sa mission au- 
près de Glocester, II, 116, sa dé- 
position devant ‘Le parlement, 














177. 

Aivauté de la France et de l'Angle- 
terre; si elle poussait fatalement à 
la guerre, Il, 36. 

Roseët II, roi d'Écosse, !, 241, 

ROBERT L'ÉRNiTE, messager entre les 
deux rois, 11! LOB; renvoyé en 
Angleterre à l'occasion da mariage 
projeté de Richard ; son entrevue 
avec Glocester, 116. 

Rome, ses rapporisavec l'Angleterre, 
1, 413. (Voy. PROVISEURS.) Vues dé 
à France sur le domaine du saint 
siére en lalie, 11, 414. 

Rosesecque (bataille de), 1, 160; 
son influence en Francs et en An 
gleterre, 163. : 

Roraurs (la) en Angleterre, sa puise 
sance, ses attributions, 1, 5, 7. 

Russet (John), membre di conseil 
gaementaire, 11, 2095 retiré à 

ristol, 249; épargné par Henti 
de Lancastre, 251. 
mie. (VO: Édouard Lanta 
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Satwr-ALman. Grande part à l'insur- 





rection des paysans, L, 83 et 
suir.e ramend À lobélusañce, 101 
Bt sur. 


Sawr-Davm (évêque de). (Vo 
Adam_Houomrox (1361-1389) 
Jean GILBERT (1388) 

Sax ouevEnr (joutes ds), I, 
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Samer-Jran-De-JEAUSALEN (ordre de); 
demande touchant ses biens eu 






SAINT-MALO (sic 

Sant 
mari de ls sœur ulér 
chard, 1, 400; ses visites À Ri- 
chard, Il, 120, 156, 407. 

Sauseuny (le comie de). (Voy. Mon- 
TAIGU.) 

Sauisuuny (Jean), chevalier: son 

- procès devant l'admirable Parle 
neat, 1, 360 et 366; condamné, 
368. 

Sales (Robert de), refuse de se 
mettre à la tête es paysans in- 

= surgés et est mis à mort, 1, 8- 

7 90. 

ScEAU PRIVÉ (garde du), 1, 7. 

Scmsue (grand); resserre les liens 
de l'Angleterre avec Rome, 1, 47; 
opposition de l'Angleterre’avec [à 
France sur celte question, 1455 
puis accord pour ÿ mettre fin, 
mais divergeuce daus les moyens, 
11, 129. 

Scror (Etienne le}, fils de Henri 
dord AE of Masham ; avec Ri- 
chard en frlande, à Conway et à 
Flint, 11, 259, 271, 295, 277. 

Senor (Richard Le), éhancalier déjà 
sous Édouard II, sénéchal de 
Yhôtel, 1, 26; chancelier (1318), 
31: (1381), 107; ses discours au 
parlement (voy. PARLEMENT); des- 
fué pour ses résisiances aux 
prodigalités de Richard, 143 et 
466; fait parlie du conseil de 
l'an'x, 316; amnistié pour ce fait 
au parlement de l'an X41, [l, 186; 
adhère à la condamnation de Ri: 
chard, 328; interrogé sur la con- 
damnation de son Bls, William le 
Scrop, 342. 

ScroP (Richard ls), archevèque 
dYork, fs du précident, 86 
tourne Riclard d'auloriser le com- 
bat de Derby et de Norfolk, IL, 
218; assiste à l'élection de Henri, 
306: prend part au soulèvement 
vontre lui en 1405; son mani. 
feste, 385; pris et mis À mort, 
#bid. 

Scner (William le), comte de Wilt- 
shire; s'il est fs de Richard le 
Scropt IL, b08; ses divérses fonc 
tions, 417 et 470; seigneur de 
Vile de Man, 418 êt 73; un des 
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A03; possédé héréditairement 
Jan de cl 





répand le bruit que Richard n'est 
mor, 382; pris et mis à 
mort, ibid, où 468. ù 

SuarasPans; sà tragédie la is et 
la Mori de Richard If, 1, 1 et 
398; plusieurs scbues dé cé drame 
rapprochés de l'histoire, IL, 299, 
A1, 489, 493, 812. 

Snèniers; leur rôle dans la convo- 
gation du parlement, T, 10; durée 
de leurs fonetions, 19, 22, 257. 

Smswssuit (consuliation des juges 
ENE TS 

SancwsBur (bataille de), 11, 386. 

BPearer ou orateur des commu- 





nes, 1,13. 
Genoa" (Henri), évêque de Nor- 
wish; conbai les paysans insur- 


gés, 1, 91, 449; és propositions 
pour une croisade contre les Cié- 
mentins, cestdire contre la 
Francs, 170; modifications qu'il 

appons, 171, 468; opposition 
J Frs faveur des communes, 
171; les propositions adoptées, 
1195 prédication de la croisade, 
173; ordres en faveur de la croi- 
sade, 114, 468, enthousiasme 

w'la croisade en Angleterre, 
14, 459; départ de. l'évêque, 
176; il débarque à Calais, did; 
attaque la Flandre, 111: prend 
Grarelin RU D skarque, 
141; assiège pres, 1 lève 
À Del lappoeb du Frans, 
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183; se retire vers Gravelines 
191; partialité de Walsinghem à 
son égard, 192, 412; espérances 
qu'ou avail'conçuos da la éroisade, 
196: décoption qu'elle cause, 
ibid; premières mésures de Ri- 
chard pour la réparer, 1963 
ciations qui la terminent, 191; 
procès fait À l'évêque et à ses ca 
pitaines, 200 et auiv., condamna- 
tion de l'évêque, 207 el 209; de 
ses capitaines, 212; restitution de 
son temporal 269; querelle antre 
l'évêque d'Ély et le chancelier à 
ce sujet, ibid. 

Seikesworru (Jean de), 1, 203. 

Sraeronp (le comte de), 1, 16, 342, 
281. 








SrarronD (Richard da du 
comte; tué par Jean Je Hollaod, 
(grand conseil à) pour la 





paix avec La Frauce, Il, 56 et 416. 

SranDicE (Jean), écuyer du roi, 
achève Wal-Tyler, L, 10; est fait 
chevalier, 81. 

Srarurs : leur définition, 1, 19. 

Sroxvs (Pierre), carme,' adversaire 
de Wiclel, 1, 480. 

Srow : 5es annales, 1, 395. 

Srmaw (Jacques), chef des révoltés 
da r'ESser, 1, 88; son jugement, 
sa confession et sa mort, 94. 

Saw (Jean), probablement le mère 
que Jacques siraw, 1, 448. 

Subsuns (10y. IuPôTs, LAINES et Pas 
Leuenr) : la levée suspendus dans 
un cas douteux, 11, 78. 

Supouay (Simon), archevèque de 
Cauterbury et chancelier d'Angle- 
terre, 1, Àl; assigne Wicleff de- 
vant lui 50: pillage de son palais 
par les insurgés, 89; conseil qu'il 

nue au roi, 643 pris ct décapité 
par les insurgés À la Tour, 11; sa 
mort vengéo, 93. 

Survoux (William de Ufrd, comte 
de), auprès du roi dans linsurrec- 
ton de Wat-Tyler, 1, 6k. 

Sueroux (Michel de laPole, comte 
de). (Voy. PoLs.) . 

SwNDERBE (Wilham de) ou William 
VErnite, disciple de Wicleff, 1, 
128 et 489. Le 

Saut (Vauten), facriminé devant 
le parlement, Ÿ, 468. 
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T 
Taxe personnelle, 1, 38, 42; sur les 
Pawaus, var lo mérahandies, 
sur La line, 33. (Voy. luvôrs et 
PARLEMENT.) & 
Tarmmer (Augustin) : ce qu'il dit de 
Piano des paysans, 1, 
6. 


Tuowis DE Woopstoo, comte de 
Buckingham, puis due da Gloess- 
ter, septième Als d'Édounrd 11, 
1. 3; nommé comte de Buckin: 
gham et investi de l'office de can- 
nétable à l'avénement de Richard, 
404 et 407; son caractère, 12; son 
expédition en France, 49; combat 
des paysans, 100; ic avec Lane 
casire la campagne d'Écosse, 2173 
créé duc de Glécester, 249: de 
vient à craindre au départ de Lan 
castre pour l'Espagne, 498. Sa mis- 
sion auprès du roi pour ia desti. 
tution de Michel de la Pole, 308: 
langage menaçant qu'il Uient aù 
roi, 309; prise d'armes de Ha- 
ringhay-Park, 381; projet de dé- 
poser le roi, 357 et 608 ; combattu 

 Derhy, 838: reçu en triomphe 

Londres après Rédecot-briôRe, 
340: ou parlement de 1368, dk: 
# fait déclarer innocent par le 
roi, Sbid. ; menace Richard du sort 
S'Éâousrd 11, ibid. (Voy. LoRDa 
APPELANTS OÙ PARLENPNT. [aDu- 
SABLE.) Son gouvernement, Il 
1; peu de succès au dehors, mi 
les meilleures occasions, 1; 588 

négoeiations avec la France, 12; 

fiide son gouvernement, 13. 

tre au conseil, 39; son opponi. 

tion à Ia puix avec le Franco, 66, 

86.420. et au mariagé du roi, 116: 

honneurs et missionsqu'l reçoit dé 
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Page 37, ligue 15. Bpargnalt; lis : éparanaient. 

— 125) — 16 Duché; dises : comté. 

— 24. En honneur, en pouvoirs; lues : en hanmeurs, en 

pouvoir. 
— dernière. Leur poursuite; lises : leurs poursuites. 
avant- dernière. Si personne n'intercédait ; lises: st 

personne intercédait, 

dernière. Espèces (épices); lîtes : espices. 

2. Du Henri; lisea : de Henri. 

21. Les blancs seing; lisez : les blancs selngs. 

dernière. Duc de Bourgogne; lisex : duc d8 Bourbon. 

28. Plus reculée; Lisez : pontérieure. 

1386; lises : 1396. 
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